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en date du 'è janvier 1869 (25 ramazan 1285). 

CXLYIII. Protocole n° 1 de la Conférence de Paris, en date du 
9 janvier 1869 (25 ramazan 1285). 

CXLIX. Télégramme du marquis de La Valette au baron 
Baude, à Athènes, en date du 10 janvier 1869 
(26 ramazan 1285). 

CL. Télégramme du prince Gortchakoff au comte de Stac- 
kelberg, à Paris, en date du 29 décembre- 10 jan¬ 
vier 1869 (26 ramazan 1285). 

CLI. Protocole n° 2 de la Conférence de Paris, en date du 
12 janvier 1869 (28 ramazan 1285). 

CLII. Télégramme du marquis de La Valette au baron 
Baude, à Athènes, en date du Vl janvier 1869 
(28 ramazan 1285). 

CLIII. Dépêche du comte de Beust au baron de Testa, à 
Athènes, en date du 13 janvier 1869 (29 ramazan 
1285). 

CLI Y. Protocole n° 3 delà Conférence de Paris, en date du 
il janvier 1869 (30 ramazan 1285). 

CLV. Dépêche du baron Baude au marquis de La Valette, 
en date du janvier 1869 (30 ramazan 1285). 

CLYI. Protocole n° 4 de la Conférence de Paris, en date du 
janvier 1869 (1 er chémal 1285). 

CLVII. Dépêche de lord hyons, ambassadeur déAngleterre à 
Paris, au comte de Clarendon , ministre des aj- 
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faites étrangères de la Grande-Bretagne, en date 
du 13 janvier 1869 (1 er chéwal 1283). 

CLVIII. Protocole n° 3 de la Conférence de Paris, en date 
du janvier 1869 (2 chéwal 1283). 

CLI X. Dépêche du marquis de La Valette à M.P. Delyanm, 
en date du 2Ü janvier 1869 (6 chéwal 1283). 

CLX. Protocole n° 6 de la Conférence de Paris, en date du 
20 janvier 1869 (6 chéwal 1283). 

CLXI. Dépêche du baron de Testa au comte de Beust, en date 
du 20 janvier 1869 (6 chéwal 1285). 

CLXII. Dépêche du comte de Beust au baron de Testa, en 
date du 21 janvier 1869 (7 chéwal 1285). 

CLXIII. Dépêche du comte de Beust au prince de Metternich . 
en datedu Ti janvier 1869 (9 chéwal 1285). 

CLXIY. Dépêche du comte de Beust au chevalier de Vetsera, 
en date du 3 février 1869 (20 chéwal 1285). 


DÉCLARATION 

en date du 20 janvier 1869 (6 chéwal 1285). 

« Justement préoccupées des dangers.qui peuvent naître delà 
rupture des relations entre la Turquie et la Grèce, les Puissances 
signataires du Traité de 1856 se sont entendues pour apaiser 
le différend survenu entre les deux États, et ont autorisé à cet 
effet leurs Représentants auprès de S. M. l’Empereur des 
Français à se constituer en Conférence. 

« Après une étude attentive des documents échangés entre 
les deux Gouvernements, les Plénipotentiaires sont tombés 
d’accord pour regretter que, cédant à des entraînements sur 
lesquels son patriotisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné lieu 
aux griefs articulés par la Porte Ottomane dans l’ultimatum 
remis le 11 décembre 1868 au Ministre des Affaires étrangères 
de S. M. le Roi des Hellènes. Il est constant, en effet, que les 
principes du droit des gens obligent la Grèce, comme toutes 
les autres nations, à ne pas permettre que des bandes se recru- 
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tent sur son territoire, ni que des bâtiments s’arment dans ses 
ports pour attaquer un État voisin. 

« Persuadée d’ailleurs que le Cabinet d’Athènes ne saurait 
méconnaître la pensée qui inspire cette appréciation aux trois 
Cours protectrices de la Grèce, comme à toutes les autres 
Puissances signataires du Traité de 1856, la Conférence déclare 
que le Gouvernement hellénique est tenu d’observer, dans ses 
rapports avec la Turquie, les règles de conduite communes à 
tous les Gouvernements et de satisfaire ainsi aux réclamations 
formulées par la Sublime Porte pour le passé, en la rassurant 
en même temps pour l’avenir. 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou 
de tolérer : 

« l°la formation sur son territoire de toute bande recrutée 
en vue d’une agression contre la Turquie; 

« 2° l’équipement dans ses ports de bâtiments armés destinés 
à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute, tentative 
d’insurrection dans les possessions de S. M. le Sultan. 

« En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives au 
rapatriement des Crétois émigrés sur le territoire hellénique, 
la Conférence prend acte des déclarations faites par le Cabinet 
d’Athènes, et demeure convaincue qu’il se prêtera à faciliter, 
autant qu'il dépend de lui, le départ des familles candiotes qui 
désireraient rentrer dans leur patrie. 

« Quant aux dommages privés encourus par des sujets 
ottomans, le Gouvernement hellénique, ne contestant nullement 
à la Turquie le droit de faire poursuivre par la voie judiciaire 
les réparations qui pourraient être dues, et la Turquie accep¬ 
tant de son côté la juridiction des tribunaux grecs, les Plénipo¬ 
tentiaires ne croient pas devoir entrer dans l’examen des faits 
et sont d’avis que le Cabinet d’Athènes ne doit négliger aucune 
des voies légales pour que 1 œuvre de la justice suive son cours 
régulier. 

« La Conférence ne saurait douter que, devant l’expression 
unanime de l’opinion des Plénipotentiaires sur les questions 
soumises à leur examen, le Gouvernement hellénique ne s’em¬ 
presse de conformer ses actes aux principes qui viennent d’être 
rappelés, et que les griefs exposés dans l’ultimatum de la Porte 
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ne se trouvent, par le fait même, définitivement écartés. 

« Cette Déclaration sera portée sans délai à la connaissance 
du Cabinet d’Athènes, et les Plénipotentiaires ont la conviction 
que la Sublime Porte renoncera à donner suite aux mesures 
annoncées comme devant être la conséquence de la rupture des 
relations diplomatiques, si, dans une communication notifiée 
à la Conférence, le gouvernement hellénique défère à l’opinion 
émise par elle. 

Les Plénipotentiaires, faisant dès lors appel aux mêmes sen¬ 
timents de conciliation et de paix qui animent les Cours dont 
ils sont les représentants, expriment l’espoir que les deux 
Gouvernements n’hésiteront pas à renouer leurs rapports et à 
effacer ainsi, dans l’intérêt commun de leurs sujets, toute 
trace du dissentiment qui a motivé la réunion de la 
Conférence. 


APPENDICE 


I. — Proclamation d’Ismaïl-paclia, gouverneur général de Crète, aux 
chrétiens, habitants de nie, en date de La Canéc, le SS avril 
1« mai 1866 (34 zilhidjé 1383). 

J’ai été informé, il y a quelques jours, que certains habitants des 
provinces de ce district se réunissent à l’endroit dit « Coutzounaria 
des Jardins », et se proposent de formuler quelques plaintes et 
d’implorer la clémence de S. M. notre auguste Souverain. Je leur ai 
demandé et dit maintes fois que ce n’est pas là la manière dont ils 
doivent formuler leurs plaintes et implorer la clémence de notre 
Souverain ; qu’ils peuvent adresser toutes leurs doléances à l’au¬ 
torité locale, qui est tenue de les entendre, ou bien envoyer une 
supplique à Sa Majesté à Constantinople et implorer sa clémence; 
qu ensuite chacun doit retourner chez lui et à ses travaux, dont 
l’utilité est si grande dans cette saison ; qu’il ne faut pas que l’on 
s’assemble et que l’on se transporte de village en village et d’une 
province de ce district à une autre, excitant ainsi des alarmes chez 
les citoyens paisibles, ce qui pourrait compromettre la tranquillité 
publique et occasionner un grand dommage au pays. 

J’ai appris il y a deux jours que ceux qui s’étaient rassemblés ont 
compris qu’il était de leur intérêt de se disperser, et que presque 
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tous sont retournés à leurs villages respectifs et à leurs travaux. 
Mais aujourd’hui j’ai eu le déplaisir d’apprendre que soixante 
environ d’entre eux, dont vingt armés, se sont transportés d’Apo - 
corona à Sphakia, et que de là ils se proposent de passer dans les 
districts de Réthymne et d’Héraclion pour exciter les paisibles 
habitants de ces provinces et les entraîner à des démarches peu 
louables, funestes même pour votre pays. Vous savez parfaitement 
combien, depuis cinq ans que je suis au milieu de vous, j’ai cons¬ 
tamment donné de soins à la tranquillité de votre pays et à vos 
intérêts. En conséquence, je me fais un devoir de vous donner 
encore aujourd’hui cet avertissement et de vous engager d’une ma¬ 
nière paternelle à demeurer tranquilles dans vos provinces, à 
vaquer à vos aflaires, à ne pas faire attention aux suggestions de 
certains hommes qui n’ont en vue que leurs intérêts personnels, et 
qui cherchent à attirer des périls sur votre pays. Vous êtes libres 
de faire entendre vos doléances : formulez vos plaintes, si vous en 
avez à faire, mais avec modération et par voie légale, en sujets 
fidèles de S. M. notre auguste Souverain, qui est l’ami de ce peuple 
et qui s’occupe toujours de son bonheur, et soyez persuadés qu’il 
sera fait droit à vos réclamations, si elles sont justes. 

Chrétiens habitants de la Crète, mettez enfin à profit les leçons 
de l’expérience. N’accordez aucune attention aux paroles de 
certains intrigants qui vous veulent du mal ; car vous vous repen¬ 
tirez de les avoir écoutés, mais ce ne sera là qu’un repentir tardif et 
désormais inutile. Votre intérêt vous conseille de demeurer tran¬ 
quilles : la tranquillité accroîtra la prospérité agricole, favorisera 
le progrès des lettres et assurera un bonheur complet à votre beau 
pays. 


II. — Adresse des représentants de la population chrétienne de la 
Crète aux Consuls des trois grandes Fnissances, en date de 
Cydonie, le 36 mai 1866 (11 mouliarrcni 1383). 

Messieurs les Consuls, 

La population chrétienne de la Crète, après avoir participé 
courageusement aux vicissitudes de la lutte inégale soutenue par la 
nation hellénique jusqu’en 1830, a déposé les armes sur l’invitation 
des grandes puissances de l’Europe, dans l’espoir d’ètre au moins 
gouvernée d’une manière équitable et régulière. L’expérience a 
démontré jusqu’à ce jour que ce n’étaient là que de vaines illusions. 
Les concessions faites aux chrétiens en 1858, époque où il a été 
clairement établi que les dispositions du Hatti-houmayoum de 
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1856 étaient audacieusement méconnues en Crète, — ces conces¬ 
sions, quoique insignifiantes, ne reçoivent pourtant aucune appli¬ 
cation. Une population malheureuse et ignorante qui n’a pu qu’à 
grand’peine reconstruire ses pauvres chaumières, une popula¬ 
tion vivant depuis des siècles sous le joug de l’oppression qu’en¬ 
gendre l’intolérance, continue jm qu’à ce jour d’être grevée d’impôts 
exorbitants, qui absorbent entièrement ses faibles ressources, se 
voit souvent dénier jusqu’à la plus élémentaire justice par des 
magistrats prévaricateurs et ignorants, et est privée de tout moyen 
de communications pour le transport de ses produits. Ni l’ins¬ 
truction publique, ni l’égalité devant la loi, ni la tolérance reli¬ 
gieuse, ni la liberté des élections municipales n’ont jamais été ici 
l’objet d’aucune sollicitude sérieuse. Celui qui voudrait juger 
impartialement de la situation de cette île pourrait déclarer, sans la 
moindre hésitation, que la population de la Crète se trouve dans le 
plus fâcheux état sous le rapport de son bien-être matériel et de la 
jouissance des bienfaits de la civilisation, qui lui avaient été 
maintes fois et solennellement promis par la Sublime Porte. 

Tels sont en résumé, Monsieur le Consul, les principaux motifs 
qui ont engagé ce peuple à confier aux soussignés le mandat de 
porter l’expression de scs plaintes et de ses désirs aux pieds du 
trône de S. M.le Sultan, au moyen d’une humble supplique. 

Nous avons été en outre chargés de vous transmettre ci-joint 
copie de ladite supplique. C’est à vous maintenant, Monsieur le 
Consul, d’apprécier, comme ils doivent l’être, les vœux de ce 
peuple, et de les faire connaître à votre gouvernement. 

Nous regardons comme un devoir impérieux et sacré de vous 
informer confidentiellement, Monsieur le Consul, que toute la popu¬ 
lation chrétienne de cette île, instruite par une longue et dou¬ 
loureuse expérience, est aujourd’hui profondément convaincue que 
le seul moyen d’améliorer réellement son sort, serait de confier 
l’organisation ultérieure de cette île à la sollicitude des trois grandes 
puissances, qui ont donné jusqu’à présent tant de témoignages de 
sympathie pour les populations chrétiennes d’Orient. 

Nous avons l’honneur d’être, etc. 

III. — Proclamation d’Ismaïl-paelia, gouverneur général de la Crète 
aux Cretois, en date de La Canée, le 28 mai 18GG (13 monli.tr- 
rem 1283). 

Chrétiens de Candie, 

Plus d’un mois s’est écoulé depuis que des habitants de différentes 
provinces se sont réunis près de La Canée, dans le but de signer une 
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supplique à S. M. notre auguste Souverain. L'autorité laissait faire 
et attendait patiemment que cotte supplique lui fût remise; enfin, 
après une longue attente, on est venu me la remettre hier. J’ai 
promis à ceux qui me l'ont présentée, accompagnée d’une demande 
écrite adressée à moi et tendant à ce que j’autorise le maintien de la 
réunion, de transmettre leur supplique à notre auguste Monarque, 
et ensuite je leur ai conseillé et enjoint de dissoudre leur Assemblée 
et d’engager un chacun à retourner à ses affaires Malheureusement 
la réponse qui m’a été faite n’était pas satisfaisante, et l’Assemblée, 
qui devait être dissoute aujourd’hui, continue de se maintenir. Si, 
comme je le disais dès le principe, le seul but de cette réunion était 
de signer une supplique, alors pourquoi, du moment que cette sup¬ 
plique a été non seulement signée, mais remise, pourquoi ne se sé¬ 
pare-t-on point, puisque, d’ailleurs, quelle que soit la réponse que le 
Gouvernement nous fera parvenir, cette réponse sera rendue pu¬ 
blique? 

L’autorité locale regrette que ses conseils ne soient pas écoutés. 
Tout le monde sait bien, à coup sûr, quels préjudices la situation 
actuelle occasionne au pays, moralement et matériellement. En 
conséquence et par ordre supérieur, l’autorité locale est forcée, 
pour sauvegarder la dignité du Gouvernement, pour protéger et 
maintenir l’ordre public, la tranquillité et la sûreté de tous, d’or¬ 
donner bientôt des mesures énergiques, afin d’empêcher que celte 
fâcheuse situation s’aggrave. Mais, comme l’autorité locale tient à 
couper court à tout mauvais prétexte, à toute fausse interprétation, 
elle invite derechef ceux qui font partie de l’Assemblée : 

1® A se séparer incontinent tous, sans exception aucune et jus¬ 
qu’au dernier, et à ne plus se réunir du tout, quelque part que ce 
soit et sous aucun prétexte. 

2° S’ils ne se séparent, elle invite les provinces représentées dans 
cette réunion par un certain nombre de leurs habitants qui con¬ 
tinuent de s’y trouver, elle les invite à déclarer si lesdits habitants 
continuent à y rester avec l’assentiment de leurs compatriotes, ou 
de leur propre chef, afin que l’autorité sache si c’est les provinces 
qu’elle doit rendre responsables de cette désobéissance, ou bien 
ceux qui font partie de la réunion,, individuellement, et qu’elle 
prenne des mesures en conséquence. 

Habitants de la Crète, 

Si la réunion ne se sépare point, et que le Gouvernement se voie 
par suite dans la nécessité de prendre des mesures pour assurer la 
tranquillité publique et rétablir l’ordre, que les gens paisibles et 
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rangés ne s’en alarment point; vaquez comme toujours à vos 
affaires, soignez vos récoltes et la rentrée de vos produits, ayez 
l’œil sur vos écoles, et soyez assurés que le Gouvernement n’ignore 
pas que la majeure partie des habitants dé la Crète sont exempts 
de tout reproche et que quelques meneurs, pour satisfaire des pas¬ 
sions et des intérêts personnels, compromettent et exposent à des 
désagréments le pauvre peuple. Le Gouvernement, qui est désireux 
de garantir la sûreté et la tranquillité de la population, tant 
mahométane que chrétienne, aura soin d’envoyer des troupes par¬ 
tout où besoin sera. 


IV. — Note du Grand-Vizir Mehemed Bnchdi Pacba, A Ismaïl-Pacha, 
en date du 11 Juillet 1866 (12 rébinl-éncl 1283). 

Excellence, 

Nous avons pris connaissance de la teneur de la supplique 
adressée par votre intermédiaire à la Sublime Porte ; nous y avons 
vu que les pétitionnaires prétendent s’ètre rassemblés pour obtenir 
la suppression de certaines taxes telles que la gabelle, l’impôt sur 
le tabac à fumer et à priser, l’impôt sur le vin et les spiritueux, 
ainsi que le timbre. Dans cette supplique il est aussi question des 
routes, du mode d’élections, des démogérontes, des salems, des 
écoles, des hôpitaux et de quelques autres réclamationsd es péti¬ 
tionnaires. 

Il est de notoriété publique que la sollicitude du Gouvernement 
impérial avait et a pour objet la tranquillité de tous ses sujets et 
qu’il y travaille sans cesse. Or, les habitants de la Crète surtout 
jouissent des bienfaits de la Sublime Porte plus que les autres 
habitants de l’Empire ; car tandis que ceux-ci, par exemple, payent 
l’impôt direct (verghi), les Crétois ne le payent point, et le Gouver¬ 
nement n’a jamais songé à l’exiger d’eux. De même les Crétois 
retirent aussi de grands avantages de l’excessive modicité de la 
taxe sur les moutons, laquelle est bien plus forte dans les autres 
parties de l’Empire. 

Maintenant ils demandent la suppression des impôts indirects, 
qui certes ne ressemblent point aux impôts directs. Tout le monde 
sait, d’ailleurs, qu’il y a quelque temps le Gouvernement impérial a 
pris la décision d'abolir les droits de douane de 12 pour 100, dans 
le but d’étendre l’exportation des produits de l’Empire, et, par 
conséquent, de faire prospérer le commerce et d’accroître ainsi la 
richesse des sujets de la Sublime Porte. A la suite de cette décision, 
les droits de douane sur l’exportation subissent chaque année une 
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réduction de 2 pour 100, en sorte que graduellement on en arrivera 
à ne plus payer que des droits de 1 pour 100 en tout. Le résultat de 
cette mesure a été de priver le fisc d’un revenu de plus de 300,000 
bourses. 

Tous les habitants de l’Empire en ont tiré un profil quelconque, et 
le Gouvernement décida alors d’aggraver le verghi de 30000 bourses 
et d’établir, en outre, quelques impôts indirects, afin qu’au moyen 
de toutes ces recettes une partie au moins du dommage susénoncé 
pût être couverte. Or donc, comme l’île de Crète profite de l’abolition 
des droits sur l’exportation plus que les autres provinces de l’Em¬ 
pire, et que, d’aiileurs, elle ne paye pas le verglii, et que, par 
conséquent, elle n’a point participé à la prestation des 50 000 
bourses dont le verglii est augmenté, il était juste et naturel, puis¬ 
qu’elle a de tous côtés des avantages, qu’elle se soumît, elle aussi, au 
payement des taxes imposées pour l’amortissement d’une partie des 
pertes du Trésor. En conséquence, après tant de bienfaits, les péti¬ 
tionnaires ont tort de demander l’abolition des impôts. 

Pour ce qui est des routes, des écoles, des hôpitaux, etc., il est 
vrai que le Gouvernement désire y apporter toutes les améliorations 
conformes au progrès de ce siècle. Mais dans tout pays il y a des 
améliorations à faire; on ne les réalise cependant que peu à peu et 
non pas tout d’un coup. Si donc en Crète il y a des choses qui 
demandent une amélioration quelconque, les Crétois devraient 
s’adresser au Gouvernement d’une manière plus convenable pour 
l’obtenir. Mais ceux-ci ayant mêlé des réclamations en apparence 
raisonnables avec d’autres qui étaient tout à fait inadmissibles, ils 
ne les ont soumises au Gouvernement qu’après avoir formé des 
rassemblements et fait des démonstrations qui ne peuvent être 
regardés, par tout homme juste et consciencieux, que comme des 
actes insurrectionnels. Cette conduite qu’aucun gouvernement ne 
saurait tolérer, la Sublime Porte l’a sévèrement condamnée. 

Enfin, toute la conduite de ces hommes montre que les conseils 
n’ont point de prise sur eux, qu’ils ont cru que, si le Gouvernement 
ne les avait pas encore châtiés, ce n’était pas clémence, mais fai¬ 
blesse, qu’ils ont préféré prêter l’oreille aux suggestions des pertur¬ 
bateurs de l’ordre public plutôt que d’assurer le repos de leurs 
familles, et qu’ils ne veulent pas revenir à la raison. Pourtant, 
comme nous avions espéré que ceux des habitants qui s'étaient 
rassemblés, — entendant les conseils paternels et bienveillants du 
Gouvernement, — se seraient définitivement dispersés, et auraient 
fait leur soumission, et que chacun serait rentré dans ses foyers et 
aurait été vaquer à ses affaires, — nous avions, dans cette attente, 
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ajourné les mesures de rigueur. Malheureusement, comme nous 
l’avons déjà dit, l’autorité a été trompée dans ses espérances. En 
effet, les personnes qui se sont réunies, tout en feignant de se 
disperser, continuent d’agir dans un sens hostile au Gouvernement. 
Il faut donc que celui-ci accomplisse son devoir. En conséquence, 
nous vous invitons à envoyer des troupes là où le besoin s’en ferait 
sentir, et à faire savoir la résolution suivante de l’autorité : 

« Que, s’ils donnent des garanties par écrit, s’ils ne s’écarlent pas 
à l’avenir du sentier du devoir, s’ils se retirent immédiatement, 
chacun dans ses foyers, pour s’occuper de leurs affaires, — tout 
est pour le mieux. Libre à eux, s’il leur convient, de s’adresser à 
l’autorité locale, pour lui exposer, humblement et respectueusement, 
tous les griefs qu'ils peuvent avoir. 

« Si, au contraire, ils persistent à tenir cette conduite coupable, 
— comme cotte conduite est un grand crime, — non seulement ils 
seront dispersés par la force, mais encore sévèrement punis ». 

Si, en fin de compte, ils s’obstinent, ordonnez que l’armée marche 
contre eux, qu’elle arrête les chefs; envoyez-les sous bonne escorte 
dans les villes fortifiées, et dispersez le reste par la force. S’ils tirent 
sur vos soldats, tirez sur les insurgés. Quant aux hommes paisibles 
et qui ne se mêlent de rien, qu’on les laisse en paix dans leurs 
maisons et à leurs affaires : le gouvernement les prend sous sa 
sauvegarde. 


V. — Rapport de M. Demlrlno, oor.su) général de Rassie en Crète, au 
général Ignatieff, ambassadeur de Russie il Constantinople, en 
date de CaCar.ce, le i"-13 août 18G6 (l« rébînl-akbir 1883). 

La légation impériale est informée par mon rapport N° 59 des 
événements qui se sont succédé ici dans la dernière huitaine. Le plus 
grand ennemi de la Porte ottomane et de ce malheureux pays 
n’aurait certainement pu lui suggérer une décision plus impolitique 
et plus dangereuse que celle qui a été publiée ici au nom du Grand 
Vizir et dont j’ai rendu compte. Aussi la réponse de la députation 
crétoise et la déclaration qu’elle contient, d’opposer une résistance 
désespérée à la violence dont elle est menacée, a-t-elle trouvé un 
écho dans tous les cœurs. Parmi cette population de plus de 
200,000 âmes, il n’y a peut-être pas aujourd'hui un seul homme 
valide qui n’ait pris les armes ou qui ne se prépare à les prendre ; 
l’alternative d’une entière et aveugle soumission aux caprices et 
aux abus des pachas turcs ou d’une insurrection générale, quels 
que puissent eu être les chances et les résultats, a fait cesser les 
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hésitations et les doutes des plus timides. U y a même des chefs 
chrétiens engagés au service de l’autorité, tels que le nommé 
Mavrogéni, qui ont donné leur démission et ont rejoint la dépu¬ 
tation avec plusieurs centaines d’hommes rangés sous leur bannière. 
Les habitants des plaines, exposés à toutes les vengeances de 
l’autorité, tout en comptant des frères parmi ceux qui ont pris les 
armes, et tout en se réservant de les imiter aussitôt qu’ils le pourront, 
protestent encore de leur dévouement et de leur soumission à la 
Porte. Les campagnards armés, dont le nombre dépasse déjà 
aujourd’hui vingt mille, d’après les calculs les plus modérés, sont 
divisés en détachements de 1,500 à 2,000 et occupent les positions 
alpestres de l’île, d’où ils peuvent facilement se dérober à la 
poursuite de la troupe régulière, incapable de soutenir contre eux 
une guerre de montagnes ou de forcer les défilés inaccessibles qui 
leur servent de rempart ; les chrétiens sont décidés à subir toutes 
les privations plutôt que de laisser pénétrer à Sphakia un seul Turc, 
et, dans ces conditions, il est difficile de ne pas convenir que, s’ils 
sont suffisamment pourvus d’approvisionnements de bouche et de 
guerre, ils peuvent non seulement opposer une longue résistance à 
une armée régulière même plus considérable que celle dont la 
Porte dispose ici, mais encore lui faire subir des pertes sensibles, si 
jamais elle voulait tenter un assaut des positions inexpugnables des 
chrétiens. 

Malheureusement pour le pays en général, la troupe ottomane et 
égyptienne se livre déjà partout à des excès qui épouvantent les 
hommes paisibles et inofïensifs. D’après ce qu’on m’annonce de 
Réthymne, les troupes turques traitent la Crète en pays ennemi; 
elles portent la dévastation et le crime partout où elles passent ; 
des villages entiers ont été pillés, des églises profanées et dé¬ 
pouillées, et tous ceux qui se refusent à signer une nouvelle 
pétition démentant la première et les actes de la députation chré¬ 
tienne sont maltraités et torturés de mille façons. Aux réclamations 
des paysans, et même de quelques-uns des agents consulaires à 
Réthymne, l’autorité répond que, dans tout pays se trouvant dans 
des conditions analogues, il est impossible de prévenir et d’éviter 
les désordres du soldat. 

En attendant, Ismaïl-Pacha, qui occupe toujours le canton d’Apo- 
corona avec la troupe égyptienne, et Chekhin-Pacha, so sont bien 
gardés jusqu’à présent d’exécuter lesmesures de rigueur annoncées 
parlaréponse de la Porte. Voici plus de dix jours depuis lapubli- 
cation de sa dernière proclamation, durant lesquel- il observe les 
positions occupées par les chrétiens, tout en poursuivant sour- 
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dement et sans aucun succès les plans de corruption. Cet état de 
choses, on peut bien le comprendre, achève de le déconsidérer 
même auprès des Turcs et devient tous les jours plus fatal à 1 auto¬ 
rité de la Porte. 

Au point où en sont les choses, il me semble impossible que les 
chrétiens de la Crète se soumettent encore à la Porte dans le cas 
môme où les grandes Puissances leur garantiraient une adminis¬ 
tration plus r égulière. La conviction de l’inefficacité de pareilles 
promesses a aujourd’hui pénétré partout et ne céderait qu’à la 
force, qui, au lieu de résoudre, ne fait qü’ajourner et aggraver les 
difficultés. 


VI. — Circulaire (extrait) d’Aali-Pacha aux représentants de la 
Turquie à Londres, Paris, Vienne, Uerlin, Saint-Pétersbourg et 
Florence, en date de Constantinople, le 33 août I8GG (10 rébiul- 
akbir I3S3). 

Monsieur, 

Par ma dépêche du l or août N° 17211/28 et ses annexes, je vous 
ai fait connaître l’état réel des affaires de Candie et le point de 
vue sous lequel le Gouvernement impérial l’envisage. Il est vrai 
que rien de très saillant n’est venu modifier jusqu’ici cette situation 
d’une manière sensible, mais les chefs qui cherchent à former une 
sorte de gouvernement provisoire et à égarer les esprits, ne parais¬ 
sent pas disposés à suivre les conseils paternels que les autorités 
locales ont été chargées de leur faire parvenir au nom de notre 
auguste Maître. Leur résistance à ces conseils comme leur conduite 
vis-à-vis des populations paisibles de l’Ile, finiront, nous le voyons 
avec un profond regret, par forcer la Sublime Porte à recourir à 
des mesures de répression qui lui répugnent souverainement et 
qu’elle a fait tout son possible d’éviter. Nous aurions pu conserver 
l’espoir que, mieux conseillés, les meneurs ne pousseraient pas les 
choses au point d’attirer sur les insulaires des calamités dont la 
responsabilité ne peut tomber que sur eux-mêmes. Cet espoir eût 
été bien fondé si nous ne voyions pas ces individus en butte à des 
encouragements que certains intrigants de la Grèce ne cessent de 
leur adresser. En effet, nos dernières informations officielles 
d’Athènes nous apprennent que, non contents de publications incen¬ 
diaires dans les journaux, lesdits intrigants forment, publiquement 
et sous les yeux du Gouvernement hellénique, des comités dans le 
but de préparer .et d’envoyer des secours en tout genre aux Crétois 
qu’ils qualifient d’insurgés. 
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Tout porte à penser que le germe de maladie annexioniste dont 
les partisans de la grande idée se trouvent atteints, se développe 
fortement. Rien n’arrête ces révolutionnaires de profession. L’exa¬ 
gération, la calomnie et le mensonge leur servent d’armes pour nous 
combattre. Dans le but d’exciter la sympathie de l’Europe civilisée 
et de surprendre sa religion, il n’est sorte de faussetés qu’ils n’inven¬ 
tent ; à les entendre, les chrétiens soumis au sceptre de S. M. I. sont 
exposés à des atrocités inouïes ; les autorités turques disposent de 
leurs biens, de leur vie et de leur honneur comme bon leur semble; 
ces pauvres créatures gémissent sous le jpug insupportable de leurs 
barbares dominateurs, et elles attendent avec la plus grande impa¬ 
tience leur union à la Grèce indépendante, ce modèle de tonne admi¬ 
nistration. Sans vouloir entreprendre le récit détaillé de ce qui se 
passe en Grèce, je me borne à dire que nos Grecs de Thessalie se 
rappellent encore les atrocités et la dévastation commises par les soi- 
disant libérateurs que la Grèce leur avait envoyés en 1855. 

On nous assure que les ministres actuels du roi Georges, tout en 
voulant s’abriter derrière leur prétendue impuissance de dominer les 
passions populaires, travaillent à préparer des mémoires destinés à 
éclairer les grandes Puissances sur la situation des sujets chrétiens 
de l’Empire. Ces mémoires ne sauraient être que la reproduction des 
infâmes calomnies que les journaux répètent tous les matins, et nous 
sommes convaincus que les hauts cabinets auxquels on se propose 
de les adresser, ne manqueront pas de les juger avec la parfaite 
équité qui les caractérise. 

Agréez, etc. 


VII. — Dépêche (extrait) d'Aali-Pacha h Phntiadès-Bey, en date de 
Constantinople, le 3% août 1806 (ÎO rcbinl-akhir 1383). 

Monsieur, 

J’ai reçu successivement et lu avec l’attention qu’ils méritent les 
deux rapports que vous avez bien voulu m’adresser en date des 
1 er et 8 août N°* 2249, 144 et 2267, 149, relativement au langage de 
la presse hellénique devenu de plus en plus calomniateur à l’égard 
des intentions du Gouvernement Impérial et de l’Administration de 
nos provinces limitrophes, et aux agitations des meneurs en vue de 
fournir un aliment aux mauvaises passions, de pousser les popula¬ 
tions de Candie à des désordres et à des mouvements insurrectionnels. 

Édifiés que nous étions depuis longtemps sur les libertés sans me¬ 
sure ni contrôle accordées par la constitution hellénique à la presse, 
et que celle-ci, méconnaissant sa mission, a interprétées jusqu’aux 
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plus extrêmes limites de la licence, édifiés sur le degré de considé¬ 
ration à l’étranger de cette presse devenue une arène de convoitises 
et de mauvaises passions, et qui, prenant pour auxiliaires le men¬ 
songe et la calomnie, a systématiquement dénigré les actes du Gou¬ 
vernement impérial, ediûés enfin sur les accointances et la commu¬ 
nauté d’idées et de projets chimériques de la très grande majorité 
de cette presse avec les partisans et propagateurs de la grande idée, 
ainsi que sur la portée et la signification des projets que ces derniers 
nourrissent, nous avions à nous en inquiéter peu, tout en ne cessant 
de faire des représentations au Gouvernement hellénique. 

Mais aujourd’hui que les attaques acharnées et les calomnies 
odieuses de la presse hellénique, les provocations de nos détracteurs 
franchement affichées, les machinations et menées des comités qu’on 
ne prend pas môme la peine de cacher, semblent, par une grande 
extension d’action, par une étroite uniformité d’objet et de système, 
s’inspirer d’un mot d’ordre venu d’en haut et s’effectuer par une 
unique et puissante impulsion, nous sommes conduits à voir 
derrière toutes ces effervescences de l’opinion et les agitations qui en 
sont la suite, la main cachée, sinon de tout, du moins d’une partie 
du Gouvernement hellénique. Nous sommes justement en droit de 
nous en émouvoir et de vouloir être franchement et positivement 
fixés sur ce que nous devons espérer et attendre d’un État limi¬ 
trophe de l’Empire. Vous comprenez, Monsieur, que les meilleurs 
sentiments personnels exprimés dernièrement par le Roi étant 
écartés, la tactique habituelle du Cabinet hellénique de nous vouloir 
tout expliquer par son impuissance dans la répression, les protes¬ 
tations et les assurances qu’il donne d’ordinaire d’ètre animé des 
meilleures intentions et d'un sincère désir d’entretien de bons 
rapports, ne sauraient être suffisantes ni satisfaisantes lorsqu’il 
tolère tout cela au delà de la limite à laquelle il devait et pouvait 
réprimer, lorsqu’il laisse se former, publiquement et sous ses yeux, 
des comités ayant pour mission de réunir et d’envoyer des secours 
aux meneurs crétois, lorsqu’il laisse partir pour l’ile des bandes 
d’aventuriers destinées à entraîner les insulaires à la révolte contre 
leur autorité légitime, lorsque ses Ministres élaborent des mémoires 
sans doute inspirés des libelles colportés par nos détracteurs, et des 
infâmes calomnies débitées parla presse hellénique sur la situation 
des populations de Candie, et soi-disant destinés à éclairer les 
Puissances et à provoquer leur intervention en faveur des vœux 
populaires, dans le but sans doute de la faire tourner à l’avantage 
des projets qu’ils nourrissent, tentative à laquelle les Puissances ne 
manqueront pas de faire l’accueil qu’elle mérite. 
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En présence de faits aussi patents et aussi irréfutables, nous 
considérons comme épuisée la considération qu’en sa qualité de 
Puissance voisine et en paix avec lâ Turquie, la Grèce, mue par les 
principes du droit international, devrait arrêter toute cause de 
désordre à notre préjudice surgissant dans son sein. Je vous prie 
donc de demander formellement au Gouvernement hellénique, en 
conformité delà teneur de mon télégramme responsif du 14 août 
N° 17277 — 91, s’il est en effet disposé à réprimer promptement et 
énergiquement l'état des choses que j’ai développé ici longuement 
et que nous ne pourrions, pour notre paçt, tolérer plus longtemps, 
sans méconnaître nos devoirs. 

Agréez, etc. 

VIII. — Manifeste des Crétois ani représentants des Paissances, en 
date de Prosméron, district d’.lpocorona, le 16-38 août 1806 
(10 rébiul-akhlr 1283,'. 

Messieurs les Consuls, 

Forts du sentiment de nos droits tant naturels que légaux, con¬ 
fiants en la protection toute-puissante du Très-Haut qui relève les 
victimes de l’iniquité, et comptant sur l’appui de l’opinion publique 
chez tous les peuples civilisés, nous levons hardiment l’étendard de 
Y Unité Nationale, et déclarons solennellement que notre volonté 
ferme et inébranlable est de nous rétablir dans nos droits nationaux. 
Cette décision de tout le peuple Crétois, les soussignés représentants 
de ce peuple chrétien se hâtent de la porter officiellement à la 
connaissance de MM. les Consuls et surtout de ceux des trois Puis¬ 
sances protectrices et garantes, ils sollicitent donc leur appui et 
appellent leur bienveillante attention sur les faits ci-dessous 
exposés, sur lesquels MM. les Consuls sont priés d’éclairer leurs 
gouvernements respectifs. 

Hellènes d’origine comme de langage, compagnons d’armes de 
nos compatriotes avec lesquels nous partageâmes tous les périls de 
la guerre de neuf ans, entreprise en 1821, pour la conquête de 
l’indépendance nationale, il nous a fallu, en 1830, céder aux som¬ 
mations et aux promesses formulées par les représentants des 
grandes Puissances, au nom de celles-ci, dans les protocoles du 
12 décembre 1828. Tout en réservant les droits qui nous étaient 
acquis et officiellement reconnus par ces protocoles, nous avons, 
dans l’intérêt de l’intégrité et de l’unité- nationale de la Grèce, 
refusé péremptoirement les offres qui nous é taient faites en 1830, aux 
termes du traité de Londres du 6 juillet 1827, de nous constituer en 
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pays autonome mais tributaire de la Porte, préférant voir se 
prolonger notre esclavage plutôt que de consentir au morcellement 
de l’unité nationale. Depuis lorS jamais les Cretois ne cessèrent de 
protester contre l’injustice commise à leur égard par ceux qui 
séparaient la Crète de la Grèce notre commune patrie, comme on 
arrache des bras d’une mère une fille non légitime. C’étaient tantôt 
des protestations armées comme en 1833, 1841 et 1838, tantôt des 
protestations pacifiques et sans armes, comme en 1863 et en 1866. 

Ayant refusé l’autonomie qu’on nous accordait en 1830, par l’en¬ 
tremise de feu Léopold I er , roi des Belges, et le 21 octobre 1839, par 
celle de feu lord Palmerston, en vue de l’unité nationale, notre 
unanime et immaîtrisable désir, force nous a été de nous soumettre 
encore, malgré nous, à la domination oppressive et routinière de la 
Sublime Porte, et, faisant de nécessité vertu, nous nous sommes 
efforcés, autant qu’il était en nous, de développer notre vie pu¬ 
blique d’une manière conforme aux principes qui ont prévalu dans 
ce siècle de lumières. Mais les efforts que nous avons faits, que nous 
faisons encore ont été vains. La différence qui sépare, en Turquie, 
la race dominante et les races conquises est trop profonde, au point 
de vue anthropologique, et il nous a toujours été impossible de 
suivre la même marche que nos dominateurs. Maintes fois, 
notamment en 1838, nous avons su arracher à la Porte des fran¬ 
chises et des institutions équivalentes à celle que possède l’Europe; 
mais dans la pratique toutes ces belles choses sont demeurées sans 
résultat, sans application possible, à cause des caractères qui sont 
particuliers à la race et à la religion du peuple dominant. 

Enfin ayant regardé comme sérieuses les concessions faites spon¬ 
tanément (en 1836) par un Hatti-Houmaijoun, nous nous sommes 
crus en droit, l'année passée (1863), de nous réunir pour exposer, 
dans une respectueuse requête adressée à la Sublime Porte, les 
besoins matériels, moraux et intellectuels de ce pays. Mais à peine 
Ismaïl-Pacha, le gouverneur général actuel et l’un des pachas 
les plus civilisés qui aient jamais gouverné la Crète, fut-il instruit 
de ce pétitionnement, qu’il se hâta de dissoudre aussitôt notre 
assemblée qui délibérait sur les besoins du pays, en frappant d’im¬ 
puissance et en étouffant nos légitimes aspirations, au moyen de la 
force brutale et de la corruption par des offres pécuniaires. N’ayant 
ni Parlement, ni journaux, ni aucun autre moyen de faire connaître 
nos vœux et nos opinions, il nous a fallu encore, cette année, 
recourir au même moyen, celui d’une réunion populaire ou meeting, 
pour porter à la connaissance du pouvoir les besoins du pays. 

A cet effet, nous nous sommes réunis paisiblement et sans armes. 
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et avons rédigé une pétition à S. M. I. le Sultan, par laquelle nous 
le prions de porter remède à ce qu’il y avait de défectueux dans 
l’administration, de donner satisfaction aux besoins moraux et 
matériels de notre pays. Ces besoins ont été exprimés dans un 
langage très respectueux; ils étaient formulés dans dix articles ayant 
trait notamment aux impôls disproportionnés et écrasants, à 
l’inadmissibilité du témoignage des chrétiens devant les juges, à 
l’abolition de notre langue dans la sphère des rapports officiels, 
aux atteintes portées arbitrairement à notre liberté individuelle, au 
déplorable état des tribunaux, au blocus continuel de la plupart de 
nos ports, au manque complet de ponts’d’écoles, d’hôpitaux, etc. 

Après avoir remis notre pétition au Gouverneur général, nous 
avons congédié les citoyens qui s’étaient assemblés pour délibérer; 
nous restâmes seuls réunis en permanence, nous, les délégués du 
peuple, c’est-à-dire cinquante hommes environ, investis du simple 
titre de commission centrale, et nous attendîmes impatiemment, 
pendant trois mois entiers, la réponse de la Sublime Porte à notre 
requête. 

Dans cet intervalle, le Gouvernement réunit ici, pour toute 
réponse, vingt-cinq mille hommes de troupes turques et égyptiennes, 
comme s’il se fût agit d’une révolte ou d’une révolution, et com¬ 
mença sans déclaration officielle, et contrairement aux stipulations 
internationales, à bloquer l’ile par sept bateaux à vapeur, et à 
exercer, au milieu de la paix la plus profonde, le droit de visite sur 
les navires tant nationaux qu’étrangers, tout en intimidant par des 
démonstrations militaires la population chrétienne qui restait fort 
tranquille dans ses foyers. 

La réponse du Grand "Vizir à notre humble requête arriva enfin, 
après trois mois d’une anxieuse attente; mais au lieu de nous 
inviter, ainsi que nous nous y attendions tous, à nous rendre au 
Palais du Gouvernement, ou, si nous hésitions à le faire, de se 
rendre lui-même auprès de nous ou nous envoyer un délégué avec 
mission de nous donner lecture, publiquement, du contenu de la 
réponse, quel qu’il pût être, Son Excellence,, le Gouverneur général, 
arme tout à coup et contre toute attente, et marche à la tête de quatre 
mille hommes de troupes régulières sur le village Yryssés d’Apo- 
corona, et, s’avançant vers nous dans cet appareil guerrier, il nous 
communique, d’un ton menaçant et par l’organe de son interprète, 
la réponse de la Sublime Porte à notre supplique, et en même temps 
il nous somme de signer une déclaration solennelle portant que 
« non seulement nous sommes très satisfaits du régime qui pèse 
sur nous, mais que nous nous engageons à ne plus jamais faire 
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usage du droit de pétitionnement, regardé, d’après les vues si éclai¬ 
rées de la Sublime Porte, comme un crime de haute trahison. 

En présence d’une conduite si inqualifiable de la part du Gouver¬ 
nement impérial, d’une telle méconnaissance des droits qui nous 
sont acquis et que les Représentants des grandes Puissances 
nous ont solennellement reconnus par les protocoles du 12 dé¬ 
cembre 1828, d’un tel mépris pour les chrétiens de cette île, placés 
sous la sauvegarde des trois Puissances protectrices et garantes, il 
ne nous restait plus qu’un seul moyen de légitime défense : prendre 
les armes et repousser la force par la force. 

Deux mois encore se sont écoulés depuis, l’ile a éprouvé des 
pertes matérielles immenses, l’esprit public est dans une anxiété 
poignante en présence de l’incertitude de l’avenir, les quelques 
musulmans natifs de l’île font irruption dans les cités et en chassent 
violemment les chrétiens qui les habitent ; les troupes impériales 
commettent sans cesse des profanations, des sacrilèges, des 
attentats à la pudeur, des sévices et des meurtres; l’honneur, la vie 
et la fortune des habitants sont exposés à de tels périls, que les 
agas musulmans eux-mêmes se voient contraints d’envoyer une 
députation h Constantinople pour solliciter, ou une prompte solution 
quelle qu’elle soit de l’affaire crétoise, ou la permission de se 
transplanter en Asie ; et pourtant le Gouvernement impérial ne fait 
aucun cas de nos droits tant naturels que légaux, et nous repousse 
dédaigneusement du pied en nous qualifiant de vils raïas et de 
ghiaours. 

Par ces motifs, inviulablement fidèles aux serments que nous 
avons prêtés en 1821, animés du sentiment de la grandeur et de 
l’unité nationales, et confiants en la justice de notre cause, nous 
refusons toute offre quelconque, et proclamons hardiment, devant 
Dieu et devant les hommes, notre volonté unanime et notre ardent 
désir de nous voir réunis à la Grèce, notre mère commune, en 
appelant sur nos armes la bénédiction du Dieu Tout-Puissant, 
protecteur des faibles et des opprimés, et en le suppliant de cou¬ 
ronner nos efforts d’une réussite complète. 

Nous avons l’honneur d’ètre. Messieurs les Consuls, avec le plus 
profond respect, vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

(I,. S.) Les Membres de l'Assemblée générale des Crètois.. 

(Suivent les signatures.) 
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(S. — Dépêche (extrait) d’Aali-Pacha à Pliotladès-Eey, en date do 
Constantinople, le 89 août 1800 (17 rcbiul-akliir 1883). 

Monsieur, 

Nous avons lu avec la plus grande attention la note que M. Déli— 
georgis vous a adressée en date du 21 août 1866, en réponse à celle 
que vous avez été dans le cas de lui remettre en date du 19 du 
même mois, au sujet des événements qui se passent depuis quelque 
temps en Grèce. , 

Avant tout, nous remercions le Gouvernement hellénique des 
sages mesures dont M. le Ministre des affaires étrangères parle dans 
sa réponse. Il est à espérer que les hommes d’État qui gouvernent 
actuellement la Grèce sauront, par leur énergie et parleur loyauté, 
dominer la situation et empêcher les ennemis de la paix de la 
troubler par leurs menées insensées. 

Vous savez, Monsieur, que mms n’avons jamais pensé à demander 
à ce Gouvermement ce que la Constitution du royaume ne lui permet 
pas. Ce que nous voulons, ce que nous sommes en droit de lui 
demander, c’est qu’il prenne les mesures en son pouvoir pour 
éclairer les esprits, que des intrigants de profession cherchent à 
égarer au moyen de calomnies et de mensonges. Tous les Étals, 
quel que soit le régime intérieur qui les régit, ont des devoirs 
internationaux qu’ils sont obligés de remplir fidèlement tant qu’ils 
se trouvent en paix les uns avec les autres. Il nous semble qu'un 
des plus importants de ces devoirs est de diriger, modérer et 
éclairer l’opinion des masses populaires sur des questions qui 
concernent les relations extérieures, au lieu de se mettre à sa 
remorque. Quand une presse systématiquement hostile s’acharne à 
propager tous les matins des calomnies atroces contre un État 
limitrophe ; quand elle cherche à exciter les populations de cet État 
contre leur souverain légitime; quand des hommes marquants du 
pays et même des fonctionnaires du Gouvernement forment des 
comités pour envoyer des sbcoursàun peuple qu’ils veulent soulever 
à tout prix, et quand tout cela se passe dans la capitale et sous les 
yeux du Gouvernement qui est en relation amicale avec l’État 
limitrophe en question, celui-ci ne saurait y rester indifférent. 

Le Ministre hellénique exprime sa surprise de ce que la Sublime 
Porte ait fait dépendre la continuation de ses bonnes relations avec 
la Grèce de sa réponse à une communication si peu motivée. Oui, 
M. Déligeorgis a raison de trouver votre démarche peu motivée. 
Mais il se tromperait étrangement s’il attribuait cette circonstance 


30 


APPENDICE 


à notre embarras de lui en fournir de très fondés. Nous nous 
sommes abstenus d’énumérer nos légitimes griefs plutôt par déli¬ 
catesse que par d’autres considérations. Nous aurions pu signaler 
au Gouvernement de S. M. le Roi Georges la conduite plus que 
douteuse de son consulat en Crète, la note du Ministre lui-mème 
dénonçant aux Puissances le prétendu massacre dont les chrétiens 
se trouveraient menacés de la part des Musulmans crétois et des 
troupes impériales, et tant d’autres cas que ni la Constitution, ni 
les lois n’obligent le Gouvernement de tolérer ou de pratiquer. 
M. le Ministre des affaires étrangères avance à l'appui de sa thèse 
que « ce qui se passe dans la voisinage de la Grèce crée au Gou¬ 
vernement du Roi des embarras qui le contrarient dans ses projets 
de réformes financières et administratives ». Je demanderai la 
permission à M. Déligeorgis de lui exprimer mon grand étonnement 
à cet égard. Grâce à Dieu les contrées limitrophes de la Grèce 
continuent à jouir de la plus parfaite tranquillité. Elles n’ont pas 
été en proie à des révolutions fréquentes et de nature à troubler 
l’ordre et la sécurité des pays voisins ; elles ne causeront aucun 
souci au Cabinet hellénique et ne l’empêcheront point de s’occuper 
de ses réformes intérieures, tant que les hétéristes qui ont leur 
siège en Hellade les laisseront tranquilles. Il me semble que nous 
pourrions nous servir de l’argument du Ministre grec avec bien 
plus de vérité. Les événements dont la Grèce a été le théâtre depuis 
quelques années, la propagande révolutionnaire que des partisans 
de la gi-ande idée s’efforcent d’exercer chez nous, nous ont forcés à 
des dépenses qui ont lourdement pesé sur notre budget. 

En résumé, Monsieur, nous ne craignons pas une lutte loyale et 
ouverte. Si la Grèce veut entrer en lice avec nous, qu’elle le dise 
franchement, et, malgré notre désir bien sincère de vivre en bonne 
harmonie avec elle, nous accepterions, quoique à regret, le défi 
qu’elle nous adresserait. Si, au contraire, le Gouvernement grec 
est animé des mêmes sentiments que nous, qu’il veuille bien dans 
ce cas faire tout son possible pour empêcher, sinon toutes les 
machinations révolutionnaires qui se trament chez lui contre le 
repos de nos provinces, du moins ses propres agents et fonc¬ 
tionnaires d’en devenir les propagateurs. 

Agréez, etc. 
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X. — Dépêche du prince OiortchakofT un baron de Brnnnon et au 

baron de Bndberg, à Londres et à Paris, en date de Pélcrhof, le 

ÎO aoùt-f fr septembre 4806 (20 rébinl-akhir 1283). 

Monsieur le Baron, 

Les troubles dont l’ile de Candie est le théâtre ont pris un carac¬ 
tère de gravité qui réclame la plus sérieuse attention. 

L’Empereur a le désir d’éviter autant que possible les interventions 
collectives de l’Europe dans les affaires intérieures de l’empire 
ottoman. Sa Majesté Impériale croit qu’elles ont pour effet de 
déconsidérer et affaiblir le gouvernement turc sans amener de 
résultats qui puissent compenser ces inconvénients. 

Notre auguste Maître n’a pas non plus l’intention d'insister sur 
les engagements généraux de traités qui n’avaient de valeur qu’en 
raison de l’accord existant entre les grandes Puissances pour les 
faire respecter et qui aujourd’hui ont reçu, par le manque de cette 
volonté collective, des atteintes trop graves pour ne pas en être 
invalidés. 

Sa Majesté Impériale n’envisage la question qu’au point de vue des 
intérêts immédiats et urgents qu’elle croit communs à toutes les 
puissances qui désirent le repos de l’Orient. 

Sous ce rapport, les agitations de Candie ont une importance qui 
dépasse de beaucoup les limites d’une insurrection locale déjà 
très pénible pour l’humanité à cause des excès, des violences et de 
l’effusion de sang qu’elle menace de provoquer. 

Ces troubles réagissent directement sur la tranquillité du royaume 
de Grèce, que la proximité et les affinités de race ne peuvent laisser 
indifférent à ce qui se passe dans son voisinage. Leroi des Hellènes 
a cru devoir signaler aux Cours garantes les difficultés créées à son 
gouvernement par ces désordres. Sa Majesté aréclamé l’intervention 
collective des grandes Puissances afin d’amener la Porte à prendre 
en considération les griefs légitimes des Candiotes et à recourir ainsi 
à une œuvre d’apaisement que les sanglantes répressions de la force 
ne feraient que rendre plus difficile et plus précaire. 

Le conflit qui menace d’éclater sur ce point du territoire turc n’a 
pas seulement son contre-coup en Grèce. Dans l’état d’effervescence 
générale où se trouve aujourd’hui la plus grande partie des popula¬ 
tions chrétiennes de la Turquie, et que les complications récentes 
de l’Europe ont contribué à activer, il suffirait d’une étincelle pour 
allumer une conflagration que personne n’aurait le pouvoir de 
prévenir. 
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Dans cet élut de choses, S. M. l'Empereur considère à la fois 
comme de l’intérêl et du devoir des grandes Puissances de ne pas 
rester spectatrices inactives d’événements qui peuvent avoir des 
conséquences aussi graves. 

En d’autres temps, l’action collective de l’Europe s’est plus d’une 
fois exercée afin de prévenir des crises dangereuses pour son repos. 
Si cotte action n’a pas toujours amené des solutions complètes et 
décisives, elle a du moins contribué à apaiser les passions, à ajourner 
les conflits, à concilier les intérêts, et elle a souvent réussi à 
détourner de l’Europe des périls imminents. 

Quoique le sentiment de solidarité générale qui en était le principe 
se soit affaibli en Europe, notre auguste Maître croit utile d’y faire 
un appel, dans les circonstances présentes, en proposant aux cabinets 
de Londres et de Paris de concentrer leurs efforts dans un but de 
pacification. 

Si ces deux cabinets en apprécient, comme nous, l’urgence et 
l’opportunité, leur intervention pourrait prendre pour point de 
départ les engagements communs qu’ils ont contractés en 1830. 

En effet, lorsque, à cette époque, l'île de Candie a été rendue à 
la Turquie, cette restitution n’a pas eu lieu d’une manière incondi¬ 
tionnelle. Par une note identique remise à la Porte le 30 avril 1830, 
les trois Cours alliées ont déclaré : 

« Qu’en vertu des engagements qu’elles avaient contractés d’un 
« commun accord, elles se croyaient tenues d’assurer aux habitants 
« de Candie et de Samos une sécurité contre toute réaction, à la 
« suite de la part qu’ils auraient prise aux événements antérieurs, en 
« demandant à la Porte de baser cette sécurité sur des règlements 
« précis qui, rappelant leurs anciens privilèges ou leur accordant 
« ceux que l’expérience aurait prouvé leur être nécessaires, assu- 
« raient à ces populations une protection efficace contre des actes 
« arbitraires et oppressifs. » 

Ce point de départ pourrait être complété par le hatti-sohérif du 
3 février 1836, qui, bien qu’émané de la volonté spontanée de 
S. M. le Sultan, n’en a pas moins acquis une valeur internationale 
par la mention qui en a été faite au traité du 18/30 mars 1836. 

Ces transactions constituent un ensemble d’engagements moraux 
qui lient les grandes Puissances et la Porte dans une mesure qui peut 
s’accorder et avec le respect pour l’indépendance intérieure de la 
Turquie et avec ses propres intérêfs, qu’une crise compromettrait 
non moins gravement que ceux de l’Europe. 

Quelles que soient les difficultés créées, nommément dans l’île de 
Candie, par le contact des deux populations, musulmane et chré- 
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tienne, nous croyons qu’une attitude combinée des trois grandes 
puissanses aurait l’efficacité nécessaire pour prévenir le conflit qui 
semble sur le point d’éclater et amener un arrangement réciproque¬ 
ment avantageux. 

S. M. l’Empereur croit remplir un devoir en invitant le gouver¬ 
nement de Sa Majesté Britannique (de S. M. l’empereur des Français) 
à s’associer dans ce but au cabinet impérial et au gouvernement de 
S. M. l’empereur des Français (de S. M. Britannique.) 

” A cet effet, vous proposerez au cabinet de Londres (des Tuileries) 
de munir son représentant à Constantinople d’instructions néces¬ 
saires pour amener une entente avec ses collègues de Russie et 
d’Angleterre (de France) dans le but de concerter les démarches à 
faire en commun auprès de la Porte, dans un esprit amical et con¬ 
ciliant, afin d’appeler son attention sur la nécessité d’apaiser les po¬ 
pulations delà Crète, en donnant àleurs griefs légitimes une satisfac¬ 
tion équitable, fondée sur les engagements existants,et de rechercher 
d'accord avec elle les moyens d’arriver à un arrangement pacifique. 

Il serait réservé auxreprésentants des trois Cours à Constantinople 
d’aviser, de concert, aux mesures que pourraitréclamersur les lieux 
le développement des événements, en conservant à leur action et à 
leur langage un caractère collectif qui lui assure l’efficacité désirable 
tant auprès de la Porte que des populations de Candie. 

Nous avons appris par les journaux que le gouvernement français 
a envoyé un bâtiment de guerre à la Canée. D’ordre de notre 
auguste maître nous avons fait parvenir par Constantinople au 
représentant de Sa Majesté Impériale à Athènes l’autorisation 
d'expédier sur les lieux le bâtiment de la marine impériale en station 
au Pirée, afin d’assurer à nos nationnaux et même à notre consul la 
protection que les circonstances sauraient rendre nécessaire. Le 
gouvernement de S. M. Britannique jugera peut-être à propos 
d’adopter une mesure analogue. 

En pareil cas, les commandants, de même que les agents consu¬ 
laires respectifs, devraient recevoir les directions combinées entre 
les représentants des trois Cours à Constantinople, afin d’agir 
également de concert. 

Votre Excellence est invitée à informer M. le principal secrétaire 
d’État de S. M. Britannique (M. Drouyn de Lhuys) que le cabinet 
impérial munit le représentant de S. M. l’Empereur à Constantinople 
d’instructions dans ce sens. 

Elle voudra bien insister sur le prix que notre maître attache à 
cette œuvre de pacification et sur le caractère d’urgence que lui 
imprime la gravité du moment. 
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XI. — Décret de l'Assemblée générale des Crëtois en date du 
2 septembre 1866 («I rébinl-abhir 1*83). 

Réunie en séance pleine et régulière, et voulant accomplir fidèle¬ 
ment la mission que le peuple lui a confiée et mener à bonne fin son 
constant et vif désir; 

Considérant qu’après la lutte sacrée de l’indépendance, lutte qui 
a duré de 1821 à 1830, bien que la Crète fût déjà libre, le peuple 
crétois a été cependant condamné, par suite d’une décision malheu¬ 
reuse de la diplomatie, à courber de nouveau la tête sous le joug à 
des conditions précises imposées par les trois grandes puissances, 
mais jamais respectées par le Gouvernement ottoman; quen 
présence de la violation manifeste de ses droits et pour alléger un 
peu le poids de ses souffrances, ce peuple a eu plusieurs fois recours 
aux armes comme en 1833, en 1841 et en 1853, et obtenu par là la 
promesse des quelques privilèges, mais c’était en vain, car ces pri¬ 
vilèges n’ont jamais existé en fait; 

Voyant tous les peuples administrés par des gouvernement civi¬ 
lisés s’avancer dans la voie du progrès et prospérer moralement et 
matériellement, tandis que le peuple de la Crète, gouverné par le 
Coran, est condamné à rétrograder, à rester plongé dans les ténèbres 
épaisses de l’gnorance et à éprouver les tourments d’une misère 
extrême ; 

Considérant qu’au lieu d’une équitable et paternelle réponse à 
l’humble supplique adressée à S. M. le Sultan par l’Assenblée géné¬ 
rale des Crétois, élue par le peuple de Candie, il y a cinq mois, pour 
formuler ses justes plaintes et faire valoir ses privilèges, le Gouver¬ 
nement ottoman, après avoir envahi l’île de Crète par des troupes et 
des escadres, a enfin, au bout de trois mois, répondu par un refus 
menaçant, malgré la conduite loyale et modérée du peuple chrétien ; 

Considérant que sous le pouvoir ottoman le peuple chrétien ne 
peut en tout temps avoir aucune sûreté pour sa vie, son honneur et 
sa propriété, et que, dans les circonstances actuelles surtout, les 
troupes impériales et les musulmans indigènes n’ont pas cessé de 
commettre des actes de barbarie, des sacrilèges, des profanations, 
des viols et toutes sortes d’injustices et de forfaits; 

Considérant qu’il est de toute impossibilité qu’un tel gouvernement 
fasse jamais le moindre progrès, soit moral, soit matériel; 

Comme les familles chrétiennes sont en sûreté,,les unes dans des 
montagnes inaccessibles et dans les forêts, et les autres sur le sol 
hospitalier de la Grèce et loin de notre pays natal : 
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Par toutes ces raisons, l’Assenblée générale des Crétois, fidèle à 
la volonté et au désir de tout le peuple, décrète : 

1° La souveraineté de la Turquie est à jamais abolie dans tout le 
territoire de la Crète et dans tous les lieux qui en relèvent; 

2° L’union indissoluble et éternelle de la Crète et de tous les lieux 
qui en relèvent, à la Grèce, notre mère patrie, sous le sceptre de 
S. M. le roi Georges 1 er , est proclamée ; 

3° L’exécution du présent décret est confiée à la valeur du peuple 
généreux de la Crète, au patriotisme de nos frères les Hellènes rési¬ 
dant en tous pays, et au libéralisme de tous lesphilhellènes. ainsi qu’à 
la médiation puissante des grandes nations protectrices et garantes, 
et à la protection du Dieu Tout-Puissant. 

Fait à Sphakia do Crète, le 21 août (2 septembre) 1866. 

L'Assemblée générale des Cretois. 

(Suivent les signatures.) 


XII. - Télégramme d’Aali-Paclia aux représentants de la Sublime- 
Porte auprès des grandes Puissances, en date du 8 sep¬ 
tembre 1866 (27 rébiul-akhir 1283). 

Mustapha-pacha part aujourd’hui pour Candie.— Ses instructions 
sont on ne peut plus bienveillanes à l’égard des habitants égarés par 
l’intrigue. Les Crétois musulmans ont dû abandonner en masse leurs 
foyers et tous leurs biens pour venir se mettre dans les villes forti¬ 
fiées. Malgré les calomnies que les journaux grecs propagent, pas 
une goutte de sang chrétien n’a coulé à l’heure qu’il est, tandis que 
les chrétiens assassinent impitoyablement les musulmans délaissés. 

Vous pouvez donc repousser toute affirmation contraire sans la 
moindre crainte d’être démenti. 


XIII. — Télégramme d’Aali-Pacba aux représentants de la Subliine- 
Porte anprès des grandes Puissances, en date du 17 sep¬ 
tembre 1866 (7 dzémazlul-ewel 1283). 

Les meneurs Crétois ont jeté le masque et pris l’initiative des 
attaques. Après avoir lancé des proclamations relativement à leur 
résolution irrévocable de s annexer au royaume hellénique, ils 
commencent à ne plus se borner à des assassinats contre les 
musulmans isolés; ils livrent bataille à nos troupes. Les chefs de 
l’insurrection se sont chargés de confirmer eux-mêmes ce que nous 
avons vu et affirmé dès l’origine, c’est-à-dire que toutes leurs 
prétendues plaintes contre l’administration n’étaient imaginées que 
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pour déguiser leur pensée réelle. Malgré notre conviction à cet 
égard, malgré les forfaits commis de leur part, malgré le sang des 
sujets musulmans du Sultan si cruellement versé, le Gouvernement 
impérial s’est abstenu de sévir et a poussé la modération jusqu à 
ses dernières limites. Cette indulgente conduite de la Sublime 
Porte n’a cependant servi qu’à enhardir les insurgés et leurs 
meneurs. Maintenant tout espoir de rétablir autrement la tran¬ 
quillité a malheureusement disparu; nous sommes réduits à 
recourir aux mesures que tout gouvernement qui connaît ses 
devoirs et ses droits prend dans des cas semblables. Ordre a été 
donné de procéder aux moyens coercitifs. 

XIV. — Proclamation de t*Asscmblée générale des Crétois, en date 
de Campos, le 19 septembre 1866 (9 djémazuil-ewel 1283). 

Peuple de Crète, 

L’ennemi, en vrai barbare qu’il est, partout où il passe brûle les 
villages, profane les temples et se livre dans son délire à toutes 
sortes de forfaits. 

Ces actes sont tellement odieux et barbares qu’ils serviront à 
prouver au monde que les musulmans, malgré tous les efforts de 
l’Europe, sont dans l’impossibilité de devenir un peuple civilisé. 

Mais toi, peuple crétois, pour faire voir aux puissances chré¬ 
tiennes que tu es né civilisé, que tu es opprimé injustement et que 
tu n’as point mérité de vivre sous le joug, tu dois t’abstenir de ces 
actes odieux et inhumains. Il faut que tu continues à respecter les 
propriétés des musulmans tout comme celles des chrétiens, et non 
seulement les immeubles, mais encore les biens mobiliers, te sou 
venant toujours du précepte de l’Évangile : Ne fais pas à autrui ce 
que tu ne veux pas qu'on le fasse. 

Tu ne dois pas mettre à mort en aucune manière ceux que tu 
auras faits prisonniers dans les combats, que ce soient des soldats 
réguliers ou non ; tu dois au contraire les traiter humainement et 
les soigner, car les armes sont journalières et l'avenir est incertain. 
Les nôtres aussi peuvent être capturés dans les combats, et nous 
pourrons alors échanger nos prisonniers. 

Peuple de Crète, montre aux puissants de la terre, comme tu l’as 
fait jusqu’à présent, que tu n’as pris les armes que pour défendre ta 
liberté et pour obtenir ta réunion à la Grèce; que le Dieu des 
armées puisse exaucer tes vœux. 

L'Assemblée générale des Crétois. 

• (Suivant le* signatures. 
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XV. — Dépêche du prince GortchakofT, an baron de Bninoiv, en date 

de Saint-Pétersbourg le 12-24 septembre 1886 (14 djémaziul- 

ewel 1883.) 

Monsieur le baron. 

Je profite du courrier anglais pour vous envoyer quelques pièces 
diplomatiques. 

Vous y trouverez de nouvelles informations sur le mouvement 
qui s’est manifesté en Orient parmi les populations chrétiennes, 
mouvement qui menace de prendre un graiîd développement si la 
sagesse des cabinets et la modération du Sultan ne parviennent pas 
à le résoudre pacifiquement. 

Le gouvernement anglais doit être en possession des mêmes 
renseignements. Malgré l’indifférence qu’il manifeste pour les 
affaires du continent, cette indifférence ne saurait, ce nous semble, 
s’étendre à des événements qui pourraient compromettre la paix 
générale. 

Dans cette nouvelle crise politique, nous désirons avant tout 
pouvoir marcher d’accord avec le cabinet de Saint-James. Nous ne 
prévoyons pas d’obstacles sérieux à cet accord. 

Nous devons supposer qu’ainsique nous, le gouvernement anglais 
n’entretient dans cette direction aucune convoitise ni aucune 
arrière-pensée. 

Comme nous, il désire l’apaisement. Comme nous, enfin, il voit, 
dans l’amélioration de l’état des populations chrétiennes sous le 
sceptre du Sultan, à la fois un gage de repos et d’accomplissement 
d’un devoir de conscience. Au point de vue que nous entretenons, 
c’est le seul moyen de maintenir l’autorité ottomane en Europe. 

Ce système a été invariablement le nôtre durant une longue série 
d’années. Tous nos agents en Orient ont tenu le même langage et 
donné les mêmes conseils. 

Nous y restons fidèles. Néanmoins nous ne nous dissimulons pas 
que dans un moment où partout les passions sont surexcitées et où 
des bouleversements organiques s’opèrent sur le continent européen, 
une voix qui parlerait en faveur de la conciliation a de faibles 
chances pour être écoutée de part et d’autre. 

Les destinées de plusieurs États ont été renversées de fond en 
comble. Devait-on s’attendre à ce que des populations qui subissent 
plus ou moins un régime que l’antagonisme de la foi leur rend 
encore plus pesant, résistent à la tentation d’un essai dans des 
circonstances qui leur paraissent favorables? 
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La tâche des puissances qui voudraient substituer un mieux réel, 
quand même il serait progressif, à un bouleversement violent, en 
est infiniment plus difficile, mais cela ne nous paraît pas une raison 
pour ne pas la tenter. 

Les ministres anglais connaissent les traditions de la Russie. 
Nous n’en avons jamais fait mystère, ni ne les renions aujourd hui. 
Nous n’y rattachons aucune convoitise, je le répète, ni le désir d un 
accroissement d’influence exclusive quelconque, mais nous n avons 
jamais été ni ne saurions rester indifférents aux souffrances de nos 
coreligionnaires, si des flots de sang chrétien étaient versés. 

A diverses époques, cette sympathie a été exploitée comme un 
moyen pour nous accuser d’arrière-pensée. Nous croyons que les 
faits n’ont pas justifié cette interprétation. Il nous semble aussi 
qu’à mesure que le temps a déposé ses leçons dans les annales de 
l’histoire, les idées générales se sont modifiées, de même que les 
appréciations des cabinets et leur situation relative. 

Nommément ces dernières années, nous avons trouvé le gouver¬ 
nement anglais préoccupé au moins au même degré de l’amélio¬ 
ration du sort des races chrétiennes que du maintien de l’intégrité 
de la Porte. 

Nous aimons à lui donner ce témoignage. Il s’est trouvé alors sur 
le même terrain que nous. Avec le concours d’un auxiliaire aussi 
puissant et éclairé, nous pouvions espérer qu’une œuvre à la fois 
chrétienne et conservatrice pourrait être menée à bon port. 

Nous n’avons aucun dessein contre l’intégrité de la Porte, si elle 
peut se maintenir. Aucun danger ne la menace de notre part. Mais, 
sans nous permettre de préjuger les décrets de la Providence, nous 
ne nous dissimulons pas les périls auxquels est exposée l’existence 
du gouvernement ottoman, par suite de sa désorganisation inté¬ 
rieure, de la violence des passions et peut-être même des arrière- 
pensées auxquelles nous ne participons pas. 

Nous sommes, de plus, convaincus que la paix avec ses sujets 
chrétiens, basée sur une satisfaction de leurs aspirations légitimes, 
est une condition de rigueur pour l’existence de ce pouvoir. 

Dans le vague qui plane encore sur la direction que prendront les 
événements et sur les dispositions des différents cabinets, nous ne 
saurions vous charger d’aucune ouverture définie. Notre auguste 
Maître trouve néanmoins que le moment est venu pour un échange 
d’idées, et vous charge de vous expliquer franchement avec le 
principal secrétaire d’Etat de Sa Majesté Britannique sur les vues 
qui nous dirigent et les principes que nous professons. Nous nous 
féliciterions s’il pouvait en résulter une entente qui, sans violer les 
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lois de l’équité, tendrait à écarter les complications nouvelles dont 
l’Europe est menacée. 


XVI._Mémorandum dn Gouvernement grec aux puissances protec¬ 

trices en date de septembre 1866 (djémawnl-ewel 1883). 

L’île de Crète traverse, depuis quatre mois, une crise dont la 
prolongation atteste la gravité des motifs qui l'ont provoquée, et 
l’inefficacité des moyens employés pour l’apaiser. 

Spectateur, non pas impassible, mais réservé et silencieux de 
cette crise, le Gouvernement de S. M. leftoi des Hellènes ne saurait 
méconnaître les périls d'une situation qui menace d’aggraver les 
souffrances d’une population chrétienne de plus de 200,000 âmes. 

Par sa position géographique, par sa communauté de religion et 
de race, par l’identité de sa langue et ses traditions communes, la 
Grèce est la première à ressentir tout malaise des populations 
grecques de l’empire ottoman; elle est aussi la première à en 
souffrir dans ses affections les plus légitimes. Or, ce serait trahir les 
devoirs que de pareils liens imposent, ce serait manquer à la 
mission de premier État chrétien de l’Orient que de ne pas élever 
la voix en faveur de ses frères de Candie, accablés des malheurs 
d’une mauvaise administration, cernés par des troupes nombreuses, 
ayant tout à craindre du fanatisme turc et des mesures ordonnées 
contre eux. 

Dans les moments d’épreuves et de dangers, l’île de Candie a été 
un des premiers boulevards maritimes de la Grèce, et les plaines 
de l’Attique sont teintes de sang crétois. 

Mais, en vertu d’une résolution de la conférence de Londres, et 
malgré l’avis contraire des ambassadeurs des trois grandes puis¬ 
sances à Constantinople, cette île, après avoir été exposée pendant 
neuf ans à toutes les calamités de la guerre, de 1821 à 1829, est 
retournée sous la domination ottomane, bien qu’elle fût tout 
entière affranchie, à l’exception seulement des villes fortifiées de 
Candie, de la Canée et de Réthino. Les Crétois en armes avaient 
même eolevé aux Turcs, en 1824, sous les ordres de Kalergis, les 
forteresses de Grabousse et Kissamos, et les possédaient, lorsqu’ils 
furent condamnés à rentrer sous'la domination étrangère. 

Un prince désigné alors pour diriger les destinées de la Grèce, et 
dont les grands talents et la haute prudence ont fait plus tard le 
bonheur d’un autre État, s’était en vain élevé contre une décision 
qui blessait également la justice et l’humanité, et qui devait être 
une source de complications toujours renaissantes. 
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Mais, si le protocole du 3 février 1830 n’a pas été modifié, il a été. 
sur les instances du roi Léopold, soumis quant à l’application, par 
protocole du 20 février, à certaines restrictions au profit des popu¬ 
lations chrétiennes des îles de Crète et de Samos. 

On n’a qu’à consulter la notification que les représentants des 
trois cours de France, d’Angleterre et de Russie ont adressée, le 
8 avril 1830, à la Sublime Porte, pour voir sous quelles conditions 
les îles susmentionnées ont dû renoncer à leur existence nationale, à 
une époque où cette perspective de progrès et de prospérité n’était 
pas encore ouverte à toutes les populations chrétiennes de l’Orient. 

Dans cette notification, il est dit « que les trois Gouvernements, 
en vertu d 'engagements contractés d’un commun accord, ont assuré 
aux habitants de Candie et de Samos, outre la sécurité contre toute 
réaction quelconque à raison de la part qu’elles ont prise aux 
événements antérieurs, des règlements précis qui, rappelant les 
anciens privilèges et accordant ceux que l’expérience aurait prouvé 
leur être nécessaires, offriraient à ses populations une protection 
efficace contre des actes arbitraires et oppressifs ». 

Que les trois Cours jugent si ces engagemente qui constituent 
pour elles le droit de surveillance et d’intervention collective ont été 
remplis; des massacres, d’autant plus odieux qu’ils se faisaient 
sous le prétexte du raffermissement de l’ordre public, et qui, dans 
les annales crétoises de 1833, portent le titre de pendaisons de 
Mourniès, ont donné la mesure des dispositions de l’autorité égyp¬ 
tienne envers les chrétiens de Candie. Suivre les Crétois pas à pas à 
travers trente-six ans d’existence tourmentée, ce serait excéder les 
limites d’un simple mémoire. 

En 1840, la guerre s’était déclarée entre le Sultan et son puissant 
vassal Méhémet-Ali. L’empire ottoman était exposé aux dangers de 
la guerre civile. L’espoir de la délivrance commençait à sourire aux 
Crétois, mais l’Europe intervint, et les dangers qui menaçaient la 
Turquie ont été détournés. 

En Candie, l’autorité du Sultan fut substituée à l’administration 
du vice-roi d’Égypte, et par suite d'un nouveau pacte international, 
les Crétois se trouvèrent avoir changé de maître sans changer de 
condition. Les armes à la main, ils protestèrent alors contre cette 
manière de disposer de leur sort, mais ils durent céder aux efforts 
réunis de la force et de la pression morale des trois grandes 
puissances. 

Les événements de 1840 sont ainsi un second engagement moral 
que les trois cours ont contracté envers les Crétois. Le traité de 
Paris de 1836 en contient un troisième. Devant l’Europe réunie en 
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congrès, le représentant de la Sublime Porte est venu déposer un 
acte émané de la volonté souveraine de Sultan, qui réglait le sort 
des chrétiens de Turquie, et qui était, pour ainsi dire, le prix des 
sacrifices énormes qu’avait subis en Crimée la chrétienté du terri¬ 
toire turc. 

Tout spontané qu’il avait l’air d’être, cet acte n’en fut pas moins 
revêtu, par l’article 9 du traité de Paris, de la sanction d’un arran¬ 
gement international, et il a depuis été considéré comme la Charte 
politique des chrétiens de Turquie. 

Examiner une à une les dispositions du hatti-shérif du 3 février 
1856 et indiquer l’application qui en a* été faite, ce serait nous 
livrer à des détails que la crise actuelle de Candie rend superflus. 
Une île qui, par sa position dans la Méditerranée, et parla nature 
de son sol, pouvait prétendre à toutes les richesses de l’agriculture 
et du commerce, une population intelligente, laborieuse et paci¬ 
fique qui pouvait marquer sa place dans l’histoire de la civilisation 
de l’Orient, se trouvent arrêtées dans tout progrès moral et 
matériel. 

Administration de justice qui n’offre aucune des garanties qui font 
de cette institution en Europe la première base de tout édifice social, 
impôts accablants répartis avec iniquité et perçus d'une manière 
qui rend les exactions inévitables, abus d’autorité journaliers, 
absence de tout moyen de culture intellectuelle, voilà le sombre 
tableau d’une situation qu’il ne nous est pas donné d’envisager avec 
indifférence. Les manifestations des Crétois et leurs luttes incessantes 
ne sont que trop naturellement la conséquence des efforts qu’un 
peuple voulant briser les entraves qui arrêtent son élan vers la 
civilisation chrétienne. 

On a cru que ces entraves tomberaient d’elles-mêmes devant 
l’action bienfaisante d’une espèce de surveillance diplomatique 
patiente, éclairée. Mais une longue et pénible expérience en a déjà 
démontré l’insuffisance. 

En 1858, les Crétois essayèrent d’obtenir de nouyelles garanties 
d’une bonne administration, et de mettre un terme à l’établissement 
de nouveaux impôts, mais ces garanties étaient aussi illusoires que 
le hatti-schérif. 

Exaspérés de nouveau, les Crétois envoyèrent au commencement 
du mois d’avril de l’année courante leurs représentants aux environs 
de La Canée, pour protester énergiquement contre les maux qu’ils 
endurent, et pour en réclamer le redressement, par l’intervention 
européenne. 

Ces représentants, venus de tous les points de la grande île, se 
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réunirent à Koutzounaria, à une heure de distance de la ville où ré¬ 
sident le Gouvernement général et les Consuls étrangers. Quelques 
milliers de peuple, sans armes, suivirent pour donner ainsi à la mis¬ 
sion l’importance qu’elle avait. 

Les représentants des villes de La Canée et de Réthino,les évêques 
de Sidonie et de Kissamos se sont réunis aux représentants de la 
campagne, et après une délibération dans laquelle les entraînements 
les plus légitimes du patriotisme ont été sacrifiés àla prudence, une 
pétition contenant les griefs du peuple crétois a été signée et adressée 
au Sultan. Une autre adresse a été confidentiellement transmise 
aux souverains de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie. 
Elle exprimait plus nettement les véritables aspirations du peuple 
crètois, avec les ménagements toutefois qu’une pareille démarche 
rendait nécessaires. 

La prudence commandait peut-être aussi à la Turquie d’employer 
des moyens également pacifiques pour apaiser les mécontentements 
et les méfiances du peuple crétois. Au lieu de cela, elle a eu malheu¬ 
reusement recours à une mesure d’irritation et de violence, au point 
de rendre une catastrophe imminente. 

En effet, la seule réponse qui fut faite d’abord aux plaintes una¬ 
nimes d’une population qui souffre réellement, et qui, dans la mani¬ 
festation de ses souffrances, ne s’est point écartée des bornes de la 
sagesse et de la modération, a été la concentration de troupes con¬ 
sidérables tant turques qu’égyptiennes (plus de 22 000 hommes) qui, 
pénétrant de plus en plus dans l’intérieur de l’île, semblaient en 
vouloir occuper les points stratégiques. Et, après ce déploiement de 
forces, la Turquie a répondu aux nombreux griefs contenus dans la 
pétition des Crétois, par une fin de non-recevoir et des menaces 
contre ceux qui oseraient, même par des moyenspacifiques, insister 
sur la nécessité de l’amélioration de leur sort. « Vous déclarerez, 
en même temps, dit la lettre vizirielle, en date du 22 juillet dernier, 
adressée au Gouverneur général de Candie, que, s’ils persistent dans 
cette conduite criminelle, ils serontdispersés par la force et subiront 
des peines très sévères; et, s’ils insistent encore après cette décla¬ 
ration, vous les ferez attaquer par vos troupes, vous ferez arrêter 
les chefs que vous enverrez dans les forteresses et vous ferez dis¬ 
perser le reste. » 

On frémit en songeant que l’exécution de ces ordres est confié à 
des troupes dont le fanatisme et la férocité ne connaissent pas de 
bornes. On se demande si les grandes Puissances laisseront faire en 
1866 ce qu’elles ont empêché en 1827 et 1828 par la bataille de 
Navarin et par l’expédition de Morée. 
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Aux menaces officielles appuyées par les mouvements énergiques 
de l’armée, au soupçon que soulève la concentration graduelle, 
an tôt patente, tantôt clandestine des Turcs de la campagne dans les 
villes fortifiées, viennent s’ajouter les craintes qu’inspire la surexci¬ 
tation du fanatisme turc. Ainsi, c’est avec un profond regret et une 
suprise pénible que le Gouvernement de Sa Majesté a appris que 
tout récemment un derviche avait débarqué à LaCanée à la suite des 
troupes turques, qu’il a commencé à prêcher publiquement le mas¬ 
sacre des chrétiens. Puis, ce prédicateur du meurtre s’est rembarqué 
sur le même navire de guerre qui l’avait amené et a continué sa 
route en compagnie de détachements'militaires, pour aller sur 
d’autres points de l’île répandre ses excitations incendiaires. 

Les chrétiens de Candie n’ont pas besoin de se rappeler les mas¬ 
sacres de Djeddah et de Syrie pour s’imaginer les suites d’incitations 
pareilles. Leur histoire contemporaine est malheureusement pleine 
d’excès de ce genre. Or, en combinant les précédents si peu encoura¬ 
geants avec cette toute récente excitation d’un fanatisme dont, par 
une coïncidence fatale, les dernières lettres de Syrie nous apprennent 
à redouter les égarements sanguinaires, ne serait-on pas fondé à 
entretenir de vives appréhensions sur la possibilité de voir se re¬ 
nouveler en Crète des scènes qui révoltent l’humanité ? Et, si cette 
explosion de fanatisme n’était pas à prévoir comme conséquence 
inévitable d’une situation aussi tendue, que n’aurait-on pas à craindre 
à la première nouvelle de l’opposition que rencontrera probablement 
auprès des Crétois des montagnes, la mise à exécution des mesures 
violentes prescrites par la Sublime Porte ? Plus le Gouvernement de 
Sa Majesté y pense, plus il est porté à craindre des épisodes san¬ 
glants dont on ne saurait trop se hâter de préserver les Cré¬ 
tois. 

Devant l’imminence de si grands dangers, le Gouvernement de 
Sa Majesté s’émeut. Il ne sait que trop que cet état de souffrance, 
et les crises fréquentes qu’il engendre, ne peuvent cesser qu’avec les 
causes qui les produisent. Mais, autant il lui a été facile, en coor¬ 
donnant des faits notoires, de tracer un aperçu fidèle de cette situa¬ 
tion périlleuse, autant sa tâche deviendrait difficile, s’il avait à 
émettre un avis sur les mesures qui seules pourraient garantir aux 
Crétois une existence plus conforme à leur histoire et aux exigences 
de la civilisation et de la justice. 
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XVII. — Dépêche (extrait) d’Aali-pacha anx représentants de la 

Sublime Porte à Londres, Paris, Vienne,Berlin, Saint-Pétersbourg 

et Florence, en date de Constantinople le 18 octobre 1866 (8 djé- 

maziol-akhir 1283). 

Monsieur, d’après les informations survenues à la Sublime Porte, 
des négociations auraient été entamées entre les grandes Puissances 
pour une intervention collective auprès de la Sublime Porte en faveur 
des insurgés de Candie. 

Devant une nouvelle d’une telle importance, je ne considère pas 
comme superflu de tracer ici lanature de la question. 

Le traité de Paris, qui est la base du droit internationnal de l’Em¬ 
pire, a eu spécialement soin d’indiquer une à une les questions dans 
lesquelles le concours collectif des hautes Puisances devait s’adjoin¬ 
dre, dans un sens de paix et de concialiation, à l’action de l’autorité 
de S. M. I. le Sultan, et d’interdire formellement toute ingérence 
dans l’administration intérieure de l’Empire, toute action ou inter¬ 
vention des hautes Puissances signataires en dehors de ces ques¬ 
tions. 

L’article 9 dudit traité ne laisse aucun doute à cet égard. 

Vous savez donc. Monsieur, que non seulement l’île de Candie 
n’est pas citée dans le traité de Paris, mais qu’elle n’aurait pu y 
être même par suite des protocoles de Londres, incidemment men¬ 
tionnés. 

En effet, dès les premiers temps de sa soumission à la domination 
ottomane, loin d’avoir joui d’une position politique privilégiée et 
exceptionnelle vis-à-vis de l’État, l’île de Candie a été assimilée, 
sous tous les rapports, aux autres provinces de l’Empire. Elle a été 
soumise au même mode de Gouvernement et a été régie absolument 
d’après les mêmes lois. Les protocoles de Londres eux-mêmes n’ont 
constaté qu’un fait, c’est que la Crète ne pouvait avoir le moindre 
rapport politique avec la Grèce, et qu’elle était maintenue sous 
l’autorité exclusive du gouvernement impérial, engagé seulement, 
de la part des trois Puissances, à couvrir par une amnistie tous 
ceux des insulaires qui avaient participé aux événements antérieurs. 

Cet acte mentionnait, il est vrai, des conseils que les Puissances 
donnaient et des vœux qu’elles formaient en faveur de l’amélioration 
du bien-être des populations de l’île ; mais il serait puéril de s’y 
arrêter et de chercher à s’en prévaloir comme d’une obligation, et 
à les interpréter comme une prérogative de position. 

Les affaires qui concernent la Crète sont purement du domaine 
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de l’administration intérieure de l’Empire, et toute invocation 
d’intervention des Puissances ou de leur concours pour une solution 
ne saurait être qu’une violation des clauses expresses du pacte de 
1856, et la consommation de ce qu’il a justement prévu et interdit 
comme étant une ingérence étrangère. 

Nous repoussons donc d’une façon péremptoire, comme consti¬ 
tuant une grave atteinte aux droits souverains de S. M. le Sultan, 
jusqu’à l’idée de la proposition d’intervention en Candie. 

Les faits qui se passent en Crète sont simplement des actes de 
rébellion contre l’autorité légitime, commis par une minorité égarée 
par les intrigues et les menées d’agentS venus de l’étranger, et au 
préjudice de la partie considérable et paisible de la population? 

Vous n’ignorez pas, Monsieur, combien a été grande à l’égard des 
Crétois la bonne volonté de notre Auguste Maître, et combien son 
gouvernement s’est montré prodigue envers eux degénéreux avertis¬ 
sements, de sages conseils et de moyens de persuasion. Les rebelles 
ayant persisté dans les coupables desseins qu’on leur avait suggérés, 
S. M. le Sultan, dans sa sollicitude paternelle, leur a envoyé un 
haut commissaire, porteur de ses volontés et muni des instructions 
les plus conciliantes ; mais il a dû enfin, à son grand regret, ordon¬ 
ner, pour assurer l’ordre et la sécurité de ses sujets fidèles, de faire 
appel à la rigueur à l’égard de tous ceux qui, restant inaccessibles 
à la voix de la raison, ne rentreraient pas dans l’obéissance. 

Agréez, etc. 


XV)II. — Dépêche du général Ignatieff au prince ftortchakoff, en 
date de Constantinople, le 10-23 octobre 1866 (12 djémaziul- 
akhir 1283). 

Par suite du télégramme que Votre Excellence a bien voulu m’a¬ 
dresser, je suis allé au-devant d’une explication franche et complète 
avec Aali-Pacha au sujet de l’asile que notre frégate pouvait être 
dans le cas d’accorder à dés familles crétoises. Le ministre turc s’est 
de suite vivement récrié et m’a déclaré que la Porte ne pourrait 
souffrir une pareille ingérence d’un pavillon étranger, et que, le cas 
échéant, elle s’empresserait de protester. Je répliquai que pourtant 
les autorités turques ne s’étaient pas opposées à ce que les familles 
des insurgés fussent emmenées sur des paquebots étrangers ; que 
d’ailleurs, puisque le Gouvernement ottoman prétendait ne pas vou¬ 
loir étendre sans nécessité l’effusion du sang, l’émigration serait 
l’unique moyen de soustraire des centaines d’êtres inoffensifs aux 
calamités de la guerre; qu’enfin, si, en politique, l’indifférence, al- 
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lant jusqu’àla cruauté,pouvait se dissimuler à l’ombre des théories, 
il était impossible d’exiger d’un capitaine de navire de laisser des 
femmes et des enfants mourir sous ses yeux de faim et de misère. 

Sur ce chapitre, Aali-Pacha est resté sourd à tous les raisonne¬ 
ments. Je ne pouvais donc que lui dire, et c’est ce que j’ai fait, que 
j’avais rempli un devoir en lui exposant lbyalement le point de vue 
que nous dicte le sentiment de l’humanité, et que, dès lors, je 
m’affranchissais de la responsabilité des conséquences. 

Comme il est probable que les Turcs chercheront à empêcher les 
familles chrétiennes devenir jusqu’à la côte, j’ai cru devoir appeler 
sur ce point l’attention de notre consul général à La Canée, et je 
l’ai prié de recommander la plus grande circonspection à notre 
commandant, afin qu’on ne puisse pas nous accuser de donner le 
signal de l’émigration. 

Ainsi il est à prévoir que le salut des familles ne pourrait être 
assuré, dans une certaine mesure, que si les commandants recevaient 
dès instructions conçues dans le même sens ou à peu près. J’ai cher¬ 
ché à atteindre ce résultat dans mes entretiens avec l’ambassadeur 
d’Angleterre et les chargés d’affaires de France et d’Italie. Le 
comte Délia Croce a été le seul à se ranger complètément de mon 
avis. Lord Lyons m’a dit en termes généraux que les navires de 
sa nation ne refuseraient assurément pas de donner asile aux familles 
qui seraient menacées d’un danger réel ; mais il ne voudrait pas 
formuler sa pensée dans une pièce écrite. M. de BonnièreS a manis- 
festé l’opposition la plus forte. C’est en vain que je me suis efforcé 
de le rallier à mes vues. 

Toutefois, je ne désespère pas encore d’obtenir quelque chose de 
mes collègues jusqu’à la prochaine poste pour Candie. Dans ce cas, 
j’informerai notre consul général du résultat de mes efforts, et je 
le porterai, le cas échéant, à la connaissance du Ministère impé¬ 
rial. 

J’ai l’honneur d’être avec le plus profond respect. 

XIX. — Dépêche (extrait} du prince Gortchakoff au baron de Bud 

berg à Paris, en date de Saint-Pétersbourg, le 16-28 novembre 1866 

(20 rédjeb 1283). 

Le plus immédiat, le plus urgent des faits qui appellent en ce 
moment la sollicitude des cabinets, c’est l’insurrection de Candie. 

Quels que soient les succès apparents de la répression turque, il 
serait puéril de se dissimuler qu’elle ne résoudra point cette dou¬ 
loureuse question. 



APPENDICE 


47 


Si le gouvernement turc use avec modération de la victoire et 
accorde les concessions réclamées par les Candiotes, il leur mettra 
entre les mains de nouvelles armes dont ils useront tôt ou tard pour 
une tentative plus heureuse. Si au contraire les autorités ottomanes 
se livrent à des excès de rigueur et si les grandes Puissances auto¬ 
risaient ce système, ne fût-ce que par leur tolérance, nous ne sau¬ 
rions voir dans une semblable attitude un apaisement. Ce serait une 
violence morale exercée sur ces malheureuses populations, une 
violence A laquelle, pour notre part, nous ne saurions nous asso¬ 
cier. 

Elle serait d’ailleurs aussi révoltante qu’inutile. 

Elle aurait dans tout l’Orient chrétien un retentissement des plus 
dangereux. 

On peut faire régner le silence sur les ruines dans l’île de Candie ; 
il serait impossible d’obtenir le même résultat sur tout le continent 
de la Turquie d’Europe, toute frémissante des émotions de cette 
lutte acharnée. 

Il faut donc chercher une autre solution. 

Si les Puissances veulent sortir de la voie des expédients et des 
palliatifs, qui jusqu’ ici n’ont fait que grever l’avenir des difficultés 
du présent, nous ne voyons qu’une issuepossible, c’est l’annexion de 
Candie au royaume de Grèce. 

L’île de Candie a pris une part aussi active que le reste de la Grèce 
à la guerre de l’indépendance hellénique. C’est par un acte de fai¬ 
blesse, que l’évènement prouve en même temps avoir été un faux 
calcul, qu’à cette époque les cabinets ont refusé de l’adjoindre au 
royaume hellénique. 

En réparant aujourd'hui cette faute, ils consolideraient leur 
œuvre, raffermiraient en Grèce le principe monarchique et le pouvoir 
du roi Georges. Ils apaiseraient, au moins momentanément, les 
entraînements des Grecs vers la grande idée, etferaient ainsi dispa- 
paitre une des causes les plus imminentes des collisions qu’ils 
ont à cœur d’empêcher. 

Si cette combinaison paraissait trop radicale pour avoir des chan¬ 
ces pratiques de succès, au moins pourrait-on faire de l’ile de Candie 
un Etat autonome, lié à la Porte par un simple lien de vassalité 
analogue à celui qui existe dans les Principautés-Unies. 

Ce serait une transition vers l’annexion finale de cette île à la 
Grèce, solution qui tôt ou tard nous paraît inévitable. 

Vous êtes invité à faire part de ces idéesà M. le marquis de Mous- 
tier, et même de les exposer à l’empereur Napoléon. Si le cabinet 
des Tuileries voulait se joindre à nous, afin d’agir en commun dans 
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ce sens auprès de la Porte, nous serions charmés de voir poser au 
moins sur ce point spécial les bases d’une entente qui serait suscep¬ 
tible de s’étendre aux autres questions qui pourraient surgir sur le 
sol de la Turquie. 

D’après les notions que nous possédons, le gouvernement britan¬ 
nique lui-même ne semblerait pas éloigné de modifier ses apprécia¬ 
tions sur l'état actuel et l’avenir de l’Orient. 

Pour ce qui concerne la question de Candie, nous savons que 
lord Palmerston a été le premier dans ce temps à réprouver les ré¬ 
solutions qui ont poussé les Puissances à la séparer de la Grèce, 
vers laquelle tendent toutes ses affinités. 

Dans tous les cas, nous avons lieu de penser que le fait accompli 
aurait aux yeux du cabinet de Londres une valeur pratique qui ne 
rencontrerait plus l’obstacle de convictions inébranlables et qui 
rendrait possible une entente générale des cabinets sur les éventua¬ 
lités qui se rattachent au problème oriental. 


XX. — Dépêche (extrait) d’Aali-pacha aux représentants de la 

Sublime Porte à Londres, Paris et Saint-Pétersbourg, en date de 

Constantinople, le 26 décembre 4866 (1S chàban 4283). 

Monsieur, des meneurs venus de l’étranger ne cessent, par de cou¬ 
pables incitations et de violentes menaces, d’influencer les habitants 
de Crète et de contribuer à prolonger l’insurrection et à augmenter 
le nombre des malheureuses victimes. 

Convaincus maintenant de l’insuccês de leurs coupables projets à 
l’égard de la Crète, les Hellènes se sont appliqués et travaillent 
ouvertement à troubler la tranquillité de l’Épire et de la Thessalie. 

Mettant toute retenue de côté, ils viennent d’organiser des bandes 
de brigands qui, sous la protection de la force armée réunie par le 
Gouvernement hellénique du côté de Lamie et de Carvassara, fran¬ 
chissent la frontière, assassinent ceux de nos sujets chrétiens qui 
leur ayant résisté ont le malheur de tomber entre leurs mains, et 
pillent leurs biens. Des préparatifs considérables sur terre et sur mer 
sont entrepris en même temps en vue d’une action plus énergique au 
printemps. 

Nous nous trouvons donc, à l’heure qu’il est, non pas vis-à-vis 
d’une intervention intérieure, mais en face d’un Gouvernement qui 
s’efforce et prépare ostensiblement à révolutionner notre pays. Je 
suis heureux de pouvoir constater que, malgré les menées les plus 
acharnées de la Grèce, la plus parfaite tranquillité règne dans toutes 
les parties de l’Empire. 
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En présence des circonstances qui se déroulent actuellement sous 
les yeux du monde entier, les Puissances amies n’hésiteront pas, 
nous en avons l’intime conviction, à convenir que la conduite ou¬ 
vertement hostile adoptée et suivie par le Gouvernement hellénique, 
tant par rapport aux afïaires de Crète qu’à l’égard de la tranquillité 
générale des autres provinces de l’Empire, est sans exemple entre 
deux États qui entretiennent des rapports de paix. Elles reconnaî¬ 
tront également que la Sublime Porte afait preuve d’une abnégation 
également sans précédent, dans l’unique désir de maintenir la 
paix. 

Mais à toute chose il est une limite qui ne peut et ne doit être dé¬ 
passée, et S. M. le Sultan, notre auguste Maître, ne saurait rester 
longtemps indifférent à ce qu’une partie considérable de ses sujets, 
désireux de vivre tranquilles et de jouir de la protection et de la 
sécurité qui leur sont garanties, deviennent victimes des passions 
et des projets subversifs d’aventuriers hellènes, et que la tranquillité 
de son Empire soit troublée et compromise. 

Dans le cas donc où le Gouvernement hellénique continuerait, au 
mépris des obligations qui lui sont imposées par les traités, à per¬ 
sister dans sa conduite actuelle, le Gouvernement impérial se verrait 
dans l’obligation d’adopter les mesures qui lui seraient dictées par 
le devoir de sa propre sécurité, laissant, comme de juste, aux Hel¬ 
lènes l’entière responsabilité des conséquences que ces mesures pour¬ 
raient entraîner. 

Nous pensons, Monsieur, que les trois grandes Puissances protec¬ 
trices de la Grèce, si sincèrement désireuses de voir la paix et la 
tranquillité régner en Orient, et de préserver de toute atteinte les 
traités qui garantissent l’intégrité de l’Empire, peuvent seules pré¬ 
venir cette éventualité, en rappelant, par une démarche collective et 
efficace, le Gouvernement hellénique dans la voie de la légalité et de 
ses devoirs internationaux, et en lui déclarant catégoriquement qu’elles 
désapprouvent sa conduite actuelle. 

C’est dans cette démarche, je le répète, Monsieur, que nous voyons 
l’unique moyen de faire modifier au cabinet d’Athènes sa conduite 
agressive, de le mettre à même de faire entendre raison aux partis 
révolutionnaires hellènes, et de conjurer enfin une rupture entre les 
deux Gouvernements, la Sublime Porte ayant déjà épuisé en vain 
tous ses efforts pour éviter d’en venir à cette extrémité. 

Je vous invite, Monsieur, à exposer franchement cet état de choses 
au Gouvernement de Sa Majesté et à le prier instamment de vouloir 
bien adresser au cabinet d’Athènes des conseils énergiques dans le 
sens qui précède. Agréez, etc. 
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XXI. — Dépêche d’Aali-pacha au* représentants de la Sublime 
Porte h Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et (Flo- 
rence, en date de Constantinople, le 5SS janvier 1867 (SS rama- 
zan 1S83). 

Monsieur, j’ai l’honneur de vous transmettre ci-après la traduction 
du Firman que notre auguste Souverain vient d’envoyer, par l’entre¬ 
mise de Server-Effendi, à S. M. Mustapha-Naïli-pacha, commissaire 
impérial en Crète. 

Ainsi que vous le relèverez de lalecturede ce document, S. M.I. le 
Sultan, mû par le désir de donner une nouvelle preuve de ses senti¬ 
ments généreux à l'égard de ses sujets crétois, a daigné ordonner la 
formation dans la capitale d’une commission qui, de concert avec un 
certain nombre de notables musulmans et non musulmans chosis 
en cette île, aura à examiner et à élaborer le mode d’après lequel 
celle-ci sera administrée par le nouveau gouverneur qui doit être 
envoyé. 

Je me dispense, Monsieur, de m’étendre sur la haute valeur de cet 
acte, qui témoigne d’une manière si éloquente de la clémence et de 
la sollicitude toute paternelle de notre auguste Souverain envers la 
population crétoise, et qui ne manquera pas d’ètre apprécié comme 
il le mérite par le monde impartial. 

Agréez, etc. 


XXII. — Firman impérial adressé à Mustapha-Naïli-pacha, 
commissaire en Crète. 

Il est surperflu de te dire que nous sommes profondément affligé 
de l’insurrection provoquée en Crète parles gens mal intentionnés ; des 
dommages qui en sont résultés pour les habitants, et du sang qu’une 
cruelle nécessité a fait couler. Si, malgré tousses efforts, notre Gou¬ 
vernement n’a pu prévenir tous ces malheurs, si les conseils paternels 
qu’il a adressés aux habitants égarés pour les ramener dans la voie du 
devoir sont restés sans résultat, la responsabilité doit en retomber 
tout entière, devant Dieu et le tribunal de l’opinion publique, sur 
les fauteurs de ces calamités. Cependant la sage conduite des insu¬ 
laires qui, comprenant la vraie situation des choses, nous sont restés 
fidèles, et, d’un autre côté, la bravoure dont notre armée impériale a 
donné des preuves irrécusables en combattant contre les insurgés, 
ainsi que les sages mesures que tu t’es empressé de prendre, ont 
contribué puissamment au rétablissement de la tranquillité et de la 
sécurité dans toutes les parties de Me, à l’execption de celles qui 
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sont infectées par les brigands venus de l’étranger. Ceux des insulai¬ 
res qui, cédant à des instigations coupables et séduits par de fausses 
promesses, ont suivi pendant quelque temps ces séditieux,se sont 
empressésde profiter de l’amnistie générale accordée précédemment, 
et sont retournés à leurs travaux. C’est pourquoi une Commission 
vient d’être nommée dans notre capitale à l’effet d’examiner et d’é¬ 
laborer le mode d’après lequel l’ile sera administrée désormais par 
le nouveau Gouverneur qui doit y être envoyé aussitôt que les 
choses seront rentrées dans leur état normal. Ainsi la Commission 
aura à s’occuper des moyens propres à réparer les dommages que le 
pays à éprouvés, à perfectionner l’administration, conformément 
aux besoins légitimes et indispensables des habitants et à apporter 
ainsi la prospérité qui résulte du développement de l’agriculture 
et du commerce ; en un mot, à procurer l’amélioration générale de 
l’état du pays. Mais pour que ces mesures relatives au gouverne¬ 
ment de l’ile puissent réussir et que le bien-être et la prospérité 
puissent se réaliser, il a été jugé nécessaire de consulter aussi 
quelques-uns des principaux de l’ile et jouissant de la confiance des 
habitants. C’est pourquoi, sur la proposition de notre Gouvernement, 
nous avons approuvé et ordonnons que tu fasses procéder par les habi¬ 
tants aü choix d’ün OU de deux notables, mahométans ou non, pris 
dans chaque district, et que tu envoies ici le plus tôt possible ceux 
qui auront été désignés. Prends soin de porter à la connaissance 
du public notre présent Firman impérial, et d’être en même temps 
auprès des habitants de l’tle l’interprète des bonnes intentions impé¬ 
riales dont nous sommes animé envers eux. 

XXIII. — Note de l’Assemblée générale des Crétois anx Consuls 

étrangers de l’Ile, en date de Callicrati de Sphakla, le S février 186V 

(37 ramazan 1383). 

Messieurs les Consuls, 

Le peuple crétois, fatigué bien plutôt d’entendre les mensonges 
répandus par le gouvernement turc et de voir les cruautés qu’il 
exerce, qu’il n’est épuisé par les victoires de ses intrépides soldats, 
comme dit la Porte, est fermement résolu à combattre jusqu’à la 
dernière extrémité. Ni le courage du peuple n’est encore assez 
abattu, ni ses forces assez épuisées pour qu’il en soit réduit à implo¬ 
rer la clémence des Musulmans. Seulement il est désolé de voir des 
êtres faibles et sans défense, des femmes et des enfants périr inuti¬ 
lement par le glaive exterminateur et homicide de l’islamisme, et 
endurer les plus affreuses et les plus cruelles tortures. Il s’étonne de 
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l’indifférence que les Gouvernements chrétiens montrent en pré¬ 
sence de tels faits, ce qui les rend, pour ainsi dire, complices des 
crimes commis par les Musulmans. 

Le peuple crétois, comptant pour rien tous les malheurs qu il a 
éprouvés jusqu’à présent, ne demande aujourd’hui à l’Europe chré¬ 
tienne qu’une seule chose : intervenir pour sauver d’innocentes créa¬ 
tures que la loi de la guerre protège chez tous les peuples, mais qui 
en Crète sont forcés d’aller s’ensevelir au fond des puits, dans les 
eaux des torrents ou sous les ruines fumantes d’Arcadi. 

Le peuple crétois, par l’organe de son Assemblée générale, vous 
prie, Monsieur le Consul, de notifier la présente à votre Gouverne¬ 
ment. 

Agréez l’assurance de notre considération distiuguée. 


XXIV. — Dépêche de Fnad-pacha. ministre des affaires étrangères, 
aux ambassadeurs dn Sultan à Londres et à Paris, en date de 
Constantinople, le 37 février 1S67 (SS chéwal 1S83). 


Monsieur, depuis le jour où éclata l’insurrection candiote, le Minis¬ 
tère impérial s’est fait un devoir de vous tenir au courant, aussi bien 
des diverses phases qu’elle a traversées que des questions auxquelles 
elle a donné lieu. 

Le bruit qu’on a fait autour de cette malheureuse échauffourée 
est inouï. Jamais évènement n’a été à ce point exagéré dans sa 
portée et dénaturé dans son origine et ses causes. Les faits sont 
venus un à un rectifier ees rumeurs publiques et faire tomber les 
illusions. J’aurais donc jugé superflu de revenir aujourd’hui là-dessus, 
si l’influence exercée par ces rumeurs n’avait pris dans ces derniers 
jours une importance tout exceptionnelle, et si le courant de l’opi¬ 
nion publique, adroitement travaillée jusqu’ici, n’avait atteint les 
plus hautes régions. C’est cette circonstance qui impose le devoir de 
rétablir encore une fois la vérité et de repousser les conséquences 
qu’on tire de faits exagérés. 

Résumons d’abord ce que nos adversaires prétendent. Ils cher¬ 
chent à faire accréditer l'idée que nos populations chrétiennes sont 
mécontentes, que l’insurrection de Candie en est l’expression ; que le 
feu qui s’est allumé sur ce point de J’Empire menace d’embraser les 
autres provinces de la Turquié ; que, pas conséquent, le danger est 
imminent ; que la question d’Orient se pose de nouveau devant l’Eu¬ 
rope, et à laquelle on ne voit d’autre solution qu’une large satisfaction 
a accorder aux vœux de ces populations. — Quels sont ces vœux? 
quand est-ce qu’ils ont été formulés et dans quelle mesure fau- 
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drait-il y satisfaire ? On n'a rien précisé à cet égard ; mais une 
rumeur vague parle déjà de la cession de l’île de Candie et d’une 
rectification de nos frontières en Roumélie et en Épire. — Bien que 
ces combinaisons soient à l’état de rumeur, je crois devoir m’en 
occuper. J’y procéderai d’après l’ordre que j’ai établi plus haut et de 
manière à ne laisser dans l’ombre aucune des questions que l’on 
agite en ce moment relativement à nos affaires. 

Je vais donc aborder et examiner un à un tous ses griefs portés 
à notre charge. La première question que nous nous posons est 
celle-ci : Par quels signes le mécontentement de nos compatriotes 
chrétiens se révèle-t-il, et quels sont les motifs qui le provoquent? 
C’est la situation générale de l’Empire, dit-on ; c’est la non-réalisa¬ 
tion des promesses solennellement faites en faveur des chrétiens ; 
c’est enfin la lenteur de la marche du Gouvernement dans la voie 
des améliorations qui amène ce fâcheux état de choses. Eh bien ! 
qu’il nous soit permis de répondre : le passé et le présent sont là 
pour attester, sinon le non fondement, du moins l’immense exagé¬ 
ration de toutes ces accusations. Les progrès déjà effctués prouvent 
aussi combien le Gouvernement impérial a marché d’un pas sûr et 
décidé dans la voie des réformes. Nous en appelons au témoignage 
de ceux qui connaissent à fond notre pays, et nous leur demandons 
si ce qui a été fait dans l’espace d’une vingtaine d’années n’a pas 
exigé des siècles d’efïorts ailleurs. 

Ce que je dis n’est pas un paradoxe; car ce qui s’est opéré en 
Turquie depuis ce laps de temps n’est pas une simple réforme admi¬ 
nistrative ; c’est la réforme sociale et religieuse qui a été entreprise 
et en grande partie accomplie : nous avons changé en vingt ans 
notre moyen âge que l’Europe a mis quatre siècles pour détruire. Le 
grand principe de l’égalité des classes une fois admis, tous les efforts 
du Gouvernement se sont dirigés vers sa mise en pratique sans ame¬ 
ner de commotion et de choc entre elles, et les Musulmans ont, il 
faut leur rendre cette justice, secondé les vues de leurs gouvernants 
en montrant une résignation que les castes privilégiées en Europe 
n’ont pas montrée lorsqu’on leur a imposé ce principe d’égalité. 

Quels sont les distinctions et les privilèges dontla race dominante 
seule aurait le monopole et dont les chrétiens seraient exclus? Ces 
derniers ne jouissent-ils pas à un égal titre des bienfaits de toutes 
les re'formes accomplies? Dans les provinces, chaque communauté est 
appelée à contribuer pour une part égale à la gestion des affaires 
publiques. La justice est égale pour tous, et les tribunaux que nous 
avons créés pour les affaires mixtes sont composés d’autant de chré¬ 
tiens que de mulsulmans. Non I les chrétiens n’ont pas lieu d’ètre 
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mécontents, et ils ne le sont pas, comme on le croit en Europe. En 
veut-on une preuve saisissante? C’est que, malgré toutes les sugges¬ 
tions, toutes les intrigues qui se font sans relâche, ils restent tran¬ 
quilles chez eux. Il n’y a de chrétiens mécontents que ceux qui, éga¬ 
rés par des promesses chimériques et par des menaces de mort, ont 
un moment été les instruments des fauteurs étrangers et qui, émi¬ 
grés ou ayant pris part à une échauffourée, demandent au Gouver¬ 
nement impérial le pardon ou leur patrie, qui ne leur sont jamais 
refusés. Ceux-là sont mécontents, mais ils ne le sont pas de nous. 

Sont-ce les provinces vassales qui sont mécontentes? Mais les 
Principautés-Unies de Moldo-Valachie, heureuses de ce qu’elles ont, 
nous assurent qu’elles n’ont rien à demander, et la Servie reconnaît 
déjà la sollicitude paternelle de notre auguste Maître à son égard. 

Oui 1 c’est à tort qu’on voit dans la situation générale de l’Empire 
des causes latentes d’agitation, des germes de mécontentement pour 
les populations chrétiennes L’insurrection crétoise, le seul fait dont 
nos ennemis puissent se prévaloir, est loin d’étre une explosion de 
ce mécontentement. Le prétendre, c’est oublier les circonstances 
dans lesquelles cette insurection à éclaté et les causes qui, au vu et 
au su de tout le monde, l’ont provoquée. 

A' une époque où une conflagration générale était à craindre et où 
la guerre était déjà allumée en Europe, nos ennemis ont pensé un 
moment que la guerre éclatée au centre de l’Europe, guerre qui 
menaçait d’amener une conflagration générale, aurait profité à leur 
dessein subversif, et ont dirigé tous leurs efforts pour égarer une 
partie des malheureux habitants de Candie. La chose est-elle sans 
exemple, même dans les pays les plus civilisés et sous les gouverne¬ 
ments les plus forts et les plus réguliers ? Les échauffourées et les 
insurrections partielles dans ôe pays ont-elles été la manifestation 
d’un mécontentement des populations ? N’est- ce pas une conséquence 
forcée de ce que l’intrigue et les illussions ont beaucoup de prise sur 
l’esprit simple des peuples et que ses sentiments vrais peuvent être 
momentanément faussés par les menées des agitateurs? L’insurec- 
tion de Crète n’a pas même été une insurrection générale de l’Ue; 
élis n’était et elle ne serait restée qu’une misérable échauffourée, si 
le bruit que nos ennemis ont fait ne nous avait pas amenés à mon¬ 
trer une fois de plus que nous voulions être patients jusqu’au bout 
et que nous ne voulions user de la force qu’en dernier ressort. Le résul¬ 
tat en a été que nous avons donné beau jeu à nos ennemis, et qu’une 
échauffourée a pris les proportions d’une insurrection. Cette insur¬ 
rection même est étouffée depuis plusieurs mois déjà, et nous 
n’avons plus à lutter que contre le brigandage de plus en plus 
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réprimé et restreint, Quel a été le contre-coup de cet évènement en 
Épire et en Thessalie? Aucun, et cela prouve surabondamment jus¬ 
qu’à quel point sont fausses les insinuations de nos ennemis à l’égard 
des dispositions de nos populations chrétiennes. On ne peut citer 
même une collision entre les indigènes. L’incursion exercée par les 
brigands étrangers, sous l’uniforme militaire d’un pays voisin, est 
le seul fgjt qui tranche avec l’état normal de ces provinces ; mais 
ces brigands aussi, les autorités sauront s’en rendre raison. Que nos 
amis soient rassurés 1 Le Gouvernement impérial est assez fort pour 
g^ ifsjire i respecter à l’intérieur et maintenir la tranquillité dans les 
provinces limitrophes delà Grèce, même contre les agitateurs étran¬ 
gers. Le danger que l’on croit imminent n’existe pas dans les causes 
intérieures. Le danger est plutôt dans les dangers de remaniement et 
de rectification des frontières. Ces rumeurs servent admirablement le 
plan des perturbateurs, qui cherchent à allumer des incendies pour 
crier, après, au feu ! Le but de ces messieurs est d’éveiller des espé¬ 
rances irréalisables, de retarder la marche progressive et régulière 
des réformes, et de présenter notre Gouvernement à l'Europe 
comme un État condamné à l’inaction. Nous sommes persuadés que 
les Puissances amies ne permettront pas plus longtemps la continua¬ 
tion de ce jeu révolutionnaire. Nous ne pouvons pas croire un ins¬ 
tant qu elles véuillent nous imposer un suicide qui serait en même 
temps celui de l’équilibre européen. Qu’est-ce qu’on entend, en effet, 
par rectification des frontières? Selon les rumeurs en question, il ne 
s’agirait de rien moins que de la cession à la Grèce, outre la Crète, 
de l’Épire et de la Thessalie. Mais en vertu de quel principe vou¬ 
drait-on procéder à ce démembrement? Le principe de l’aggloméra¬ 
tion des races, s’il devait même être admis, n’est point appGcaole à 
ces provinces. La Crète compte pour un tiers d’habitants musuL 
mans, la Thessalie en compte pour un quart, et les habitants de 
FÉpire sont moitié musulmans, moitié chrétiens. De quel droit 
voudrait-on déposséder- les uns au profit des autres ? Il n’est pas 
nécessaire d’entreprendre de longues dissertations pour prouver 
Finanité, l’injustice et l'impossibilité de toutes ces combinaisons, qui 
heureusement ne reposent que sur des rumeurs vagues. 

Ce que l’Europe doit nous conseiller dans une vue large de pro¬ 
grès et de civilisation, c’est d’achevér ce que nous avons commencé. 
C’est là la vraie question d’Orient. En dehors de cela, il n’y a au¬ 
cune solution pratique et équitable. Nous marcherons dans la voie 
des réformes, pourvu qu’on ne cherche pas à nous mutiler. 

J’ai tenu à vous faire part de mes impressions pour que votre lan¬ 
gage, en présence des rumeurs ci-haut mentionnées, soit en tous 


56 


APPENDICE 


points conforme aux vues du Gouvèrnement impérial. Je vous auto¬ 
rise même, dans ce but, à donner lecture de cette dépêche à S. E. M.le 
Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté. 

Veuillez, etc. 

XXV. — Dépêche (extrait) do prince Gortchakoff à H. d'Onbril, h 

Berlin, en date de Saint-Pétersbourg, le 18 février/S mars 1887 

(95 cliéwal 1SS3). 

Le chargé d’aflaires de Turquie est venu me donner lecture d’une 
dépêche d’Aali-pacha sur les affaires de Crète. 

Cette pièce témoigne seulement du désir de la Porte de traîner les 
choses en longueur et de ne répondre que par des phrases aux impé¬ 
rieuses exigences de la situation. 

Après en avoir pris lecture, voici ce que j’ai dit à Caneménos- 
bey : 

J’apprécie pleinement le talent avec lequel Aali-pacha plaide sa 
cause. 

Son mérite est d’autant plus grand qu’il doit être aussi convaincu 
que moi des vices organiques d’une situation dont il cherche à atté¬ 
nuer la réalité. Je n’entrerai pas en discussion sur la teneur de la 
lettre. Aali-pacha tout comme Fuad-pacha sont des hommes d’État 
d’une civilisation européenne. Je ne leur apprendrai rien de nouveau 
quant aux conséquences d’une prolongation de l’état actuel des 
choses. Ce n’est pas contre les attaques du dehors que vous avéz à 
vous prémunir. C’est contre les plaies sociales et politiques qui 
vous rongent et que vous avéz laissées invétérer en ne recourant, 
malgré tous nos conseils, qu’à des palliatifs ou à des expédients. 
Vous ne pouvez pas ignorer ce qui se passe dans vos provinces. Vous 
devéz y remédier au plus tôt ou vous résigner aux plus gravés con¬ 
séquences. La situation est trop gravé pour que des hommes sérieux 
se complaisent dans de stériles argumentations. Vous avez méconnu 
ou négligé les conseils que nous n’avons cessé de vous donner. Aujour¬ 
d’hui vous en voyez les conséquences. Les Principautés danubiennes 
sont perdues pour vous. Il est encore l’heure d’arrêter le progrès du 
mal. Mais, pour cela, il faut se mettre résolument et promptement à 
l’œuvre. Il faut d’abord ne pas se faire d’illusions. L’île de Crète est 
perdue pour vous. Après six mois d’une lutte aussi acharnée, la 
conciliation n’est plus possible. En admettant même que vous par¬ 
veniez à y rétablir pour quelque temps l’autorité du Sultan, ce ne 
serait que sur un tas de ruines et un monceau de cadavres. Tacite a dit 
depuis longtemps ce qu’il y a de précaire dans ce règne de silence qui 
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succède à la dévastation : solitudinem faciunt, pacem appellant. Cédez 
aux Grecs cette île que- vous ne saurez conserver et que d’ailleurs 
vous n’aviez pas hésité à donner .dans le temps au pacha d’Égypte. 
Prenez ce parti sans tergiverser, car chaque goutte de sang versée 

creuse un abîme qu’il sera impossible de combler plus tard. 

Il importe, que vous soyez au courant de cetentretien qui résume 
la pensée du cabinet impérial. 


XXVI. — Télégramme de Fnad-pacha aux représentants de la 

Snbllmc Porte b Londres, Paris et Saint-Pétersbourg, en date de 

Constantinople, le II mars 1867 (S zilcadé iîs3]. 

Bien que les nouvelles officielles reçues de Crète ne confirment pas 
les bruits qu’on répand partout sur la situation malheureuse des 
véuves et des orphelins laissés par les victimes de l’insurrection, et 
qui seraient protégés par des agents étrangers, laS.Porte, désireuse 
toutefois de rendre aussi complète que possible l’œuvre de réparation 
qu’Elle y poursuit, vient de charger Costaki Effendi, fonctionnaire du 
Ministère des Affaires étrangères, ainsi que le docteur Sava Effendi, 
de se rendre immédiatement en Crète et d'y instituer, sous la prési¬ 
dence de S. E. Server Effendi, une Commission d’assistance qui aura 
à soulager les familles éprouvées par les derniers événements. 

Une grande quantité de vivres et d’autres objets de secours sera 
à cet effet mise à la disposition de cette Commission. 

XXVII. — Dépêche de Fuad-pacha i Photiadès-bey, a Athènes, 
en date de Constantinople, le 37 mars 1867 (SI zilcadé 1383). 

Monsieur, vous avez été plus d’une fois appelé à représenter au ca¬ 
binet d’Athènes la gravité de l’état de nos frontières du côté de la 
Grèce qui sont devenues depuis quelque temps le repaire d’une 
armée de brigands, guettant atout moment l’occasion de fondre sur 
nos paisibles populations qui tiennent à honneur de prostester de 
leur dévouement à l’autorité de S. M. I. le Sultan, en semant ainsi la 
discorde et l’épouvante parmi elles. Autant cette situation était en 
elle-même pleine de périls, autant nous étions au regret de trouver 
le Gouvernement hellénique si peu disposé à y remédier. Non seule¬ 
ment rien n’a été fait pour faire cesser cet état de choses, mais la 
situation s’est aggravée à tel point que la S. Porte se voit dans l'obli¬ 
gation de la signaler de nouveau au Gouvernement hellénique. En 
effet, si les autorités impériales de la ligne frontière n’ont eu, jusque 
dans ces derniers temps, à surveiller ou à combattre que de petites 
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bandesde brigands, aujourd’hui elles voient devant ellesun véritable 
ennemi ayant son centre d’action en Grèce et renforcé journellement 
par des secours de toute sorte et qui, appuyé moralement pour ainsi 
dire par les corps d’observation placés sur les frontières helléniques, 
commence à déverser sur notre territoire des masses composées 
souvent de quinze cents individus recrutés, organisés, équipés et 
armés, nous pouvons le dire, au vu et au su du Gouvernement hellé¬ 
nique. Le danger d’une telle situation est évident. Car, bien que nos 
autorités soient mises partout en état de repousser ces attaques, 
comme le nombre des troupes qui sont lancées à la poursuite des 
agresseurs est proportionné nécessairement au nombre de ceux-ci, 
et comme parfois elles pourraient se trouver dans la nécessité de 
leur donner la chasse jusque sur le territoirre du Royaume, confor¬ 
mément à la Convention du 29 septembre /11 octobrel865, l’on pré¬ 
voit aisément les graves conséquences auxquelles ces déplacements 
seraient de nature à donner lieu. Il pourrait même en surgir entre 
les autorités respectives des conflitsdont la responsabilité retombera 
sur les autorités Helléniques qui, au lieu de s’opposer à la formation 
de ces bandes, paraissent au contraire vouloir garder une attitude 
qui n’a malheureusement servi jusqu’ici qu’à favoriser leur dévelop¬ 
pement. Il serait oiseux de citer ici un à un les faits qui corroborent 
cette assertion et que, d’ailleurs, Y. E. connaît déjà. 

Le Gouvernement de S. M. I. le Sultan ne peut voir sans un regret 
infini l’état de ses relations avec la Grèce devenir de plus en plus 
intolérable. Si les choses ne parlaient assez d’elles-mêmes, les décla¬ 
rations faites en dernier lieu en pleine Chambre par M. Tricoupis 
suffiraient pour démontrer quelles sont les vraies tendances des mi¬ 
nistres deS. M.le Roi Georges. Partout nous voyons nos voisins pous¬ 
ser les choses à l’extrême. Après les équipées trop connues du a Pan- 
hellénion » et de « l’Hydra », dont ils se sont servis jusqu’ici pour 
le ravitaillement de la rébellion candiote, aujourd’hui nous voyons 
paraître sur la scène un nouveau bateau-pirate, l’Arcaddon, qu’on est 
allé jusqu’à armer de canons et qui commence déjà à concourir à 
l’épreuve de flibusterie ouvertement organisée en Grèce. En un mot, 
sur mer comme sur terre, nos ennemis trouvent moyen de puiser 
dans les dépôts et les arsenaux helléniques des resources considéra¬ 
bles pour l’exécution de leurs coupables entreprises. Le Gouverne¬ 
ment de S. M. le Roi entend-il sérieusement se disculper de la grave 
responsabilité qui lui en revient ? 

Tout le monde reconnaîtra que jamais la patience d’un Gou¬ 
vernement n’a été soumise à une plus affligeante épreuve. Nous 
avons fait le sacrifice de nos légitimes griefs dans l’unique but de 
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rester fidèles jusqu’aux dernières limites du possible à notre poli¬ 
tique de conciliation. Il est pourtant grandement temps de sortir 
d’une situation grosse des plus désastreuses complications, et ce n’est 
pas le bon vouloir du Gouvernement de S. M. I. le Sultan qui pour¬ 
rait être mis en suspicion. Aussi la S. Porte se demande-t-elle s’il 
faut à tout jamais renoncer à l’espoir de voir les hommes d’Etat qui 
dirigent le cabinet d'Athènes revenus enfin à de meilleurs sentiments 
pour comprendre et conjurer les dangers qui menacent les deux 
Étals. 

Veuillez donc, Monsieur, faire une nouvelle tentative dans ce sens 
auprès du Gouvernement du Roi Georges et tâchez de le bien péné¬ 
trer de la pensée qui nous dicte cette démarche dans l’intérêt du 
maintien de l’ordre et de la paix. Nous n’avons d’autre désir, qu’on 
en soitperusadé, que de vivre en paix avec laGrèceet de préserver de 
toute atteinte nos relations amicales avec elle. Mais le Gouverne¬ 
ment hellénique répondra-t-il à ce sentiment, non par des paroles, 
mais par des faits qui nous donneraient des preuves de sa sollicitude 
pour conserver intactes nos relations? Au nom des intérêts mutuels 
des deux pays, au nom de l’humanité, nous lui faisons cet appel. 
Mais, s’il reste malheureusement aussi infructueux que nos efforts 
précédents, le Gouvernement de notre auguste Souverain donne, 
au moins, au monde par cette nouvelle et loyale démarche, une occa¬ 
sion de plus de juger sur qui doit peser la responsabilité de l'atti¬ 
tude du Gouvernement hellénique vis-à-vis de son voisin. 

Recevez, etc. 

XXVIII. — Circulaire de Fuad-pacha aux représentants de la 
Turquie, en date de Constantinople, le 4 avril 1869 (89 7.11- 
cadé 1883). 

Les évènements viennent malheureusement de justifier le triste 
pressentiment que la Sublime Porte avait conçu depuis quelque 
temps au sujet des disposisitions de quelques Puissances à son 
égard; mais il ne pouvait entrer dans sa pensée que celles-ci iraient 
jusqu’à vouloir entamer le principe de l’intégrité de notre Empire : 
principe dont le maintien n’avait cessé jusqu’ici d’être reconnu 
unanimement comme condition indispensable de l’équilibre euro¬ 
péen. 

S. Exc. M. Bourée est venu me voir jeudi dernier, 28 mars, pour 
s’acquitter d’une démarche qui venait de lui être prescrite par son 
Gouvernement relativement à la Crète. 

Je ne saurais mieux faire, pour vous mettre en état d’apprécier la 
portée de cette démarche, que de reproduire ici, aussi fidèlement que 
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possible, la conversation qui a eu lieu entre l’ambassadeur de S. M. 
l’Empereur et moi. 

Son Excellence a commencé par affirmer que l’intérêt de tout le 
monde exige de voir la Turquie se délivrer de toutes les préoccupa¬ 
tions et difficultés que la Crète lui impose. Elle a ajouté que la France, 
d’accord avec quelques autres Puissances, est persuadée que l’élection 
des délégués arrivés en dernier lieu à Constantinople de la Crète, ne 
s’était pas effectuée dans des conditions voulues ; que ces délégués 
auraient été choisis parmi les habitants des villes ou des districts qui 
sont sous l’influence des autorités ottomanes ; qu’en conséquence 
ils ne pouvaient, aux yeux du Gouvernement de l’Empereur comme 
des autres Puissances, être considérés comme les représentants légi¬ 
times de la population insulaire; que ses entretiens avec quel¬ 
ques-uns de ces délégués l’avaient confirmé dans cette opinion, et 
que dès lors il devenait nécessaire de renvoyer ces délégués, qui ne 
pouvaient avoir la confiance de leur pays ni de l’Europe, et de pro¬ 
céder à de nouvelles élections sous la surveillance des Consuls 
étrangers. Aussi, dans la pensée du Gouvernement de l’Empereur, 
ce plébiscite devait-il avoir pour condition préalable la cessation 
immédiate des hostilités dans toutes les parties de l’île. 

J’ai répondu à M. Bourée qu’aux yeux du Gouvernement du Sul¬ 
tan, l’insurrection crétoise proprement dite est terminée depuis long¬ 
temps; qu’il ne s’agit aujourd’hui que d’expulser les aventuriers 
étrangers qui se maintiennent encore dans l’île, et d’effacer les 
traces de leurs menées subversives ; qu’à peine les sujets de S. M. I.le 
Sultan avaient-ils fait leur soumission, que la Sublime Porte s’était 
empressée de leur accorder l’amnistie ; et tout en s’appliquant à 
ferner les plaies ouvertes par les derniers évènements, elle s’était 
livrée en même temps à la recherche des moyens propres à assurer 
l’avenir de la Crète par l’institution d’une administration forte, qui 
doit empêcher le retour de ces troubles et développer le bien-être de 
toutes les classes de la population de l’ile. Dans ce but, le Gouver¬ 
nement impérial a envoyé, ai-je continué, un Firman ordonnant que 
chaque district fournisse deux ou trois délégués musulmans et 
chrétiens, appelés à donner à la Commission formée pour l’organisa¬ 
tion de l’administration insulaire des renseignements exacts sur les 
besoins locaux, Firman dont le contenu a été conmuniqué en son 
temps aussi bien aux missions du Sultan en Europe qu’à celles des 
grandes Puissances à Constantinople. Mais il a été loin de la pensée 
du Gouvernement impérial d’appliquer en Crète le principe du 
suffrage universel et encore moins de convoquer une Assemblée 
constituante. La Sublime Poite n’a nullement entendu aliéner son 
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droit d’élaborer elle-même les lois qui doivent régir la nouvelle 
administration de la Crète, et c’est à elle seule de rechercher les 
moyens d’assurer la tranquillité et la prospérité de la population 
crétoise ; qu’en conséquence le mandat des délégués demandés à 
cette population ne consiste qu’à éclairer le Cabinet impérial sur les 
points relatifs aux conditions de son bien-être. Les déclarations du 
Gouvernement impérial ne laissaient aucun doute sur ce point, et le 
modede choix quiaété suivi se trouve parfaitement conforme àcebut. 

La Commission en question a été aussitôt instituée, et les délégués 
ont été appelés devant elle toutes les fois.qu’on a eu besoin de leur 
demander des renseignements. Je conclus en disant à S. Exc. M. Bou- 
rée qu’il n’y a eu rien dans cette marche qui fût contraire aux vues 
qui sont à la connaissance de tout le monde, et que rien de plus ne 
pouvait être fait ; mais, s’il s’agissait de procéder à ces élections par 
le suffrage universel tel qu’on le proposait, on viserait à un but tout 
autre que celui qu’on avait en vue. J’ai donc demandé à M. l’ambas¬ 
sadeur de France quel pouvait être le but des Puissances en nous pro¬ 
posant cette forme. M. Bourée me répliqua que le but de la propo¬ 
sition du Gouvernement de l’Empereur était de connaître les vœux 
véritables de la population delà Crète : si elle voulait une institution 
analogue à celle de Samos, ou s’ériger en principauté vassale comme 
la Moldo-Valachie et la Serbie, ou bien s’incorporer à la Grèce. Mon 
interlocuteur ajouta que l’Europe ne considérerait pas ce plébiscite 
comme une chose sans précédent; que l’Autriche avait cédé par cette 
voie la Vénétie qui lui était à charge, et peut-être a-t-elle lieu de se 
repentir de ne l’avoir pas fait à temps. Il est impossible, me dit-il, 
d’aller aujourd’hui à l’encontre de l’opinion delà population, et tout 
Gouvernement est obligé de la suivre. Dans l’opinion du Cabinet des 
Tuileries, le Gouvernement ottoman, en prenant pour base de sa poli¬ 
tique les vœux de la population, sauvegardera sa dignité, écartera 
pour toujours la question de la Crète, et il pourra de la sorte agir 
avec d’autant plus d’énergie dans les autres parties de la Turquie 
d’Europe où des troubles surgiraient éventuellement. M. Bourée ter¬ 
mina en disant que ce que désirent avant tout les Puissances, c’est le 
maintien de l’Empire ottoman, et le conseil même de la cession de 
la Crète est une conséquence de ce désir. 

Je fis observer à M. l’Ambassadeur que, quelle quesoit la sollicitude 
des Puissances pour l’Empire ottoman, on voudrabien admettre que 
la Sublime Porte connaît et apprécie mieux ses propres intérêts et 
voit de plus près les dangers qui peuvent la menacer ; que la propo¬ 
sition qui lui est faite serait aussi funeste par ses résultats qu’elle 
l’était par la forme. 
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Certes, il ne m’appartient pas, ajoutai-je, de discuter le mérite du 
suffrage universel pour connaître les vœux des populations et les 
conséquences qu’il a su produire en Europe. Mais le droit de souve¬ 
raineté est basé dans l’Empire sur d’autres principes légaux. Il est 
donc de toute impossibilité pour le Gouvernement de S. M. le Sultan 
de se laisser dépouiller de ses droits par l’application en Crète d’un 
plébiscite qui demain pourrait être étendu à tout l’Empire, et il ne 
consentira jamais à exécuter tout ce que les populations demande¬ 
raient aux portes mêmes de Constantinople. Là-dessus je manifestai 
au représentant de S. M. l’Empereur l’étonnement de la Sublime 
Porte de voir ces mêmes Puissances, qui considèrent le maintien de 
la Turquie comme indispensable pour l’équilibre européen, lui faire 
ainsi une proposition qui, si elle était mise à exécution, ne tendrait 
à rien de moins qu’à en amener graduellement l’anéantissement 
complet. 

L’île de Crète, repris-je, ne peut-être-assimilée à Samos, ni aux 
Principautés Danubiennes. Car tous ces pays sont habités par une 
population homogène, ce qui a permis de leur accorder une admi¬ 
nistration spéciale. Mais il n’existe pas dans les autres parties de 
l’Empire un arrondissement dans les mêmes conditions. 

LaCrète contient près de 120000Musulmans àcôté de200 000 Chré¬ 
tiens; plus de le moitié du sol appartient aux premiers. Il est donc 
impossible d’ériger une administration chrétienne pas plus en Crète 
que dans toute autre partie de l’Empire. La Sublime Porte, poursui¬ 
vis-je, a consacré en faveur de ses sujets chrétiens le principe d’éga¬ 
lité, qu’elle applique sincèrement et dont elle est décidée à étendre 
encore l’application. 

Mais elle n’entend pas du tout que ce principe, au lieu de faire en¬ 
trer largement les Chrétiens dans l’administration du pays, tende à 
faire éliminer l’élément musulman. En m’étendant sur ce terrain, je 
fis ressortir la gravité de l’atteinte que la proposition en question por¬ 
terait aux conditions même de notre existence et que la Sublime 
Porte ne pouvait l’accepter sans souscrire d’avance à soii propre 
anéantissement. Quant à la cession de l’ile de Crète à la Grèce, je 
déclarai franchement à mon interlocuteur que, pour obtenir cette ces¬ 
sion, il fallait un nouveau Navarin. Aucune Puissance n’est aujour¬ 
d’hui assez forte, poursuivis-je, pour triompher des forces réunies 
de cinq Puissances ; ce ne sera pas un aveu humiliant pour nous de 
dire que nous ne pouvons pas tenir tête à une coalition armée de 
1 Europe. Mais, si jamais une telle coalition venait à se former en 
dépit de toutes les lois de l’équité et de l’humanité, elle devrait 
anéantir non-seulement notre flotte et notre armée, mais il faudrait 
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aussi chasser par la violence les 120 000 Musulmans Cretois, non 
sans avoir à supporter ce que le désespoir pourrait leur conseiller. 
Du moment, dis-je en terminant, que nous serons forcés de nous 
résigner à tout, c’est aux Puissances de réfléchir aux conséquences 
d’une telle situation. 

S. E. M. Bourée, après avoir attentivement écouté ces paroles que 
je n’ai pu prononcer sans un sentiment de vive douleur, revint sur 
l’objet de sa démarche et chercha à m’assurer une nouvelle foisque 
cette proposition était dictée aux Puissances par leur sincère désir 
de délivrer la Turquie de ses difficultés actuelles et de servir ses in¬ 
térêts. Comme ces Puissances, dit-il, n’entendent pas donner à tout 
prix la Crète à la Grèce, et comme, d’un autre côté, il ne serait pas 
juste d’exclure àprwri du programme du plébiscite le vœu de cette 
annexion, le Gouvernement impérial pourrait espérer que, par le 
vœu du peuple même, dont un tiers est musulman, l’idée de l’an¬ 
nexion serait écartée. 

J’ai dû, en réponse, réitérer à M. Bourée les mêmes observations 
que j’avais déjà développées sur l’inadmissibilité du principe du 
suffrage universel pour notre Empire et sur ses conséquences. 

Là s’est arrêté notre entretien. 

Telles ont été, Monsieur, la nature de la démarche française et la 
réponse qui lui a été faitepar nous. Je dois ajouter que le surlende¬ 
main de la visite de M. Bourée, les représentants de l’Autriche, de 
l’Italie, de la Prusse et de la Russie sont venus séparément à la Su¬ 
blime Porte, chargés parleurs Gouvernements respectifs de mefaire 
des ouvertures identiques à l’effet d’appuyer, comme ils ont dit, la 
proposition du cabinet des Tuileries, et j’ai dû leur tenir le même 
langage, c’est-à-dire réitérer mot à mot ce que j’avais dit à leur col¬ 
lègue de France. 

Quoique Messieurs les représentants des Puissances aient déjà 
communiqué à leurs Gouvernements le résultat de leur entretien 
avec moi, je n’en crois pas moins devoir vous en rendre compte, afin 
que vous sachiez nos sentiments à l’égard de pareils projets, qui, 
sous quelque forme que ce fût, ne pourraient être acceptés par le 
Gouvernement impérial sans laisser entamer son intégrité territo¬ 
riale et sans épuiser tous ses moyens de résistance. 

Afin de ne pas laisser la moindre illusion sur notre manière de 
voir, je vous autorise à donner lecture de cette dépêche à... et nous 
espérons que Son Excellence voudra bien reconnaître les motifs 
impérieux qui nous défendent d’adopter les plans en question. 

Nous sommes persuadés, d’un autre côté, que M. le ministre des 
affaires étrangères jugera notre manière de voir avec cette équité 
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qui le caractérise, et qu’il reconnaîtra, plus clairement que je ne 
pourrais le faire, l’impossibilité absolue dans laquelle nous nous 
trouvons vis-à-vis de la proposition dont il s’agit. 

Veuillez agréer, etc. 


XXIX. — Dépêche du marquis de Moustler & U. Bourée, en date 
de Paris, le 12 avril 1867 (7 zilhidjé 1283). 

Monsieur, j’ai vu hier M. l’Ambassadeur de Turquie, et il m’adonné 
lecture d’une dépêche de Fuad-pacha en réponse à la communi¬ 
cation que vous avez été chargé de lui faire au sujet de la Crète. 
J’ai dit à Djemil-pacha que le compte rendu de votre entretien avec 
le Ministre des Affaires étrangères du Sultan ne m’était pas encore 
parvenu, et que je n’étais pas en mesure de discuter les observations 
de la Porte. Le document qu’il avait entre les mains énumère les 
différents modes de procéder qui auraient pu être adoptés pour 
recueillir le vœu des Candiotes. Je n’ai pas voulu suivre mon 
interlocuteur dans cet examen. Votre correspondance m’apporte 
l’exposé des considérations qui vous ont été développées par Fuad- 
pacha. Comme vous l’avez fait remarquer avec raison, le mot 
d 'annexion n’a pas été prononcé par nous à Constantinople, et nous 
n’avons même pas parlé d’autonomie. Notre langage ne peut faire 
préjuger aucune combinaison, et la question [pour nous est uni¬ 
quement celle-ci : la Porte est-elle décidée à consulter sérieusement 
les populations de la Crète et croit-elle qu’elles aient été sérieu¬ 
sement consultées ? La discussion porte tout entière sur ces deux 
points. Après tout ce qui s’est passé en Crète, en présence du sang 
versé et de la prolongation d^ la lutte, le Gouvernement Turc ne 
pourrait guère se soustraire à la nécessité que nous lui signalons. 
Mais nous attendons qu’il s’explique sur la manière dont il croit 
que la difficulté peut être résolue. C’est sur ce terrain que je 
me suis placé dans ma dépêche du 8 mars, ainsi que dans les diffé¬ 
rentes communications que je vous ai adressées depuis lors, et je 
ne puis que vous inviter à vous y maintenir avec les Ministres 
ottomans. 

Agréez, etc. 

XXX. — Dépêche du baron Bruunovv an prince GortchakoiT, en date 
de Londres, le 17 avril 1867 (12 zilhidjdé 1283). 

Le télégramme de lundi, 10/22 avril, en me donnant avis de la 
démarche collective qui serait faite à Constantinople pour constater 
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J’unité des vues des cinq grandes Puissances en faveur du sort de 
Candie, m’a réservé de juger si nous pouvions compter sur le 
concours de l’Angleterre, et prescrit d’agir en conséquence. 

Je vais rendre compte à Votre Excellence de la manière dont je 
me suis acquitté de ses ordres. 

Le lendemain de la réception du télégramme du 10/22 avril, j’ai 
eu avec lord Stanley une première entrevue. Elle m’a conduit à 
avérer trois choses dont j’ai pris note : 

1° Lord Lyons a ajourné l’envoi d’un employé de son ambassade, 
destiné à s’enquérir de la situation des affaires en Candie. 

Pour motiver cet ajournement, le principal Secrétaire d’État dit 
que l’ambassadeur n’a pas été à même de disposer pour le moment 
des services d’un employé capable de remplir cette mission. Je n’ai 
pas caché à lord Stanley que je ne pouvais guère me méprendre sur 
la cause véritable de ce délai. Il résulte évidemment du désir de 
suspendre toute enquête sur les lieux jusqu’à ce que la présence 
d’Omer-pacha ait produit l’effet que la Porte en espère. 

2° Le gouvernement de S. M. britannique attendra l’issue de cette 
dernière tentative qu’Omer-pacha est chargé de faire pour rétablir 
l’autorité du Sultan en Candie. 

3° Dans le cours de notre entretien lord Stanley m’a fait observer 
qu’en principe la durée de l’insurrection ne constituerait point, 
aux yeux du gouvernement de S. M. britannique, un motif suffisant 
pour provoquer son intervention A l’appui de cette théorie, il m’a 
cité l’exemple de la guerre civile aux États-Unis d’Amérique. Elle 
s’est prolongée pendant quatre ans, avec des alternatives de succès 
et de revers, sans que le cabinet anglais se crût appelé à y prendre 
part. 

Les renseignements dont je viens de résumer la substance ont 
suffi pour me démontrer que le gouvernement de S. M. britannique 
avait pris la résolution de ne rien faire avant d’avoir appris â 
connaître l’issue de l’envoi d’Omer-pacha en Candie. 

Je me suis fait un devoir de soumettre cette conclusion à Votre 
Excellence’par mon télégramme expédié d’ici mercredi le 12/24 avril. 

Le même jour, j’ai reçu la feuille du Journal de Saint-Pétersbourg 
qui publie l’extrait de deux rapports par lesquels le contre-amiral 
Boutakof rend compte des actes de barbarie commis par les Turcs 
en Candie. 

Cette information, portée à la connaissance du Gouvernement 
impérial dans les voies officielles, m’a offert l’occasion la plus 
opportune de demander au principal secrétaire d’État une seconde 
entrevue. Elle a eu lieu vendredi le 14/26 avril. 
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Après avoir placé entre les mains de lord Stanley la relation du 
contre-amiral Boutakof, j’ai dit que les faits dont cet officier 
distingué est appelé malheureusement à être témoin, attestent 
aujourd’hui la vérité des prévisions que j’ai signalées à l'attention 
du Gouvernement de S. M. Britannique dès la mois de septembre de 
l’année dernière. 

En effet, j’ai représenté alors au principal secrétaire d’État que 
si les hostolités se prolongeaient en Candie, il était à prévoir que 
les actes de fanatisme et de cruauté qui caractérisent ordinai¬ 
rement toute guerre intestine en Turquie, finiraient par soulever 
en Europe un sentiment général d’indignation. 

J’ai rappelé à lord Stanley les observations que je lui ai faites à 
ce sujet. Il s’en souvient parfaitement. Il les a mises par écrit dans 
l’une de ses dépêches adressées à lord Lyons. Elles font partie du 
dernier recueil parlementaire placé sous les yeux des Chambres. 

L’événement a justifié mes prévisions. 

Dans cet état de choses, j’ai dit à lord Stanley qu’il ne devait pas 
être surpris de voir la Russie persister dans les efforts qu’elle em¬ 
ploie à mettre fin à une lutte qui devient une question d’intérêt 
général pour toute la chrétienté. 

J’ai ajouté, qu’à dire vrai, je n’étais point venu aujourd’hui dans 
l’intention de demander la coopération de l’Angleterre aux dé¬ 
marches du Cabinet impérial à Constantinople. Je savais, parnotre 
entretien précédent, qu’il avait résolu d’attendre le résultat des 
opérations dirigées par Omer-Pacha. 

Mais, quel que fût mon regret de voir l’Angleterre rester à l’écart, 
je ne devais pas lui laisser ignorer que son abstention n’empê¬ 
cherait point le Cabinet impérial de persévérer dans les remon¬ 
trances qu’il adresse à la Porte de concert avec les autres puissances, 
associées à la Russie par un commun désir d’arrêter l’effusion du 
sang. 

J’ai terminé par déclarer au principal secrétaire d’État que je 
tenais non-seulement à lui faire connaître cette intention de vive 
voix, mais que je croyais devoir la constater par écrit, afin qu’il en 
restât la trace dans les actes du ministère des affaires étrangères. 

Dans ce but j’ai remis à lord Stanley le mémorandum ci-joint (1). 

Je dois lui rendre la justice de- dire qu’il a apprécié, comme il le 
fallait, la franchise de mon langage. « Je comprends, m’a-t-il 
« répondu, que vous avez jugé à propos de me donner avis des 
« démarcncs que votre Gouvernement se propose de faire, dans un 

(1) Voir a mece suivante. 
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« but avoué d’avance, afin qu’il ne soit pas dit que vous ayez cherché 
« à m’en cacher l’objet. » 

Je lui ai répliqué qu’en effet telle a été mon intention. Nous 
aurions préféré que le Cabinet anglais nous eût prêté son concours. 
Il a été libre d’adopter une ligne de conduite différente de la nôtre. 
Mais, malgré son isolement, et tout en le regrettant, le Russie con¬ 
tinuera à suivre le chemin qui lui est tracé par son sentiment 
religieux et national. 

En précisant, comme je viens de le faire, l’attitude fortement 
prise par le Cabinet impérial, je crois avoir rempli les ordres du 
10/22 avril d’une manière conforme aux volontés de l’Empereur. 

XXXI. —Mémorandum do baron Brnnnow il lord Stanley (11. 

Au mois de septembre de l’année dernière, l’ambassadeur de 
Russie, d’ordre de sa Cour, a eu l’honneur d’appeler sur les événe¬ 
ments en Candie l’attention sérieuse du Gouvernement de S. M. Bri¬ 
tannique. 

Il s’est fait un devoir de représenter à lord Stanley, ^ue si les 
hostilités se prolongeaient, les actes de fanatisme et de cruauté, qui 
caractérisent malheureusement toute guerre intestine en Turquie, 
finiraient par exciter l’indignation de l’Europe. 

Ces prévisions se réalisent. D’après les informations officielles 
parvenues à la connaissance du Cabinet impérial, la lutte dont l’île 
de Candie est le théâtre, acquiert un caractère de barbarie qui 
répugne aux sentiments d’humanité auxquels les nations civilisées 
aiment à porter respect. 

Dans cet état de choses, la Russie, de concert avec les puissances, 
animées comme elle du désir d’arrêter l’effusion du sang, reconnaît 
le nécessité de persister fermement dans les efforts qu’elle emploie 
à mettre un terme aux calamités d’une lutte qui devient l’objet d’une 
sollicitude commune pour le monde chrétien. 

XYVil. — Dépêche de Fuad pacha à Photiadês bey, à Athènes, 
en date de Constantinople, le 24 avril 1869 (10 zilhldjé 1283). 

Monsieur, 

J’ai reçu le rapport responsif que vous avez bien voulu m’adresser 
le 3 avril, 11 " 2958/106, pour me rendre compte de votre entretien 
avec MM. Coumoudouros et Tricoupis sur l’attitude de la Grèce à 


(I) Voir la pièce précédente. 
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l’égard de l’insurrection de Candie et des déprédations qui se com¬ 
mettent journellement sur les frontières de l’Empire par des bandes 
organisées et équipées sur le territoire hellénique. 

Quelques jours après la réception de ce rapport, M. Déliyanniest 
venu m’entretenir d’ordre de son gouvernement, sur le même sujet, 
en me donnant lecture d’une dépêche qu’il avait reçue du Ministre 
des Affaires étrangères de Grèce et dont le contenu n’est que la 
répétition des mêmes arguments qui ont été mis en avant par les 
ministres helléniques à l’encontre de nos dernières représentations. 
Quoique le représentant de S. M. le Roi Georges ait déjà communiqué 
à Athènes les raisons majeures que je lui ai développées à l’appui 
de nos griefs, je n’en crois pas moins devoir vous en entretenir éga¬ 
lement à cette occasion. Mais je ne puis vous dissimuler d’abord la 
profonde répugnance que nous avons de nous voir ainsi engagés 
dans une polémique oiseuse sur des faits qui, pour peu que nos 
voisins eussent voulu apprécier la franchise et la loyauté de nos 
représentations et la sincérité de nos sentiments à l’égard de la 
Grèce, n’auraient pu faire l’objet d’aucune discussion. Les ministres 
helléniques, tout en nous donnant toujours des assurances sur les 
dispositions amicales de leur gouvernement, cherchent à justifier 
leur ligne de conduite tant à l’égard de la Crète, qu’en ce qui con¬ 
cerne les frontières, en se basant sur les institutions du pays, qui, 
à ce qu’ils prétendent, accorderaient à tout sujet hellène la liberté 
d’agir comme bon lui semblerait contre un individu ou un État 
étranger, sauf à la partie lésée de le poursuivre devant les tribunaux, 
ces mêmes institutions mettant le gouvernement dans l’impuissance 
d’agir administrativement contre lui. S’il est vrai que tout État n’a 
rien à voir dans les institutions d’un autre État indépendant, il 
n’est pas moins incontestable que nul pays n’est admis à faire 
prévaloir ses propres lois sur ce qu’on appelle le droit des gens, qui, 
seul peut servir de règle commune aux rapports internationaux. 
Une telle doctrine ne tendrait à rien moins qu’à renverser de fond 
en comble tout le système de relations internationales univer¬ 
sellement adopté. A ce point de vue, rien ne peut nous empêcher de 
promulguer telles lois qui accorderaient aux sujets ottomans la 
faculté d’user de représailles envers les Hellènes. Mais venant à la 
question de savoir si effectivement les lois grecques refusent au 
Gouvernement le moyen de réprimer toutes ces tentatives d’agres¬ 
sion, nous demanderons aux Ministres de S. M. le Roi Georges quelle 
application ils ont faite jusqu’ici de l’art. 127 du Code pénal hellé¬ 
nique qui punit de la peine de mort ceux qui, sans ordre ni auto- 
sation du Gouvernement, enrôlent et recrutent en Grèce, eux-mêmes 
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ou par d’autres, des troupes ou des soldats, et ceux qui sciemment 
se laissent enrôler de cette manière pour une expédition; ainsi que 
de l’art. 136 du même Code, qui punit d’un emprisonnement de 
deux ans au moins ceux qui, sans autorisation du Gouvernement, 
enrôlent des sujets hellènes pour le service militaire d’une puissance 
étrangère. 

Telle étant donc la législation grecque, comment les autorités du 
royaume pourraient-elles mettre à couvert leur responsabilité en 
présence de ce qui se trame journellement contre nous par les 
sujets hellènes aussi bien sur la ligne frontière que du côté de la 
Crête? 

Mais, le Gouvernement hellénique trouve mieux de représenter à 
l’Europe nos États comme menacés par eux-mêmes d’une révolution 
générale et l’embarras que lui donne cette situation. Nous connais¬ 
sons déjàparles journaux la circulaire que M. Tricoupis aadressée 
à cet égard à ses agents à l’étranger. 

Je ne suis pas tenu, Monsieur, à démontrer à la Grèce l’état de 
la situation de notre Empire; mais, d’un autre côté, je ne puis laisser 
passer sous silence les accusations dirigées contre nous, parle Mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de Grèce et dont il fait le fond de sa 
politique. Franchement parlant, où nos voisins découvrent-ils les 
symptômes de cette catastrophe imminente qu’ils prédisent pour la 
Turquie? où sont ces armements dont ils parlent? Faut-il qu’ils 
aillent si loin pour se convaincre que les forces que nous avons dû 
réunir dans nos provinces limitrophes ont été placées exclusivement 
le long de la ligne frontière, et cela pour la garantir uniquement 
contre les tentatives des agresseurs hellènes, seule source de trou¬ 
blés pour ces contrées, tandis que rien n’a été changé à l’état 
normal de l’intérieur? 

Si nous avons dû faire une concentration de troupes dans les pro¬ 
vinces limitrophes, ce n’est ni pour empêcher un soulèvement de 
nos populations, comme on le prétend, ni pour réaliser l’idée d’une 
agression contre la Grèce. La tranquillité parfaite qui règne dans 
ces provinces est une preuve éclatante pour l’une de ces assertions; 
quant à l’autre, elle n’a besoin d’autre argument que la conduite que 
nous avons tenue jusqu’à présent et qui témoigne assez de notre 
amour pour la paix. 

Le Gouvernement hellénique ne nous a pas déclaré la guerre, 
mais tous les Hellènes la déclarent, et le Gouvernement nous dit 
qu’il n’en est pas responsable. Est-ce là une position tenable? Nest- 
ce pas là plutôt, pour tout esprit impartial, une sorte de conflits 
fâcheux, et dépendra-l-il toujours de nous de les éviter? La respon- 
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sabilité de ces conflits retombera tout entière sur le Gouvernement 
hellénique, et c’est de cette responsabilité que nous avons toujours 
parlé, n’ayant et ne voulant avoir aucune idée d agression contre la 
Grèce, tandis qu’elle ne peut pas dissimuler ce qu elle a contre 
nous. 

Elle répond d’ailleurs à nos représentations amicales par des 
armements. Le dernier vote de la Chambre relativement à un em¬ 
prunt le prouve suffisamment, et le but de ces préparatifs n est un 
mystère pour personne. 

D’ailleurs les projets nourris par nos voisins se dévoilent chaque 
jour par de nouveaux faits. Les deux récentes agressions commises 
encore ces derniers jours par les Hellènes sur nos frontières ont une 
gravité qu’il est à peine nécessaire de faire ressortir ici. Parmi les 
détails contenus dans les deux télégrammes ci-joints en copie de 
S. E. Edhem pacha relativement à ces incursions qui ont été heu¬ 
reusement repoussées, vous remarquerez, Monsieur, que plus de 
200 soldats figuraient dans les rangs des malfaiteurs au nombre 
d’environ 1000, qui, commandés par le fameux brigand Gosto Zehlo, 
sont venus mettre à feu et à sang quelques-uns de nos villages. 

Nous avons chargé nos autorités de faire une enquête sur l’iden¬ 
tité des hommes qu’on a pris pour des soldats hellènes, et je re¬ 
viendrai sur ce sujet, si le fait s’est passé d’une manière à con¬ 
vaincre le Gouvernement grec. 

En présence de tels faits, nous avons vraiment de la peine à nous 
expliquer que le Gouvernement hellénique se croit en droit de per¬ 
sister encore dans ses réclamations contre la présence des troupes 
irrégulières sur nos frontières. 

Dans son entretien avec moi, M. Deliyanni aussi est revenu sur le 
même objet, et il m’a demandé si la Sublime Porte entend suspehdre 
l’exécution de la convention de 1865 ralativement à la répression 
du brigandage? 

Je lui ai répondu, et je vous le répète, Monsieur, que nous n’avons 
pas la moindre intention de cette nature; mais il faut que le Cabinet 
d’Athènes reconnaisse avec nous que, tant que les autorités impé¬ 
riales de la ligne frontière se trouvent en butte à des tentatives 
d’agression journalières de la part des Hellènes, nous ne pouvons 
faire autrement que de mettre à l’œuvre tous nos moyens dans le 
seul but de préserver de toutes perturbations l’ordre public chez 
nous. En entretenant de nouveau M. Tricoupis dans le sens qui 
précédé, vous pouvez lui déclarer franchement, que le Gouvernement 
impérial n entend nullement suspendre l’exécution de la convention 
de 1865, et qu’il n’a d’autre désir que de respecter scrupuleusement 
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ses engagements avec la Grèce. Et puisque M. Tricoupis soulient 
que le même désir se trouve partagé par son gouvernement, il me 
sera permis d’attendre des faits la confirmation de cette assurance, 
d’autant plus que, je regrette de le dire, toutes celles qui nous ont 
été prodiguées jusqu’ici ont été loin de se traduire en faits. Je dois 
ajouter aussi, Monsieur, qu’une fois que les autorités helléniques 
auront sérieusemement remédié à la situation jusqu’ici intolérable 
de nos frontières, la Sublime Porte, loin d’y vouloir maintenir des 
troupes irrégulières, s’empressera d’abandonner les mesures 
extraordinaires de défense que les circonstances actuelles lui ont 
imposé la nécessité d’adopter 

Je vous prie de vous expliquer franchement une fois encore vis- 
à-vis des ministres de S. M. le Roi de Grèce, que si nous n’avons 
plus rien à demander de la Grèce, nous n’avons plus rien à lui 
donner: ce que nous avons fait jusqu’à présent et ce que nous de 
vons faire dorénavant n’a et n’aura d’autre but que de nous pré¬ 
server contre les actes, que rien ne peut nous montrer comme une 
marque de bon vouloir d’un pays voisin pour le maintien de ses 
rapports amicaux. Quant à nous, nous en avons donné jusqu’au¬ 
jourd’hui assez de preuves, et à l’avenir nous devons régler noire 
conduite d’après celle du Gouvernement hellénique. 

Agréez, etc. 


XXXIII. — Dépêche du baron de Budberg an prince Gortchakoff, 
en date de Paris, le 17/29 avril 1867 ('24 zUhidjé 1283). 

La lettre que Votre Excellence m’a fait l’honneur de m’écrire le 
4/16 avril a servi de principal thème à mes entretiens avec le mar¬ 
quis de Moustier sur l’affaire de Candie. Je n’ai pas manqué de me 
tenir dans la direction de vos observations à l’Ambassadeur de 
France, dont celui-ci se sera empressé de rendre compte à son 
Gouvernement. 

Votre Excellence a commencé par dire à M. de Talleyrand : « Il 
est grandement temps de nous fournir une preuve palpable des 
intentions du Cabinet des Tuileries. Nous nous félicitons des vues 
dont la correspondance de M. de Moustier nous fournit une preuve. 
Mais si j’avais un désir à émettre, c’eût été celui que M. Bourée eût 
été autorisé à mettre sous les yeux du Gouvernement turc les ins¬ 
tructions qu’il reçoit telles qu’elles nous sont communiquées; alors 
n’y aurait eu ni équivoque ni hésitation. » 

Le plus sû r moyen de réaliser ce désir était de se concerter direc¬ 
tement avec le marquis de Moustier sur des instructions identiques. 
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Toute « déviation aux extrémités » devenait ainsi impossible, et les 
populations actuellement éprouvées par la guerre gagnaient un 
temps précieux. C’était donc le premier but que mon devoir m’im¬ 
posait, et il a été atteint par le projet ci-joint d’une dépêche iden¬ 
tique dont j’ai abandonné la rédaction au Ministre lui-même. 

En soumettant ce projet, je me permets d’y ajouter la réflexion 
que, s’il était approuvé intégralement, on éviterait de nouveaux 
délais, que l’incertitude de la situation générale pourrait rendre 
d’autant plus préjudiciables. 

Le ton ferme de cette communication, qui fait ressortir l’accord 
complet des cinq Puissances, l’avertissement donné à la Porte 
qu’elle ne doit plus éluder les questions qu’on lui pose, et que les 
Cabinets ne se laisseront pas détourner du but de leurs efforts; l’in¬ 
sistance avec laquelle on appuie sur la nécessité pour l’Europe de 
s’éclairer sur l’état des choses en Crète, enfin le rappel des traditions 
et des droits des Puissances, — me semblent de nature à devoir 
produire une impression salutaire. De plus on y rencontre des 
termes évidemment empruntés aux mémoires du Gouvernement im¬ 
périal, et nommément la phrase qui suit : « La Porte serait dans 
une complète illusion si elle supposait qu’aucun des moyens qu’elle 
a employés jusqu’ici puisse être considéré par les Puissances comme 
conduisant, à un degré quelconque, au but qu’elles se proposent. » 
Votre Excellence remarquera que ce n’est pas seulement une 
réflexion incidente, mais une appréciation par laquelle un ensemble 
de faits se trouve sévèrement caractérisé ; en outre on prévient ainsi 
à l’avance toute nouvelle tentative du Gouvernement turc de pré¬ 
texter l’appel des délégués candiotes, ou d’autres mesures du même 
genre pour repousser les conseils des Puissances. 

Le projet français prend en considération une autre de vos obser¬ 
vations au baron de Talleyrand : « Si M. Bourée, disiez-vous, avait 
déclaré à haute voix que la France insistait sur la libre émission 
des vœux des Crétois, personne ne se serait mépris à Constantinople 
ni sur le véritable sens de la première proposition française, ni sur 
une entente sérieuse entre les deux Cours. » 

Maintenant, il serait peut-être même possible d’aller plus loin, 
puisque la rédaction définitivement arrêtée pourrait être proposée 
aux Cabinets de Berlin, de Vienne et de Florence. 

Lorsque M. de Moustier m’a exposé les termes généraux dans les¬ 
quels il formulerait son projet, je lui ai demandé s’il ne trouvait 
pas possible d’y insérer la demande expresse d’une véritable enquête 
européenne. 

Il m’a répondu par deux observations : 1° que la demande pouvait 
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être immédiatement contenue dans la note, sans faire usage d un 
mot blessant qui raffermirait le Divan dans le refus obstiné qu il 
avait opposé aux premières démarches ; 2° qu’une certaine modé¬ 
ration dans la forme nous ménagerait la possibilité de faire entrer 
le Cabinet britannique dans le concert général. Cette dernière con¬ 
sidération pourrait se réaliser dans le cas où lord Stanley, comme 
Votre Excellence en exprime l’espoir dans sa lettre du 3/16, « laisse 
à lord Lyons la faculté d’envoyer un secrétaire d’ambassade à 
Candie ». 

Cependant le projet du marquis de Moustier eût été incomplet 
s’il n’avait été précédé du télégramme du 16/28 à M. Bourée lui 
prescrivant de faire tous ses efforts pour mettre un terme aux hosti¬ 
lités. Une pareille recommandation était devenue trop urgente pour 
la faire autrement que parle télégraphe. 

J’ose espérer que notre auguste Maître daignera honorer de son 
suffrage l’ensemble du résultat que nous venons d’obtenir. 

Veuillez agréer, etc. 

XXXIV. — Projet de Note Identique * remettre à la Porte. 

Monsieur, 

Les rapports que vous m’avez adressés sur l’accueil fait par Fuad- 
Pacha à votre démarche au sujet de la Crète m’ont prouvé que la 
Porte n’avait pas bien compris le véritable objet des conseils que 
von» étiez chargé de lui donner de concert avec les représentants de 
l’Autriche, de l’Italie, de la Prusse et de la Russie. 

En effet, le Ministre des affaires étrangères du Sultan, au lieu 
d’examiner si la mesure qui lui était suggérée ne présentait pas un 
caractère évident d’opportunité et même d’urgence, s’est engagé 
dans le champ des conjectures sur les conséquences éventuelles 
qu’elle pouvait avoir; il a porté ainsi le débat sur des questions qui 
n’étaient, nas posées, en éludant celle qui était seule en discussion. 
Les Puissances sont trop pénétrées de la justesse et de la force des 
considérations qui ont dicté leur langage dans cette circonstance 
pour se laisser détourner du but de leurs efforts. Après bientôt dix- 
huit mois d’une lutte qui a fait couler tant de sang, et qui n’est pas 
terminée, en présence d’une résistance qui témoigne certainement 
d’un mal profond dans la condition des populations, il est une 
nécessité qui s’impose avant toute autre, c’est de s’éclairer sur l’état 
des choses en Crète et de se rendre un compte exact des besoins du 
pays. La Porte serait dans une complète illusion si elle supposait 
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qu’aucun des moyens qu’elle a employés jusqu’ici puisse être con¬ 
sidéré par les puissances comme conduisant à un degré quelconque 
au but qu’elles se proposent. En faisant connaître toute leur pensée 
à cet égard au Gouvernement ottoman et en lui apportant un avis 
sincère, elles n’excèdent assurément ni leurs traditions ni leurs 
droits; et les Ministres ottomans ne s’étonneront pas qu’elles met¬ 
tent aujourd’hui plus d’insistance dans leurs démarches. Le moment 
nous semble venu, en effet, de rechercher sérieusement l’origine du 
mal et les remèdes qu’il comporte. 

Les populations seules, librement et sincèrement consultées, 
pourraient l’indiquer. Cette consultation devrait avoir lieu surplace, 
et il serait important que les Puissances fussent mises à même de 
s’éclairer directement sur l’état réel des choses. Elles ne sauraient 
voir d’ailleurs qu’avec un profond regret continuer l’effusion du 
sang, et elles ont assez de confiance, aussi bien dans les sentiments 
d’humanité et de modération du Gouvernement ottoman que dans 
sa juste appréciation des intérêts bien entendus de la Turquie, 
pour n 'être pas persuadées d’avance que sur tous ces points il tiendra 
le compte le plus sérieux des conseils désintéressés et amicaux qui 
lui sont donnés. 

Vous êtes autorisé à laisser copie de cette dépêche au Minisire 
des affaires étrangères. 

XXXV. — Dépêche (extrait) dn baron de Prokesch an baron de Bcust, 

en date de Constaniinople, le 30 avril 1867 (Ï5 zilhidjé 1283). 

Monsieur le Ministre, 


Le général Ignatieff m’a encore parlé des protocoles de 1830 qui 
assimilent la Candie à l’île de Samos. Mais ce sont ces mêmes proto¬ 
coles qui, en fixant les limites du Royaume hellénique, stipulent 
que la Candie et Samos continueront à faire partie de l’Empire 
ottoman. Il paraît donc difficile de s’en prévaloir pour l’annexion 
de la Candie à la Grèce. 

Agréez, etc. 


XXXVI. — Dépêche dn prince Gortchnkoff aux ambassadeurs russes 
de Berlin, Vienne et Florence, en date de Saint-Pétersbourg, le 
22 avril/4 mai 1867 (29 zilhidjé 1283). 

Monsieur le Ministre, 

Les cinq grandes Puissances dont les représentants avaient fait 
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en dernier lieu une démarche à laquelle la Porte a répondu par une 
fin de non-recevoir, ont décidé de renouveler collectivement la 
même démarche. Pour conserver une complète identité d’actions, il 
était désirable que la note qui serait remise au Gouvernement 
ottoman fût identique. 

M. le marquis de Mouslier a bien voulu se charger de la rédaction 
avec le concours du représentant de S. M.l’Empereur. 

J’ai l’honneur de transmettre ce projet à Votre Excellence en la 
priant de vouloir bien en remettre une copie à M. le Ministre des 
affaires étrangères. 

Si, comme nous avons lieu de l’espérer, les vues qui y sont ex¬ 
posées sont conformes à celles de la Cour près laquelle vous résidez, 
nous ajouterions un grand prix à ce que son représentant à Cons¬ 
tantinople fût sans délai chargé de s’acquitter de la démarche col¬ 
lective convenue dans les termes de la note du marquis deMoustier 
à laquelle notre auguste Maître a donné son plein assentiment. 

Agréez, etc. 

XXXVII. — Dépêche du baron de Prokesch an baron de Beust, 
en date de Constantinople, le 4 mai 1861 (39 zîlhidjé 1283). 

Monsieur le Ministre, 

M. Bourée me dit avoir, par suite d’un ordre télégraphique, 
demandé à la Porté la cessation des hostilités en Candie. La Porte 
a décliné, disant qu’on n’aura qu’à obliger la Grèce de rappeler les 
aventuriers qui y sont contre le droit des gens, ou les chasser en 
leur offrant les bâtiments pour s’en aller, et que la paix se ferait 
alors d’elle-même. M. Bourée, en transmettant ce refus à Paris, a 
fait observer que le télégramme ne parlant point de ses collègues, 
il avait fait la démarche à lui seul. Le marquis de Mouslier répondit 
que, dans sa pensée, il aurait dû se concerter avec ses collègues, 
M. Bourée m’a donc fait des communications auxquelles j’ai répondu 
en l’assurant que j’étais sans instructions. Il fait ces mêmes com¬ 
munications aux représentants de la Russie, de la Prusse et de 
l'Italie. 

Agréez, etc. 


XXXVIII. — Dépêche du marquis de Honstier si M. Bourée, en date 
de Paris, le 10 mal <867 (6 mouharrem <284). 

Monsieur, 

Vous m’avez rendu compte du résultat infructueux de la dé- 
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marche que vous avez accomplie auprès du Grand-Vizir et du 
ministère des affaires étrangères pour obtenir qu’Omer-Pacha 
n’entreprenne aucune opération militaire en Crète. Je connaissais 
déjà par le télégraphe les objections que vous ont opposées les 
deux principaux ministres du Sultan ; et j’ai pu y répondre par le 
dernier courrier. Après avoir lu votre rapport, je ne trouve rien à 
changer aux observations que le langage d’Aali-Pacha et de Fuad- 
Pacha m’a tout d’abord suggérées. La Porte espère que la cam¬ 
pagne dirigée parleSerdar-Ekrem aura des conséquences décisives, 
que l’insurrection sera définitivement comprimée et qu’une pacifi¬ 
cation complète s’ensuivra naturellement. Les Turcs, me dites-vous, 
voient dans les événements de Candie un mouvement fomenté au 
mépris du droit des gens par le Gouvernement hellénique; ils 
pensent avoir bien mérité de l’Europe par la longanimité qu’ils ont 
apportée dans la répression; et, en éteignant l’agitation dont le 
foyer est en Crète, ils ont la persuasion qu’ils auront en même 
temps apaisé les passions hostiles en Grèce. Ainsi que je vous l’ai 
déjà dit, la question n’est qu’une question de force matérielle ; il 
ne suffit pas de reconquérir l’île de Candie, il faut donner des satis¬ 
faction suffisantes aux intérêts des populations crétoises. Nous 
remplissons un devoir en tenant aux ministres ottomans le langage 
le plus propre à les éclairer sur l’état réel des choses et sur les exi¬ 
gences de l’opinion publique, et nous ne pouvons que persister à 
leur signaler les inconvénients d’une lutte qui prolonge inutilement 
l’effusion du sang. J’ai été heureux de voir que les représentants 
des Puissances qui se sont associées à notre première démarche ont 
également participé à la seconde. 

Agréez, etc. 

XXXIX. — Dépêche du baron de Beust au prince de Metternich 
A Paris, en date de Vienne, le 15 mai 1867 (11 mouharrem 1884). 

Mon Prince, 

Je vous ai informé, par ma dépêche du 11 de ce mois, de la nou¬ 
velle démarche que le Gouvernement français proposait de faire à 
Constantinople au sujet de l’île de Candie. Depuis, M. le comte de 
Stackelberg est venu, de son côté, me demander, au nom de la 
Russie, de donner à l’Internonce des instructions conformes au 
projet de dépêche français, et M. le duc de Gramont est revenu à la 
charge pour obtenir l’adhésion du Cabinet impérial. 

Je me suis énoncé à peu près dans les mêmes termes envers les 
deux Représentants, en leur disant que je ne pouvais pas encore 
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me décider à prendre part à la démarche proposée, j’ai seulement 
ajouté, en parlant au duc de Gramont, que c’était avec un véritable 
sentiment de regret que je me voyais obligé d’opposer un refus à 
la France. 

Expliquant les motifs qui me faisaient agir ainsi, j’ai informé 
M. l’Ambassadeur de France que j’avais écrit sur cette affaire à Lon¬ 
dres, et qu’avant de recevoir une réponse je regardais comme im¬ 
possible de m’avancer plus loin. 

Une démarche à Constantinople, telle qu’on la suggérait, ne pou¬ 
vait se justifier, selon moi, que si au iryjins toutes les Puissances 
étaient d’accord et exerçaient de la sorte une pression irrésistible. 
Sans cette condition, on se condamnait d’avance à un échec à peu 
près certain, qui compromettait la dignité des Puissances et devait 
amener des conséquences aux inconvénients desquelles, l’Autriche 
surtout ne pouvait pas s’exposer. Connaissant, comme nous le fai¬ 
sions, les dispositions de la Porte, nous risquerions presque de 
prêter au ridicule en offrant des avis qui ne seraient pas acceptés. 

Le refroidissement dans les relations diplomatiques, qui nous 
était représenté comme la conséquence d’un refus de la Porte, était 
un fait assez grave dont l’Autriche ne pouvait si facilement prendre 
son parti. Soit qu’on entendît par là le rappel des Représentants, 
soit qu'on se bornât au mode plus doux de leur prescrire simple¬ 
ment une espèce d’interruption de leurs rapports habituels avec les 
Ministres ottomans, les intérêts matériels si nombreux que l’Au¬ 
triche a en Orient auraient trop à souffrir d’un pareil état de cho¬ 
ses. Aucun Ministre de l’Empereur ne voudrait s’exposer à encourir 
les reproches que lui adresseraient infailliblement le commerce 
entier et tous les sujets autrichiens qui ont des intérêts en Orient, 
si les relations régulières entre l’Autriche et la Turquie, ainsique la 
protection exercée par nos Agents, venaient à être ébranlées pour 
une cause qui nous concerne en réalité si peu. Une entente générale 
des Puissances, revêtue du cachet d’une décision de l’Europe, peut 
seule, je le répète, nous faire braver de pareilles difficultés. 

Tels sont en substance les arguments que j’ai développés à l’ap¬ 
pui de ma manière de voir. J’engage Votre Altesse à s’en servir éga¬ 
lement auprès de M. le marquis de Moustier, si ce Ministre aborde 
ce même sujet dans ses entretiens. Je désire vivement que nos mo¬ 
tifs soient appréciés par le Gouvernement français, et qu’il ne voie 
pas dans notre attitude l’indice d’une mauvaise volonté qui est fort 
loin de notre pensée. 

Recevez, etc. 
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XL. — Dépêche du marquis de Mousticr h M. Bourée, en date 
de Paris, le limai 1867 (13 mouharrem 1284). 

Monsieur, 

Je vous expédie aujourd’hui les nouvelles inslructions dont je 
vous ai annoncé l’envoi au sujet de la question crétoise. J’en ai 
communiqué le texte aux différentes Cours, y compris celle d’Angle¬ 
terre, et, ainsi que vous le verrez par les extraits que je vous 
envoie de la correspondance de nos missions à Pétesbourg, Berlin 
et Florence, la Russie, la Prusse et l’Italie ont immédiatement 
donné leur entière approbation au projet que nous leur avons 
présenté. 

Avant de se prononcer d’une manière définitive, le Cabinet de 
Vienne a désiré connaître les intentions du Gouvernement anglais, 
dont l’appui lui paraît d’une importance majeure pour le succès de 
nos démarches auprès du Gouvernement Ottoman. Nous voyons 
nous-mêmes un très grand intérêt à obtenir le concours du Cabinet 
de Londres, et l’espoir d’y réussir n’a pas été sans influence sur 
notre résolution d’adopter l’idée d’une enquête européenne. 

Nous savions, en effet, par M. le Prince de la Tour-d’Auvergne, 
que le Gouvernement Britannique n’était pas absolument opposé à 
cette combinaison et laissait entrevoir la possibilité que, dans cer¬ 
taines hypothèses, le délégué de l’Ambassade Anglaise à Constanti¬ 
nople se joignit à ceux des autres Puissances. 

L’Ambassadeur de l’Empereur m’écrit que, sans adopter les termes 
de notre projet de dépêche, le principal Secrétaire d’État s’est montré 
disposé à charger, dès à présent, lord Lyons d'insister pour que la 
Porte prenne, sans retard, les mesures les plus propres à améliorer 
le sort des populations Cretoises. Le Cabinet Anglais ne repousse pas 
l’enquête en principe; il se préoccupe simplement de savoir com¬ 
ment serait composée la Commission investie du soin d’y procéder, 
et quelle serait l’étendue des pouvoirs conférés aux délégués. Il se 
propose, en outre, d’exprimer d’une manière générale le vœu de voir 
cesser, aussi promptement que possible, l’effusion du sang à Candie. 
En donnant ces assurances au Prince de la Tour d’Auvergne, lord 
Stanley lui a d’ailleurs témoigné toutleprix qu’il attache à marcher 
d’accord avec nous dans cette question, en ajoutant qu’il fera, pour 
qu’il en soit ainsi, ce qui sera en son pouvoir. J’ai lieu d'espérer que 
le baron de Beust n’hésitera plus à s’approprier notre projet de dé¬ 
pêche. L’intention du Gouvernement de l’Empereur est que cette 
communication ait un caractère collectif et simultané. Vous devrez 
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donc attendre pour la remettre à Fuad-Pacha que vos collègues 
soient en mesure de se joindre à vous. Lorsqu’ils y seront autorisés, 
vous voudrez bien vous concerter avec eux pour que cette démarche 
ait lieu immédiatement. 

Agréez, etc. 


XLI. — Dépêche do marquis de Monstier h M. Bonrée, en date 

de Paris, le If mai 186f (13 monharrem 1284). 

Monsieur, 

Les rapports que vous m’avez adressSs sur l’accueil fait par 
Fuad-Pacha à votre démarche au sujet de la Crète m’ont prouvé 
que la Porte n’avait pas bien compris le véritable objet des conseils 
que vous étiez chargé de lui donner, de concert avec les Représentants 
de l’Autriche, de l’Italie, de la Prusse et de la Russie. En effet, le 
Ministre des Affaires étrangères du Sultan, au lieu d’examiner si la 
mesure qui lui était suggérée ne présentait pas un caractère évident 
d’opportunité et même d’urgence, s’est engagé dans le champ des 
conjectures sur les conséquences éventuelles qu’elle pouvait avoir; 
il a porté ainsi le débat sur des questions qui n’étaient pas posées, 
en éludant celle qui était seule en discussion. Les puissances sont 
trop pénétrées de la force des considérations qui ont dicté leur 
langage dans cette circonstance pour se laisser détourner du but de 
leurs eflorts. Après bientôt huit mois d’une lutte qui a fait couler 
tant de sang et qui n’est pas terminée, en présence d’une résistance 
qui témoigne certainement d’un mal profond dans la condition des 
populations, il est une nécessité qui s’impose avant toute autre, 
c’est de s’éclairer sur l’état des choses en Crète et de se rendre un 
compte exact des besoins du pays. La Porte serait dans une com¬ 
plète illusion si elle supposait qu’aucun des moyens qu’elle a em¬ 
ployés jusqu’ici puisse être considéré par les Puissances comme 
conduisant, à un degré quelconque, au but qu’elles se proposent. En 
faisant connaître toute leur pensée à cet égard au Gouvernement 
Ottoman et en lui apportant un avis sincère, elles n’excédaient assu¬ 
rément ni leurs traditions ni leurs droits, et les Ministres ottomans 
ne s’étonneront pas qu’elles mettent aujourd’hui plus d’insistance 
dans leurs démarches. Le moment nous semble en effet venu de re¬ 
chercher sérieusement l’origine du mal et les remèdes qu’il comporte. 
Les populations seules, librement et sincèrement consultées, pour¬ 
raient l’indiquer. Cette consultation devrait avoir lieu sur place, et 
il serait important que les Puissances fussent mises à même de 
s’éclairer directement sur l’état réel des choses. Elles ne sauraient 
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voir d’ailleurs qu’avec un profond regret continuer l’effusion du 
sang, et elles ont assez de confiance, aussi bien dans les sentiments 
d’humanité et de modération du Gouvernement Ottoman que dans 
sa juste appréciation des intérêts bien entendus de la Turquie, pour 
être persuadées d’avanceque, sur tous ces points, il tiendra le compte 
le plus sérieux des conseils désintéressés et amicaux qui lui sont 
donnés. 

Vous êtes autorisé à laisser copie de cette dépêche au Ministre 
des affaires étrangères. 

Agréez, etc. 

XLII. — Dépêche de H. le bai on de Prokcsch au baron de Beust, 
en date de Constantinople, le 11 mal li67 (13 inouliarrem 1884). 

Monsieur le Ministre, 

Les Ministres turcs considèrent la proposition d’un plébiscite, sous 
quelque forme qu’il apparaisse, comme un suicide. Comme je 
parlais de cet objet il y a quelque jours à Fuad-Pacha. il me dit, 
pour résumer sa pensée : « Si les Puissances veulent discuter sur 
les moyens d’anéantir la Turquie, c’est leur affaire, nous ne pouvons 
l’empêcher ; mais on ne peut nous demander d’assister à leurs déli¬ 
bérations. Si l’on demande notre assentiment pour des mesures des¬ 
tructives, nous dirons : non, et nous nous laisserons plutôt démem¬ 
brer par la force que de nous démembrer nous-mêmes. On n’a vu 
dans mon allusion à un second Navarin qu’une belle phrase; c’était 
l’expression non de l’aveuglement, mais de la résignation la plus 
sérieuse. » 

Un autre jour il m’a dit : « Une consultation de la population, 
pernicieuse comme exemple, et qui, si on l’accorde à Candie, sera 
aussitôt réclamée pour les Provinces grecques et slaves, surtout 
pour la Bulgarie, ne serait possible en principe que si : 

« 1° On chassait d’Athènes les aventuriers et qu’on laissât l’œuvre 
aux Comités ; 

« 2° Que si on déclarait que Candie fait partie intégrante de l’Em¬ 
pire turc ; 

« 3° Que s’il reste expressément établi que la consultation ne se 
rapporte qu’à la forme de l’administration, et que l’ingérence de 
Commissaires étrangers sera formellement exclue. » 

Je lui fis remarquer qu’une Commission européenne avait fonc¬ 
tionné à Beyrouth à la suite des événements de 1860 ; à quoi il me 
répondit, non sans raison : « Il est vrai qu’il y a eu une Commission 
européenne à Beyrouth, mais elle n’a pas consulté les populations; 
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au contraire, elle s’entendit avec le Commissaire de la Porte pour 
formuler un règlement d’administration qui, revêtu de la sanction 
de la Porte et des Ambassades, est devenu une loi pour les populations 
du Liban. » 

L’éloignement, pour l’admission de Commissaires européens en 
Candie, est bien décidé. Je crois qu’une entente entre la Porte et 
les Représentants des Puissances à Constantinople, dès qu’il ne 
s’agirait que de la question d’administration, aurait plutôt des 
chances de succès. 

Ce que je regrette le plus, c’est de voir la*pression exercée à l’oc¬ 
casion de Candie paralyser la question de réforme en général. La 
Porte en conclut que les Puissances attachent peu d’importance à la 
réforme, qui me semble pourtant plus nécessaire. Aussi tout reste 
en suspens depuis qu’il semble clair que les Puissances n’ont d’autre 
but que de détacher Candie de la Turquie, ou comme on dit dans 
l’opinion publique, « de procurer à l'épouse future du roi de Grèce 
une dot que la Turquie doit payer ». 

La question de la réforme procure à l’ingérence européenne le 
point d’appui légal qui lui manque dans la question de Candie telle 
qu’elle se présente aujourd’hui. Les Puissances qui ont déclaré, 
dans le Traité de Paris, le Hat pour un acte de haute valeur et l’ont pris 
comme tel sous leur protection, me semblent parfaitement avoir le 
droit de demander si ce Hat est réellement exécuté et de quelle 
façon il l’est, spécialement en Candie. Il est vrai que cette question 
ne pourrait être adressée qu’à la Porte et non aux populations, 
comme cela a été formellement stipulé dans le Traité. Les Puis¬ 
sances peuvent demander à la Porte la preuve que Candie n’est pas 
plus mal traitée que les autres provinces. 

Il ne faudrait cependant pas que cette question spéciale fit 
oublier Gelle qui intéresse tout l’Empire. Si lacrise actuelle ne faitpas 
avancer la question de la réforme dans le sens de le fusion, il faut 
convenir que la dissolution de l’empire turc n’est plus qu’une ques¬ 
tion de temps. 

Agréez, etc., etc. 


XLIII. — Dépêche (extrait) du prince de la Tour d’Auvergne, am¬ 
bassadeur de France A Londres, an marquis de Moustier, en date 
de Londres, le 24 mai 1867 (20 mouharrem 1284). 


Monsieur le Marquis, 

J’ai fait part à lord Stanley du contenu des dépêches que Votre 
Excellence a bien voulu m’adresser au sujet des affaires de la.Crète. 
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Je lui ai dit qu’en ce qui concernait la composition de la Commis¬ 
sion d’enquête qui se rendra en Crète et l’étendue des pouvoirs qui 
lui seraient conférés, nous ne pouvions, pour le moment, qu’exposer 
nos vues personnelles; mais que,dans notre opinion, l’initiative des 
mesures d’exécution devrait être prise par le Gouvernement Otto¬ 
man ; qu’il appartiendrait au Sultan de provoquer, par un décret, la 
formation de la Commission, et que les Ambassadeurs auraient 
seulement à désigner, sur l’initiative de la Porte, les délégués 
chargés d’accompagner les Commissaires turcs et d’assurer, par 
leur présence, la sincérité de l’enquête. Enfin, j’ai développé de 
nouveau les considérations qui me paraissaient de nature à con¬ 
vaincre le principal Secrétaire d’État de la nécessité de joindre, 
sans plus de retard, ses démarches aux nôtres pour obtenir l’assen¬ 
timent de la Porte à une proposition dont l’opportunité et l’urgence 
ne pouvaient plus guère être contestées. Lord Stanley ayant insisté 
pour savoir, d’une manière exacte, quel serait l’objet de l'enquête, 
j’ai cru pouvoir lui répondre que l’enquête aurait certainement pour 
objet de connaître les besoins et les vœux des populations, mais 
que la participation des Commissaires turcs était, suivant moi, la 
meilleure de toutes les garanties contre les inconvénients qu’il 
semblait redouter.J’ai ajouté que la Porte elle-même avait en quel¬ 
que sorte déjà admis, en principe du moins, l’opportunité d’une 
consultation des populations, puisqu’elle avait consenti à recevoir 
à Constantinople les prétendus délégués crétois, et qu’il s’agissait 
simplement aujourd’hui de substituer à ce mode de procéder, tout 
à fait insuffisant, une enquête sérieuse et sincère. Lord Stanley a 
bien voulu me dire qu’il ne voyait pas de danger dans la forme 
actuelle de l’enquête que nous proposions, et s’est montré disposé à 
y donner son adhésion. 

Veuillez agréer, etc. 


XLIV. — Dépêche du marqnis*de Monstier à H. Bonrée, en date 
de Paris, le 24 mai 1869 (20 monharrem 1284) 

Monsieur, 

En m’entretenant des souffrances que peut entraîner pour les po¬ 
pulations inoffensives la continuation des hostilités en Crète, vous 
me dites qu’il vous parait désirable de chercher à atténuer autant 
que possible ces calamités, et d’autoriser nos bâtiments à recueillir 
les familles crétoises qui demanderaient à quitter l’île. Lorsque 
cette idée s’est présentée pour la première fois, au début du conflit 
actuel, nous avons craint, vous le savez, qu’elle ne devînt un moyen 
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de surexciter les esprits; mais il n’est rien que nous ne soyons dis¬ 
posés à faire dans un intérêt d’humanité ; et, malheureusement, 
quelle que soit l’issue de la lutte, il n’y a que trop lieu de craindre 
de douloureuses épreuves pour les populations dans l'effort suprême 
qui se tente en ce moment des deux parts. Vous pouvez donc donner 
suite à la mesure que vous proposez, en prenant toutefois les pré¬ 
cautions nécessaires pour l’empêcher de dévier de son but, et lors¬ 
que vous aurez obtenu l’assentiment delà Porte, vous êtes autorisé à 
vous entendresurlesmoyensd’exécution avec le Commandant en chef 
de notre station du Levant. Agréez, etc. 

XLV. — Dépêche du baron de Beust an baron de Prokescb, en date 

de Vienne, le 28 mai 1869 (24 monharrem 1284). 

Monsieur le Baron, 

Ma dépêche du 16 de ce mois a appris â Votre Excellence de 
quelle manière j’ai répondu à la proposition du Gouvernement 
français d’engager la Sublime Porte, au moyen d’une démarche 
collective à faire par les représentants étrangers à Constantinople, â 
consulter les populations de Me de Crète, dans le but de çonstater 
les causes réelles de l’insurrection et les moyens d’en tarir la source. 
Je me suis énoncé dans le même sens envers Iecabinet anglais, sans 
avoir reçu jusqu’ici des explications bien précises sur ce qu’il pen¬ 
sait de la proposition française. 

Ces jours derniers, M. l’ambassadeur de France est revenu auprès 
de moi sur cette affaire, en me donnant communication d’une 
nouvelle dépêche M. le Marquis de Moustier que vous trouverez ci- 
jointe en copie. 

En prenant connaissance de cette pièce, je n’ai pu m’empêcher 
d’être frappé de la différence essentielle qui existe entre ses conclu¬ 
sions et celles de la dépêche française du 4 courant. Celle-ci, en 
effet, avait en vue de recommander une votation des populations, 
combinaison qui, à nos yeux, était faite pour soulever de graves 
objections. Non seulement, tout annonçait que le Gouvernement 
ottoman repousserait, cette fois encore, un remède considéré par 
lui comme un dissolvant actif qui, une fois introduit dans l’organisme 
de son Empire, en entraînerait infailliblement la dissolution, mais 
ce remède eût même été d’une application on ne peut plus difficile 
au millieu d’une population mixte comme celle de Candie, et sur¬ 
tout à côté des aventuriers étrangers qui y fourmillent en ce moment 
et dont la présence aurait été incompatible avec la sincérité du 
suffrage. 
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La démarche suggérée aujourd’hui par le Gouvernement français 
nous paraît avoir un caractère tout différent. On se bornerait à pro¬ 
poser à la Poi'te d’envoyer sur les lieux une commission d’enquête à 
laquelle seraient adjoints des délégués des autres Puissances. Cette 
commission aurait la tâche de s’informer de l’état réel des choses, 
ainsi que des vœux et des besoins véritables des habitants del’île, et 
d’indiquer les mesures qu’elle jugerait propres à y donner satisfac¬ 
tion. Libre alors à cette commission de consulter tels individus qui 
lui sembleront les plus aptes à faire connaître les vœux réels des 
populations ou de procéder à un scrutin offrant la même garantie. 
Placée dans ces termes, la combinaison dont il s’agit ne présenterait, 
à notre avis, aucun des inconvénients dont je viens de parler et 
elle n’offrirait rien qui pût porter la moindre atteinte aux droits ou 
à la dignité de la Porte, puisque la formation de la commission 
émanerait de l’initiative du Sultan et que les délégués des autres 
Cours n’auraient pas à exercer de fonctions gouvernementales dans 
le pays et que leur présence servirait, au contraire, à rehausser et 
à renforcer l’autorité des commissaires turcs qu’ils assisteraient de 
leurs conseils et de leurs concours. 

Rien ne nous empêche, dès lors, de nous rallier à la proposition 
du Cabinet des Tuileries, telle qu’elle se dessine à la suite des 
éclaircissements qu’il vient de nous fournir. Nous y consentons 
d’autant plus volontiers que nous attachons toujours le plus grand 
prix à marcher autant que possible d’accord avec la France dans les 
questions d’Orient, et que, d’un autre côté, les dispositions du Gou¬ 
vernement anglais ne semblent pas être défavorables à l’idée d’une 
enquête européenne. 

Vous êtes, en conséquence, chargé, Monsieur le Baron, de vous 
associer à toute démarche qui sera faite dans ce sens par votre col¬ 
lègue de France. 

Recevez, etc. 


XXVI-Circulaire de SI. Triceupi aux ministres de Grèce à Londres, 

Paris, Saint-Pétersbourg, Vienne et Florence, en date d’Athènes, 
le 22 mai/3 Juin 1862 (30 mouharrem 1284). 

Monsieur le Ministre, 

Lorsque le Serdar-Ekrem Omer-Pacha fut appelé au comman¬ 
dement des forces turques en Candie, je me suis empressé de porter 
à votre connaissance les renseignements qui nous étaient parvenus 
et d’après lesquels le Gouvernement ottoman, n’espérant plus pou¬ 
voir venir à bout de l’insurrection par la force des armes, avait 
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décidé d’user de moyens moins onéreux pour lui et plus efficaces, à 
son avis, mais réprouvés par le code de la guerre entre nations civi¬ 
lisées. 

On nous avait assuré que le système que le Serdar-Ekrem devait 
adopter était de dévaster le pays pour agir sur les insurgés par le 
dénuement et lafamine, et d’égorger lesfemmes et les enfants, pour 
accabler, de cette manière, ceux que les baïonnettes turques n’avaient 
pu réduire. 

En effet, dès les premiers pas du Serdar-Ekrem en Candie, il a été 
constaté que les cruautés, les atrocités auxquelles les forces turques 
se livraient jusque-là, étaient dépassées par l’action systématique qui 
venait d’être inaugurée. Je vous ai tenu au courant de mes données 
et vous en avez parlé à S. Exc. M. le Ministre des affaires étrangères 

de.. qui en a été ému. 

Aujourd’hui nous recevons communication d’un document émané 
du Gouvernement provisoire de Candie et adressé aux consuls rési¬ 
dant à laCanée. Ce document confirme tout ce que je vous avais 
mandé jusqu’ici, et offre un tableau navrant de la situation de 
Hle. 

En face d’une telle situation, la Grèce ne peut rester silencieuse. 
Le peuple grec a le droit d’exiger que le Gouvernement fasse un 
appel au monde civilisé, pour qu’il ne permette pas que des crimes 
qui déshonorent l’humanité, s’accomplissent impunément sous ses 
yeux. 

Il ne serait pas permis au Gouvernement d’oublier, en ce mo¬ 
ment, que les Grecs de Candie n’ont point pris une moindre part à 
la fondation du royaume de Grèce ; qu’ils n’y ont pas moins sacrifié 
que les Grecs habitants du royaume. Les Grecs de Candie viennent 
de manifester hautement et spontanément leur volonté d’être réunis 
au royaume de Grèce. Cette déclaration des Crétois ajoute un nou¬ 
veau titre à ceux que le royaume de Grèce possède depuis sa création 
pour plaider la cause de ce peuple devantl’Europe. 

Après avoir donné lecture à M. le Ministre des affaires étrangères 
de.de la note adressée aux consuls par le Gouver¬ 

nement provisoire de Candie, veuillez prier Son Excellence de vous 
informer quelles sont les mesures que les Puissances qui ont signé 
le traité de 1865 se proposent de prendre pour mettre fin à un état 
de choses qui, certes, n’était point entré dans leurs prévisions, lors¬ 
qu’elles signèrent ce traité. 

Le Gouvernement du Roi, se trouvant dans une position difficile, 
a su, sans manquer à ses devoirs envers ses frères de Candie, sans 
abdiquer sa position en Orient, ne point troubler la paix de l’Europe. 
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Les Puissances ne souffriront pas que la Turquie profite de cette 
paix pour essayer d’étouffer, par la dévastation, l’incendie, le sacri¬ 
lège et le meurtre, les efforts d'un noble peuple aspirant à conquérir 
sa liberté par une guerre loyale et à réunir ses destinées à celles de 
ses frères du royaume de Grèce. 

Agréez, etc. 


XLVII. — Circulaire de Fnad pacha aux représentants de la Sublime 
Porte à. Paris, Vienne, Berlin, Florence et Saiot-Pétersbourg, en 
date de Constantinople, le 80 Juin 1867 (17 sâfer 1884). 

MM. les Représentants de France, d’Italie, de Prusse et de Russie 
viennent de me faire donner lecture et de me laisser copie d’une 
dépêche identique qu’ils ont reçue delapart deleurs Gouvernements 
respectifs au sujet des affaires delà Crète. 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-jointe une copie de cette 
dépêche. 

M. l’Internonce d’Autriche m’a communiqué la même pièce avec 
une variante que vous trouverez marquée et qui se trouve conforme 
à ce que M. l’Ambassadeur de France m’a dit verbalement. 

Ainsi que vous le relèverez du contenu de cette pièce, on nousre- 
proche de n’avoir pas bien compris le véritable objet des conseils 
qu’on nous avait donnés lors de la première démarche, et de nous 
être engagés dans le champ^des conjectures sur les conséquences 
éventuelles qu’elle pouvait avoir, et que nous aurions porté ainsi le 
débat sur des questions qui n’étaient pas posées, en éludant celle 
qui était seule en discussion. 

Nous n’avons pas besoin de protester ici de notre égard très pro¬ 
fond pour les conseils qui nous viennent de la part des grandes Puis¬ 
sances. 

La Sublime Porte connaît leurs sentiments de bienveillance à son 
égard, et elle ne saurait douter de* la sincérité de ces sentiments ni 
de la justice qui les caractérise. C’est en conséquence de cette con¬ 
fiance que nous venons aujourd’hui expliquer franchement le motif 
impérieux qui nous a déterminésànous exprimer, relativement à la 
première démarche, de la manière dont on parle dans la dépêche 
que j’ai mentionnée plus haut. Et d’abord, gu’il nous soit permis de 
faire observer que le premier et le plus important des devoirs d’un 
Gouvernement, c’est de veiller à sa propre conservation, et qu’il y 
manquerait complètement s’il entrait, sans le moindre examen, sans 
connaissance de cause et sans calculer les conséquences qui peuvent 
en résulter, dans des éventualités dont le résultat pourrait porter une 
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atteinte mortelle au principe de son existence. Le Gouvernement du 
Sultan ne pouvait et ne devait donc pas manquer à un devoir aussi 
sacré qu’impérieux. C’est pour y obéir que j’ai dû mettre en avant 
les considérations contenues dans ma dépêche du 10 avril dernier, 
en réponse aux précédentes propositions des cinq grandes Puis¬ 
sances. 

La nature de nos observations et l’esprit de haute équité des 
Cabinets nous faisaient espérer qu’elles seraient prises en sérieuse 
considération ; mais je regrette de dire qu’il en a été autrement, et 
la dernière communication nous laisse, j’ose l’affirmer, dans les mê¬ 
mes ténèbres que la première sur le résultat qu’on se propose d’at¬ 
teindre. 

Ainsi la situation est toujours la même, et si, d’un côté, la Sublime 
Porte ne veut pas entrer dans de longs détails pour encourir de nou¬ 
veaux reproches, elle nesaurait, del’autre côté, s’empêcher défaire 
tout son possible pour préciser ses vues dans cette question. On nous 
demande par cette nouvelle démarche, ainsi que par la précédente, 
de provoquer la consultation des habitants de la Crète, tant sur les 
causes des événements regrettables qui se sont passés dans cette île 
que sur les moyens d’y mettre un terme. Mais le Gouvernement de 
S. M. le Sultan, animé, comme toujours, de sentiments de sollicitude 
paternelle à l’égard de toutes les populations de l'Empire, s’était déjà 
appliqué à rechercher les causes des plaintes des Crétois et les moyens 
de leur procurer le bien-être, en les dotant, s’il y a lieu, d’une meil¬ 
leure administration.il n’avaitmême pashésité à consulter les vœux 
de la population de l’ile dans les limites de ses droits et dans les for¬ 
mes requises. 

Je dois ajouter que, s’il s'agissait seulement, et sans aucun autre 
but, de rechercher lesmoyens propres à assurer à laCrète une admi¬ 
nistration compatible avec ses droits et capable de satisfaire aux be¬ 
soins légitimes des habitants, la Sublime Porte n’aurait point hésité 
un seul instant à s’y prêter. Mais est-ce là réellement le but auquel on 
veut arriver? Ne voyons-nous pas, malheureusement, un pays voisin 
et en paix avec nous se livrer à des actes qu’on peut dire sans exemple 
dans les annales des peuples, dans l’intention publiquement avouée 
d’assouvir son ambition ? Le monde entier connaît déjà dans quel but 
et en vue de quel résultat l’insurrection de Candie a été préparée, et 
quels sont les efforts incessants que le même pays voisin et en paix 
déploie pour arriver à ses fins. Or, dans cette situation, y aurait-il 
moyen de faire autre chose que ce que le Gouvernement Impérial 
s’est vu et se croit dans la nécessité de faire? 

En examinant d’une manière approfondie la situation de l’île, on y 
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trouve deux idées dominantes : celle qui doit sa naissance aux menées 
ourdies parle pays en question, menées suffisamment prouvées par la 
présence même des volontaires hellènes et par les moyens séditieux 
qu’ils emploient. On sait que ce sont ces mêmes étrangers qui ont pro¬ 
voqué les événements malheureux dont l’île a été le théâtre, et qui 
cherchent à prolonger cet état de choses par tous les moyens imagi¬ 
nables; que ce sont encore eux qui paralysent les efforts de la Sublime 
Porte pour le rétablissement de la tranquillité dans l’île. Y a-t-il né¬ 
cessité de le constater sur les lieux? La seconde idée, qui est celle 
des habitants de Candie, consiste à vivre en paix sous l’administration 
modifiée conformément aux vœux exprimés au nom des habitants, 
avant que l’insurrection vînt à éclater. Or la Sublime Porte a décidé 
que, tout en examinant les demandes, il serait procédé aux mesures 
propresà assurer le bien-être de la population chrétienne de l’îlepar 
toutes les améliorations susceptibles d’amener ce résultat, et en don¬ 
nant, entre autres, une part importante aux éléments chrétiens dans 
l’administration. Partant de ce point de vue, nous nous permettons 
de dire que la Sublime Porte ne voit aucune nécessité de se livrer sur 
les lieux â une nouvelle consultation du vœu de la population. A notre 
avis, on arriverait plus facilement à se former une idée juste sur les 
vœux réels des populations et des intentions paternelles du Gouverne¬ 
ment Impérial, en passant en revue les demandes présentées pré¬ 
cédemment par les Crétois et les mesures qui seront prises en con¬ 
séquence. 

Quoi qu’il en soit, le Gouvernement du Sultan, s’appuyant sur son 
droit imprescriptible et se fiant à la justice des Puissances, qui ne 
demanderont, nous en sommes convaincus, rien qui puisse porter 
atteinte aux principes des stipulations ’ dont elles sont les cosigna¬ 
taires, n’hésitera pas àadmettreune nouvelle enquête dont la forme 
et le but devraient être déterminés par lui-même; la forme à don¬ 
ner et le but à désigner ne devraient pas dépasser les limites natu¬ 
relles de ses droits de souveraineté. Cependant, pour que cette enquête 
soit faite comme on le veut, librement et sincèrement, il faut que la 
population soit dégagée de toute pression par l’expulsion, d’une ma¬ 
nière ou d’une autre, de ces envahisseurs étrangers qui veulent dic¬ 
ter la loi au pays. 

La Sublime Porte, dont on se plaît à reconnaître les sentiments 
d’humanité et de modération, regrette infiniment l’effusion du sang, 
qu'elle tâche d’éviter autant qu’elle peut. Mais la cause et la continua¬ 
tion de ce fait affligeant résident dans l’espoir chimérique dont on se 
berce toujours dans le paysvoisin ci-dessus mentionné, en envoyant 
continuellement des bandes qui s’organisent sous les yeux du Gou- 
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vernement du même pays. Mais le jour où cette espérance lui sera 
ôtée parla conviction que les Puissances sontdécidéesà faire respec¬ 
ter les traités qui se trouvent revêtus de leurs signatures, cejour-là 
les armes tomberont des mains de ceux contre lesquels nous sommes 
obligés de combattre, et l’on verra que le Gouvernement du Sultan 
n’est ni dans le cas ni dans l’intention de verser le sang de ses propres 
enfants. Je suis persuadé que ces réflexions, que nous soumettons 
avec la plus grande confiance au Gouvernement de SaMajesté, seront 
prises en sérieuse considération, et c’est dans cette conviction que je 
vous autorise à laisser copie de cette dépêche à S. Ex. M. le Ministre 
des affaires étrangères. 

Agréez, etc. 

XLVIII. — Télégramme dn marquis de SMoustler & H. Ontrey, chargé 
d’affaires de France à Constantinople, en date de Paris, le 26 juil¬ 
let 1867 (24 rébiul-éwel 1284). 

J’ai par ordre de l’Empereur, et de concert avec le Ministre de la 
marine, écrit A l’amiral Simon de se rendre avec deux bâtiments sur 
les côtes de Crète. Il est parti ce matin. Il a pour instructions de re¬ 
cueillir les femmes,les enfants et les vieillards qui demanderaient à 
quitter le pays pour éviter les maux de la guerre. 

XLI*. — Télégramme de Safvet pacha, ministre ad Intérim des 
affaires étrangères, aux représentants de la Sublime Porte h 
Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Florence, en 
date de Constantinople, le 27 juillet 1867 (25. sébinl-éwel 1284, 

Quelques Consuls de la Canée ont adressé tout dernièrement un 
télégramme à leurs Gouvernements annonçant des massacres de 
chrétiens en Crète. 

Les nouvelles officielles reçues de cette île démentent formel¬ 
lement les faits allégués par les Consuls. Voici la vérité : Les mu¬ 
sulmans, exaspérés par leurs envahisseurs, ont au nombre de 200 
pénétré dans les villages chrétiens de Candie et ont commis des vols. 
Les coupables ont été arrêtés, et la plupart des objets enlevés ont 
été déjà restitués à leurs propriétaires. 

C’est le seul fait regrettable commis par la population musulmane 
et qui a été dénaturé dans le télégramme susmentionné. 


90 


APPENDICE 


L. — Télégramme de Safvet pacha aux représentants de la Sublime 
Porte à Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Flo¬ 
rence, en date de Constantinople, le 1 er août 1867 (30 réblul- 
éwel 1284). 

Par mon télégramme du 27 juillet, je vous ai fait connaître la vérité 
sur les prétendus massacres de la Crète. Les Puissances ayant 
néanmoins décidé d’envoyer des bâtiments de guerre dans cette île 
pour y recueillir des femmes et des enfants, le Conseil des Ministres 
a pris la décision que je vous communique ci-après en vous priant 
de vous exprimer dans le même sens auprès de M. le Ministre des 
Affaires étrangères. 

Nous protestons énergiquement contre le télégramme par lequel 
les Consuls à la Canée mandent à leurs Gouvernements respectifs 
que des massacres de femmes et d’enfants ont éclaté dans l’intérieur 
de Crète. Le Gouvernement du Sultan est prêt à punir sévèrement 
tout acte même isolé de cette nature et repousse avec horreur les 
atrocités que la malveillance se plaît à attribuer à nos troupes. Si 
l’insurrection a duré si longtemps, cela provient en grande partie 
de l’extrême ménagement que nous avons gardé vis-à-vis de la 
rébellion. Les Gouvernements qui, sur ce rapport qui serait vrai¬ 
ment alarmant s’il était véridique, ont décidé d’envoyer des bâti¬ 
ments de guerre pour recueillir les prétendues victimes errant sur 
les côtes et mourant de faim, voudront bien reconnaître que nous 
ne saurions accepter devant l’opinion publique une tâche pareille. 
Si, comme une des conséquences fâcheuses de l’insurrection, il y a 
des femmes et des enfants sans asile, ou sans parents et qui vou¬ 
draient quitter l’île, les autres parties de l’Empire leur sont tout à 
fait ouvertes. Le Gouvernement impérial se ferait un devoir de leur 
accorder tous les soulagements imaginables. Il est donc impossible 
que la Sublime Porte puisse donner son adhésion à leur transport 
dans ce pays même, qui est la seule cause des malheurs dont l’île a 
été frappée. 

Cependant la non-adhésion du Gouvernement impérial à leur 
départ pour la Grèce, une fois bien constatée, nos autorités vont 
recevoir l’ordre de ne faire aucune difficulté à l’embarquement de 
ces femmes et enfants. 
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U. — Dépêche du baron de Benot an chevalier de Vetaera h Cons¬ 
tantinople, en date de Vienne, le S août 1867 (7 rébinl-akhlr 
1884). 


Monsieur le Chevalier, 

Sur les sollicitations du Consul de l’Empereur à la Canée, vous 
m’avez demandé par votre rapport du 19 juillet dernier, n° 43 D, 
des instructions sur la ligne de conduite à suivre par ledit Consul 
ainsi que par les commandants des bâtiriîents de guerre autrichiens 
stationnés dans les eaux de la Crète, pour le cas où nécessité il y 
aurait de donner un asile à bord de nos bâtiments aux victimes de 
la lutte qui désole dans ce moment la Candie. 

Le Gouvernement impérial n’a pas voulu refuser son concours à 
une œuvre d’humanité à lequelle d’autres Puissances ont également 
considéré comme un devoir de se dévouer et que la Sublime-Porte 
elle-même ne peut qu’approuver. 

Vous trouverez ci-joint la copie des instructions que M. le baron 
de John, d’ordre de S. M. l’Empereur, vient de faire transmettre 
par l’entremise de la section pour la marine à M. le capitaine de 
vaisseau Chevalier Pokorny, commandant l’escadre impériale qui 
se trouve actuellement dans l’Archipel, en l’autorisant à en informer 
par le télégraphe les commandants des différents bâtiments placés 
sous ses ordres. 

Au terme de ces instructions, nos commandants pourront embar¬ 
quer, à l’exemple des navires d’autres nations, tous ceux, sans dis¬ 
tinction d’origine, qui réclameront leur protection pour échapper 
aux conséquences des tristes événements dont la Crète est dans ce 
moment le théâtre. 

La communication qui nous a été faite, depuis, par Hayder Efendi, 
dans des termes identiques à ceux que m’annonçait l’un de vos der¬ 
niers rapports, nous a fait voir que la Sublime-Porte mettait du 
prix à voir transporter de préférence sur territoire ottoman les 
réfugiés de la Candie, en leur promettant aide et protection de toute 
espèce. En conséquence, le Ministère de la guerre s’est empressé 
de compléter dans ce sens sous la date du 5 courant les instructions 
pour nos commandants. 

Veuillez, monsieur le Chevalier, instruire M. Stiglich, confor¬ 
mément à ce qui précède, tant pour sa propre gouverne que pour 
s’entendre avec nos commandants. 

Recevez, etc., etc. 
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LU. — Dépêche do baron de Benst an prince de Metternlch h Parla, en 

date de Wildbad-Gastein.le *8 août 4 867 (27 rébinl-althir 4*84). 

Mon prince, 

D’après ce qui a été arrêté à Salzbourg, la question de Candie doit 
être reprise en sous-œuvre aujourd’hui que les circonstances ont 
changé. Obtenir une pacification prompte du pays en amenant la 
cessation des hostilités et le commencement de l’enquête, dans le 
but de donner satisfaction à tous les vœux des populations compa¬ 
tibles avec la dignité de l’Empire ottoman, voilà ce que les Gouver¬ 
nements de France et d’Autriche veulent tâcher de réaliser. A cet 
effet, il a été convenu que l’on ferait une démarche auprès du Gou¬ 
vernement russe pour lui demander son avis sur les moyens les 
plus propres à amener la solution de l’affaire crétoise. Les deux 
Cabinets comptent s’adresser ensuite au Gouvernement britannique 
afin de l’engager à unir ses efforts aux leurs pour décider le Gouver¬ 
nement ottoman à adopter le mode indiqué. 

J’ai, dès à présent, fait informer le Grand-Vizir que les pour¬ 
parlers de Salzbourg avaient été empreints d’un caractère de bien¬ 
veillance non équivoque pour la Porté, mais qu’en même temps ils 
avaient tendu à la faire entrer résolument dans la voie de l’enquête 
proposée. 

Dans le cours des entretiens à Salzbourg, j’ai fait ressortir plus 
d’une fois combien il y avait d’exagération, pour ne pas dire plus, 
dans les nouvelles répandues à grand bruit sur les cruautés com¬ 
mises en« Candie par les troupes d’Omer-Pacha, nouvelles sur la foi 
desquelles les Puissances ont cru devoir envoyer des bâtiments pour 
recueillir les femmes et les enfants. Votre Altesse verra parle rap¬ 
port ci-joint en copie de notre Chargé d’affaires à Constantinople et 
que je vous engage à faire traduire afin de pouvoir le mettre sous 
les yeux de M. le Marquis de Moustier, que nos appréciations sont 
confirmées par des autorités françaises. Il en est de même de l’éta* 
actuel de l’insurrection, que l’on prétend toujours être en voie de 
progrès et qui serait complètement finie sans l'appui moral que lui 
a donné l’envoi des vaisseaux étrangers. 

Recevez, etc., etc. 

UU. — Rapport du consul Stlglich an chevalier de Vetsera en date 
de La Canée, le 3 septembre 1867 (4 djémaziul-éwel 1284). 

Monsieur le Chevalier, 

J’ai l’honneur de porter à la connaissance de Votre Seigneurie, que 
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ce matin est arrivé à la Suda-Vecchia la canonnière le Wall , de la 
marine impériale et royale, de retour de son premier voyage au 
Pirée, entrepris pour le transport en Grèce des Crétois embarqués 
dans la rade d’Armiro dans la matinée du 28 août dernier. 

Le nombre des personnes embarquées, d’après la déclaration de 
mon fils et les informations de M. le commandant, monte à 352, 
savoir : 

400 femmes; 

300 enfants des deux sexes; 

50 vieillards ; 

150 hommes valides ; 

2 volontaires, 

appartenant tous au district d’Apocorona, territoire de la Canée et 
habitant différents villages tels que Matheli, Kalomitu, Pédaki, Ar- 
gudena et autres. Quelques-uns d’entre eux ayant été interrogés sur 
les motifs qui les portaient à quitter leur patrie, tous, hommes et 
femmes, se sont accordés à dire que la cause de leur expatriement 
étaient les mauvais traitements infligés aux chrétiens par les Turcs, 
qui pendant la révolution actuelle avaient commis beaucoup de 
massacres d’hommes, d’enfants et de femmes, et avaient détruit 
leurs habitations ; que dans les villages où ils rencontraient des 
enfants qui n’avaient pas atteint l’âge de dix ans, ils les violaient, 
commettant beaucoup d’autres actes barbares, jusqu’à brûler les 
vieillards et les enfants ; qu’ils profanaient les églises et les tom¬ 
beaux, et que tout ce qu’ils trouvaient dans les maisons ils l’enle¬ 
vaient et le détruisaient. 

Mais interrogés en même temps si eux-mêmes avaient eu à sup¬ 
porter une des atrocités indiquées, ou s’ils en avaient vu d’autres 
en souffrir de loin ou de près et cela de leurs propres yeux, ils ont 
répondu qu’ayant été pendant ce temps sur les hauteurs des mon¬ 
tagnes pour éviter les tourments, ils n’avaient rien souffert de tout 
cela ni vu, mais qu’ils l’avaient simplement entendu raconter. Un 
seul des interrogés qui se nomme Papa Manoli-Lilaki, du village de 
Marthy, a déclaré qu’étant resté le dernier dans son propre village, 
il avait vu d’une certaine distance, sans expliquer son dire suffi¬ 
samment, brûler une vieille femme, mais il n’a pu indiquer son 
nom. 

M. le commandant m’a assuré en son particulier qu’il n’est point 
porté à croire tout ce qu’ont déclaré les personnes interrogées, 
parce que, d’après la manière dont elles s’exprimaient en déclarant 
n’avoir rien vu de leurs yeux, mais avoir simplement entendu dire, 
elles ne disaient pas la vérité ; qu’il avait parlé dans ce sens au 
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commandant de l’escadre qu’il avait rencontré dans son voyage à 
Syra. 

Le même commandant a encore ajouté que lorsqu’il se présenta 
sur la rade d’Armiro, les réfugiés se jetèrent dans l’eau pour ne pas 
rester les derniers à s’embarquer et que beaucoup d’hommes et de 
volontaires eux-mêmes se seraient embarqués s’ils n’en avaient été 
empêchés et menacés par ceux qui étaient restés sur le rivage, pour 
surveiller l’embarquement. 

Que les embarqués se trouvaient généralement dans un état misé¬ 
rable, malgré que quelques-uns eussent de volumineux bagages, 
quelques-autres de l’huile ; que dans tous les cas on devait plaindre 
leur sort, parce qu’ils se rendaient dans un pays où ils ne trou ■ 
veraierit peut-être pas les secours qu’ils espéraient. 

Le Wall se tient prêt à entreprendre un second voyage avec l’ap¬ 
probation du commandant de l'escadre; je ne manquerai pas d’in¬ 
former Votre Seigneurie de l’issue des voyages ultérieurs. 

Je vous confirme mon rapport du 30 août, n° 266-60, et je saisis 
l’occasion, etc., etc. 


LIV. — Télégramme de H. Ootrey an marquis de Hoastier, en date 
de Thérapia, le 3 septembre 1887 (3 djémavlnl-éwel 1284). 

La Porte me fait savoir que le Serdar Ekrem recevra l’ordre de ne 
point entreprendre une nouvelle campagne, de proclamer de nou¬ 
veau l’amnistie et de donner le délai de six semaines aux volontaires 
ou insurgés pour quitter l’île. 


LV. — Dépêche (extrait) du chevalier de Vetsera an baron de Benst 
en date de Thérapia, le 6 septembre 1867 (7 djémaziul-éwel 1867). 

Monsieur le Ministre, 

L’amiral Simon a reçu l’ordre de Paris, de suspendre pour tous 
les bâtiments de son escadre, le transport des réfugiés crétois, 
parce qu’on avait satisfait aux exigences de l’humanité. 

Les rapports de l’amiral ainsi que ceux de tous les commandants 
placés sous ses ordres n’auront pas été sans influence sur cette réso¬ 
lution du cabinet français. 

Les bâtiments français ont embarqué des réfugiés de tous les 
points de l’île. Tous ne connaissaient les massacres que par ouï-dire. 
Quoique les vaisseaux français aient transporté plus de 5000 per¬ 
sonnes, il ne se trouvait aucun individu dans ce nombre qui eût été 
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témoin de ces scènes de carnage ou qui eût eu à souffrir lui-même 
de mauvais traitements. 

Recevez, etc. 

LVI. — Dépêché dn chevalier de Vetsera an baron de Beust, en date 
de Thérapie, le 6 septembre 1867 (T djémazinl-éwel 1284). 

Monsieur le Ministre, 

Dans le conseil des Ministres tenu avant-hier sous la présidence 
du Sultan, on a résolu de donner l’ordçe au généralissime Omer- 
Pacha de cesser les opérations militaires pendant un mois. On 
proclamera en même temps une amnistie générale en faveur de 
ceux qui ont pris part à l’insurrection crétoise et l’on fera connaître 
aux volontaires étrangers que tous les chemins leur seront ouverts 
pendant un mois pour quitter l’île sans aucun empêchement. Dans 
le cas où ils le désireraient, le Gouvernement ottoman mettra à leur 
disposition des bâtiments et leur accordera toutes les facilités du 
voyage. 

La Porte attache à ces facilités la condition que les indigènes de 
Crète qui quitteront l’île pendant ce laps d’un mois perdront leur 
nationalité ottomane et ne pourront retourner en Crète sans une 
permission particulière de la Porte. 

Cette résolution importante témoigne aussi bien de l’humanité de 
la Porte vis-à-vis de l’insurrection privée de presque tous les 
moyens de résistance, que de sa déférence à l’égard du désir des 
puissances. 

Plus le Gouvernement turc peut se dire avec droit qu’il a poussé, 

son point de vue, les concessions jusqu’aux dernières limites, plus 
il persistera avec opiniâtreté dans son [refus de céder la Crète ou de 
prendre quelque mesure qui pourrait amener cette cession. 

C’est aussi dans cet esprit que le Sultau s’est exprimé vis-à-vis de 
l’envoyé russe, dans sa visite de congé d’hier en déclarant qu’il ne 
consentirait jamais à la cession de la Candie, qu’on lalui demandât 
directement ou indirectement. 

Agréez, etc. 

LVII. — Dépêche de H. Outrey an marquis de Moustier, 
en date de Thérapla, le 1 septembre 1867 (8 djémazinl-éwel 1284). 

Monsieur le Marquis, 

J’ai l'honneur d’envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la 
publication que vient de faire le Gouvernement ottoman au sujet de 
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le cessation des hostilités en Crète (1). En proclamant une amnistie 
complète pour tous, même pour les étrangers, en prescrivant à ses 
troupes de ne faire aucune opération militaire pendant 1 espace 
d’un mois et demi, la Porte est convaincue qu’elle a entièrement 
répondu aux vœux des Puissances, et qu’elle ne saurait faire davan¬ 
tage. Elle espère qu’on lui tiendra compte de son bon vouloir et des 
concessions qu’elle a faites. 

Pour me conformer aux intentions de Votre Excellence, j’ai dé¬ 
claré aux ministres du Sultan que la situation réclamait plus encore 
et que, même ce gage donné des bonnes dispositions du Gouver¬ 
nement ottoman, elle resterait bien grave s’ils persistent à repousser 
l’enquête telle que nous l’avons conseillée et définie. J’ai rappelé, à 
cette occasion au Grand-Vizir la conversation que j’ai eue avec lui, 
il y a quelques semaines, en présence du séraskier, et la promesse 
qui m’avait été faite alors que, du moment où les volontaires au¬ 
raient quitté l’ile et que les Crélois seraient soustraits à toute 
pression, la Porte n’aurait aucune objection à admettre l’enquête 
conseillée par nous. Il m’a été répondu par Aali-Pacha qu’il n’avait 
pu être question, dans sa pensée, que d’une enquête purement 
administrative, et qu’aujourd’hui cette enquête même ne serait plus 
possible, Sa Majesté ayant fait à ce sujet au général Ignatieffune 
déclaration catégorique qui l’engageait désormais et qui ne per¬ 
mettait plus à ses Ministres de conseiller cette combinaison. 

Veuillez agréer, etc. 


LVU1. — Proclamation de la Porte ottomane anx Crétoîs en date 
du 1/13 septembre (14 djémazinl-éwel 1884). 

S. M. I. le Sultan, en confirmant sa promesse et ses proclamations 
antérieures, accorde encore une fois pleine et entière amnistie aux 
habitants de l’ile de Crète sans exception aucune. En conséquence 
la vie et la propriété de tout individu étant assurées, nul ne pourra 
être poursuivi pour les actes dont il se serait rendu coupable, soit 
actuellement, soit antérieurement, dans les événements de Candie. 
Toute sécurité et protection sera donc accordée par le Gouverne¬ 
ment impérial à tous ceux qui, après avoir remis leurs armes aux 
autorités impériales, rentreraient dans leurs foyers et s’y occupe¬ 
raient de leurs afiaires d’une manière tranquille et honnête. 

Le Gouvernement impérial, mû uniquement du désir sincère 
d’empêcher l’efifusion du sang, accorde aux étrangers armés qui se 


(1) Voir la pièce suivante. 


97 


APPENDICE 

trouve dans l’ile, ainsi qu’aux indigènes qui entraînés par eux sont 
actuellement en état de révolte, un délai définitif d un mois et demi 
expirant le 20 octobre prochain. Durant ce délai, les autorités impé¬ 
riales procureront toutes les facilités nécessaires au départ de l’Sle 
dès étrangers, qui pourront à leur choix s’embarquer à bord des 
navires étrangers ou de ceux qui seront mis à leur disposition par 
le Gouvernement impérial. 

Aucun obstacle ne sera non plus apporté au départ des indigènes 
qui voudraient quitter l’ile, et il leur est accordé la faculté d’en émi¬ 
grer avec leurs familles, à la seule et unique condition de se désinté¬ 
resser de tout ce qu’ils peuvent avoir dans l’île et de ne pas pouvoir 
y retourner sans une autorisation spéciale du Gouvernement impé¬ 
rial. Durant le délai susmentionné d’un mois et demi, les troupes 
impériales continueront à maintenir la tranquillité publique sur les 
points et les rayons qu’elles occupent. 

Afin de laisser les étrangers et les compagnons indigènes mettre 
â profit l’autorisation et la faveur qui leur sont accordées, ils ne 
seront point poursuivis dans les localités où ils se trouvent, à moins 
toutefois que les étrangers ou leurs compagnons indigènes ne vien¬ 
nent attaquer les troupes impériales ou assaillir la population 
soumise ; auquel cas les troupes impériales se mettront à leur pour¬ 
suite et les réduiront. De même si, à l’expiration du délai, ils per¬ 
sistent à rester dans l’île, la faveur qui leur est accordée leur sera 
retirée, et Usera procédé à leur égard à l’emploi de la force. 

L’état du blocus est entièrement maintenu. La croisière continuera 
à défendre aux bâtiments de transporter sur le littoral de la Crète 
des hommes et des munitions. 


LIX. — Dépêche dn baron de Bcnst an chevalier de Vetsera, en date 
de Vienne, le 18 septembre 186? (19 djémaziul-évrel 1284). 

Monsieur le Chevalier, 

Les rapports consulaires qui nous sont parvenus ainsi que les avis 
des commandants de la marine impériale et royale, sur le véritable 
état des choses qui nous avaient engagé, à l’exemple d’autres puis¬ 
sances, à recevoir à bord de nosvaiseauxdesCrétoisdansla détresse, 
sont d’accord avec les nouvelles que d’autres Gouvernements ont 
reçues sur le même objet. On ne peut donc révoquer en doute que le 
transport de familles ou d'individus de l’île de Candie en Grèce, au 
lieu d’être réclamé pour des considérations d’humanité, ne sert qu’à 
des vues politiques bien éloignées du cabinet impérial. Nous avons 
donc invité le commandantde l’escadre à prendre lesmesures néces- 
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saires pour suspendre le transport de réfugiés candiotes à bord de 
vaisseaux de guerre de la marine impériale. 

Agréez, etc. 

LX. — Circulaire de Fuad pacha aux représentants de la Sublime- 
Porte à Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Flo¬ 
rence, en date de Constantinople, le 28 septembre 1807 (29 djé- 
maaiul-éwel 1284). 


Monsieur, 

Par mon télégramme du 12 septembre, n" 20080/86, je vous ai fait 
part de l'amnistie pleine et entière que notre auguste Souverain a 
daigné accorder encore une fois aux Crétois et qui a été déjà pro¬ 
clamée dans cette île par S. A. Omer-Pacha. 

J’ai l’honneur de vous trausmettre aujourd’hui ci-jointen traduc¬ 
tion la pièce relative à cet acte de clémence de S. M. I. le Sultan et 
aux mesures qui viennent d’être prises parla Sublime Porte à l’égard 
de ladite île. 

En vous priant, Monsieur, de faire dûment valoir auprès du ca¬ 
binet de . .. le but et la portée de ces mesures ainsi que les géné¬ 
reuses intentions de Gouvernement impérial qui les ont dictées, je 
saisis, etc. 


I,\I. — Dépêche dn chevalier de Vetsera an baron de Beust, en date 

de Constantinople, le 1” octobre 1867 (2 djémazinl-akhir 1284). 

Monsieur le Ministre, 

D’après les rapports que la Porte a reçus de Candie, elle croit le 
moment venu pour mettre la dernière main à l’œuvre de rétablisse¬ 
ment de la paix. 

La large amnistie qui a été promulguée le 18 septembre sur tous 
les points de l’île semble avoir fait une brèche profonde dans les 
rangs de l’insurrection, malgré les efforts opposés des meneurs. 
Le soulèvement n’ayant son origine dans aucune nécessité inté¬ 
rieure, excité seulement par des menées extérieures, entretenu par 
l’ambition étrangère et nourri par les promesses de plusieurs puis¬ 
sances, semble maintenant privé de tout appui et être tombé mora¬ 
lement. 

C’est ce moment que la Porte avait choisi pour préparer les 
esprjts aux bienfaits de la paix par la promulgation de l’acte géné¬ 
reux du Sultan, et pendant que ces esprits sont encore sous la 
première impression, le Grand-Yizir part demain pour Candie, muni 
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de pouvoirs les plus étendus pour mettre à exécution une suite de 
réformes préparées dans le conseil des Ministres delà Porte, eldont 
on attend la consolidation de l’ordre dans l’Etat. 

Si les Puissances ont abandonné la pensée de la cession de l’île, 
elles ne peuvent désirer autre chose que d’v voir rétablir l’autorité 
du Sultan par lui-même, et d’organiser rapidement un état de choses 
capable de cicatriser des plaies sanglantes et de délivrer l’Europe 
d’un danger menaçant. 

Aali-Pacha, tout pénétré de la grandeur de sa mission, a les meil¬ 
leurs espérances. Il me disait hier : « La volonté de mon maître est 
que Candie soit contente, ma première mission est d’accomplir ce 
noble désir. » 

Le Sultan et ses Ministres attachent le plus grand poids à la spon¬ 
tanéité de leurs résolutions. En agissant librement, disaitFuad,nous 
pouvons tout donner, nous nous attachons la population et nous for¬ 
tifions notre puissance. Dans le cas opposé, toutes les concessions 
semblant arrachées, l’autorité, la dignité du souverain seraient pa¬ 
ralysées. 

C'est à cette pensée qu’il faut attribuer la grande réserve que les 
Ministres de la Porte observent touchant les réformes à introduire en 
Candie. Les mesures arrêtées en principe etqu’Aali-Pacha appliquera 
ne sont pas encore connues en détail. Elles seront renfermées dans 
un écrit qu'on ne communiquera toutefois aux ambassadeurs qu’a- 
près le départ du Grand-Vizir. 

Puad-Pacha a cependant eu l’obligeance de me faire hier quelque 
communication à ce sujet. 

L’administration de l’île doit être organisée d’après les principes 
des vilayets ; on fera cependant des changements notables dans le 
sens de l’autonomie. Legouverneneur général pourra être musulman 
ou chrétien : dans tous les cas il lui sera adjoint un chrétien. Les 
chefs des districts seront de la religion delà majorité des habitants. 

Aali-Pacha a l’intention d’introduire la nouvelle organisation 
d’abord dans les districts paisibles, espérant que scs avantages seront 
bientôt reconnus et désirés par l’Ile tout entière. 

Outre ces bienfaits politiques, le Grand-Vizir en apporte encore 
d'autres aux habitants de Pile. La plupart des districts sont depuis 
longtemps en retard pour le payement de leurs impôts, les indigènes 
sont appauvris par la guerre, leurs champs sont dévastés leurs 
forêts brûlées ; ce serait pour eux un lourd fardeau de payer à l’État 
ce qu’ils lui doivent. Le Grand-Vizir leur apporte la remise de tous 
les arriérés. Il distribuera dans les endroits nécessiteux de l’ar¬ 
gent et des vivres. Comme envoyé il fera tout ce qu’un maître 
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bienveillant peut faire’afin de ramener les esprits d’une race égarée. 

Ce sont là les communications intimes que m’a faites Fuad-Pacha; 
je prie Votre Excellence de ne les considérer que comme telles, pour 
le moment. 

J’ai rappelé à Puad et à Aali-Pacha le sort de ces milliers de fugi¬ 
tifs qui, poussés par la peur ou l’entraînement, ont quitté leur patrie 
et vivent en Grèce dans la plus profonde misère. Je vois d’après un 
rapport du Consul impérial à Canée qu’on désire dans l’ileêtre ins¬ 
truit sur le sort de ces malheureux. 

Aali-Pacha m’a assuré qu’on n’oublierait point ces malheureux. 
Fuad m’assura que le Sultan avait désiré réserver à Aali-Pacha la pu¬ 
blication de cette faveur afin d’entourer sa mission de tous les bien¬ 
faits de la réconciliation. 

L’impression produite ici par la résolution et le choix du Sultan a 
été des plus profondes. 

J’ai eu l'honneur d’informer Votre Excellence par le télégraphe, le 
28 septembre, que le Grand-Vizir était accompagné de Kabulli-Pacha, 
de Kostaki Adossides, Carathéudori, Savas et Mahmud Bei. Ce sont 
des fonctionnaires de la Porte qui jouissent de la meilleure réputa¬ 
tion. Il y a à espérer qu’ils la conserveront en Crète. 

Fuad-Pacha remplacera Aali dans la charge de Grand-Vizir pen¬ 
dant son absence, en même temps qu’il conservera le portefeuille des 
affaires étrangères. 

J’informerai demain le Consul impérial M. Stiglich de l’arrivée de 
la Mission. Je l’ai désigné à Aali-Pacha comme un homme bien au 
courant de la situation à la suite d’un long séjour à la Canée et 
comme doué d’un jugement sain et sûr. 

Agréez, etc., etc. 


LXII. — Circulaire de Fuad pacba aux représentants de la Sublime 
Porte ü Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Flo¬ 
rence, en date de Constantinople, le 3 octobre 1S67 (4 djéma- 
ziul akhir 1884), 

Monsieur, 

Par mon télégramme du 28 septembre, n° 20218/88, je vous ai fait 
part de la mission confiée par S. M. I. le Sultan à S. A. Aali Pacha. 
Son Altesse, qui est partie hier, est chargée de procéder à la réor¬ 
ganisation de l’île de Crète d’après un plan d’administration élaboré 
par le Gouvernement impérial et qui vient d’être sanctionné par 
Sa Majesté. Je vous envoie ci-joint copie de cette loi organique 
dont il a plu à notre auguste Souverain de doter l’île de Candie,. 
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Je n’ai pas besoin, Monsieur, de revenir sur les causes de 1 insur¬ 
rection crétoise. On sait par qui et dans quel but elle fut fomentée, 
on sait aussi l’attitude prise par la Sublime-Porte dans cette affaire 
depuis le commencement. En face de prétentions mal cachées au 
début, affichées depuis avec ostentation, la ligne de conduite à 
suivre par le Gouvernement impérial était toute tracée. Les instiga¬ 
tions venaient du dehors, il ne le savait que trop et lors de la lutte 
les principaux acteurs étaient des étrangers. De là son hésitation à 
frapper sur des habitants égarés, victimes des intrigues des autres. 
Toute l’Europe sait aujourd’hui avec quel ménagement il arempli le 
pénible devoir de répression et les annales de l’histoire n’ofïrent pas 
l’exemple d’une plus grande modération à l’égard d’une insurrection 
intérieure. Le Gouvernement impérial a été plus loin encore dans 
ses sentiments de sollicitude paternelle. Une fois que l’insurrection 
a été réprimée, et elle l’est aujourd’hui, parce que les insurgés ont 
étépoursuivis et atteints jusque dans leurs derniers refuges, il a voulu 
une fois encore montrer à la population de l’île cette bienveillance 
dont ila donné jusqu’àprésent tant de preuves.L’amnistie qu’ilaaccor- 
dée et qu’il vient de confirmer solennellement une seconde fois, s’é¬ 
tend à tous ceux, étrangers et indigènes, qui ont pris part à l’insur¬ 
rection. Elle est générale et sans réserve. Ainsi le voile de l’oubli est 
à jamais tirésur le passé. Personne n’aura à rendre comptedcla con¬ 
duite qu’il a tenue. Seulement le Gouvernement impérial a droit de 
rappeler à leur devoir ceux qui l’ont oublié un moment. Mais encore 
ici on ne force le sentiment de personne. Ceux qui refuseraient de 
reconnaître l'autorité du pays sont autorisés à le quilter et les auto¬ 
rités locales leur prêteront main-forte. Dansce but, un délai d’un mois 
et demi leur est accordé, délai durant lequel tout mouvement mili¬ 
taire est suspendu dans l’île. Les esprits impartiaux apprécieront 
la portée de la politique de pardon et de mansuétude adoptée par le 
Gouvernement impérial dont le désir est d’arrêter l’effusion du sang 
et de faire renaître la prospérité de l’île après cette commotion pro¬ 
duite par l’insurrection a primé toutes les autres considérations. 
C’est ce sentiment qui a présidé aussi à la rédaction du nouveau 
Règlement. On verra par sa lecture qu’il contient les garanties les 
plus solides d’une administration propre à donner à. l’île une pros¬ 
périté réelle. Ces garanties, en même temps qu’elles sont une satisfac¬ 
tion accordée à lapopulation chrétienne de l’île, dont l’administration 
sera partagée entre des mulsumans et des chrétiens et dont les no¬ 
tables seront consultés au besoin dansles détails de l’application de la 
nouvelle organisation, sont en quelque sorte devenues nécessaires, 
comme je viens de le dire, pour réparer le mal causé par les der- 


102 


APPENDICE 


niers événements. Voilà ce que le Gouvernement impérial a fait, et 
voilà tout ce qui lui était possible de faire. Le règlement dont il 
s’agit marque la dernière limite de ses concessions, et je crois à 
cette occassion devoir renouveler la déclaration franche, que nous 
avons plusieurs fois faite, de ne pouvoir rien faire de plus. Ceux qui 
ne demandent que la prospérité del’îleen seront contents, enchantés. 
Ceux qui demandent autre chose, ne le seront pas et nous ne dou¬ 
tons pas que les grandes Puissances alliées de la Sublime-Porte, sur 
la justice et l'impartialité desquelles nous comptons pour tout et sur 
tout, et qui ont bien voulu nous donner tant de fois des preuves de 
leurs sentiments de précieuse amitié à l’égard de la Sublime-Porte, 
ne soient de la première catégorie. Le Gouvernement impérial fait 
son devoir sans sacrifier son droit. Il suivra invariablement la 
même ligne de conduite. Et maintenant quelle plus grande garantie 
pour l’application loyale et conscencieuse de ce règlement que le 
caractère de l’homme éminent à qui, dans sa haute sollicitude pour 
les intérêts de l’ile, Sa Majesté Impériale a confié la tâche de fonder 
le système contenu dans le Règlement. Cette mission complète et 
garantitdonc les mesures qui ont été prises, et c’est ainsi quel’Europe 
l’appréciera, comme nous l’espérons. 

Je vous prie, Monsieur, de vous inspirer des considérations qui 
précèdent dans vos entretiens avec les ministres de Sa Majesté et de 
bien établir le caractère et la portée des mesures prises afin de ne 
laisser subsister aucun malentendu. 

Agréez, etc. 

I.XIII. — Dépêche du marquis de IWonsticr h SI. Ontrey, en date de 
Paris, le 4 octobre 1867 (S djémazinl-abhlr 4284). 

Monsieur, 

Votre télégramme du 29 septembre m’a apporté la nouvelle du 
prochain départ d’Aali-Pacha pour la Crète. D’après les informations 
complémentaires que vous m’avez transmises, la mission du Grand 
Vizir consisterait à faire l’application d’une organisation nouvelle 
élaborée à Constantinople, et dont les bases, qui n’ont pas encore 
été divulguées, seraient considérées par le Gouvernement ottoman 
comme étant de nature à répondre pleinement aux vœux des Can¬ 
diotes. Vous ajoutez qu’Aali-Pacha serait en même temps chargé de 
procéder à une enquête, et que la Porte croit être entrée ainsi dans 
les vues des Puissances. 

Il m’est impossible d’apprécier en ce moment l’importance de ces 
résolutions, et j’attendrai pour me former une opinion à ce sujet 
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les détails que vous m’annoncez pour votre prochain courrier. Tou¬ 
tefois, nous pouvons, dès à présent, constater que le Divan areconnu 
la valeur des considérations que j’ai développées dans mes der¬ 
nières dépêches sur la nécessité de mettre à profit sans retard les 
trop courts instants de la trêve, pour préparer les éléments d’une 
pacification sérieuse en donnant satisfaction aux griefs qui ont pro¬ 
voqué le soulèvement. C’est la voie que nous avons toujours indi¬ 
quée aux Ministres du Sultan pour conjurer les périls de la situa¬ 
tion, et les circonstances actuelles nous semblent avoir donné à ce 
conseil un caractère particulier d’opportunité ; mais il nous paraît 
indispensable de le pratiquer avec autant de résolution que de 
sincérité, si l’on en veut retirer les bons résultats qu’on doit en 
attendre, et c’est dans un large esprit de concession qu’il importe 
d’aborder les difficultés pendantes. 

En ce qui touche l’enquête que le Grand Vizir serait chargé de 
faire en Crète, nous n’aurions assurément qu’à nous féliciter de la 
décision adoptée par le Gouvernement Ottoman, si elle était appli¬ 
quée de manière à répondre aux exigences que nous avons si sou¬ 
vent signalées à son attention. En lui suggérant cette mesure, nous 
avions insisté sur la nécessité de l’entourer de garanties spéciales 
propres à en déterminer nettement le caractère et à en assurer l’effi¬ 
cacité. De là l’idée d’y associer les délégués des Puissances, dont la 
présence eût contribué à donner plus d’autorité à ses résultats. En 
se décidant à la faire seule, la Porte en assume désormais la respon¬ 
sabilité tout entière. Le soin qu’elle a pris d’écarter le concours des 
Cabinets et l’éclat qu’elle donne à son initiative actuelle ne ren¬ 
dront l’opinion que plus attentive à observer ses démarches. Dans 
tous les cas, le Gouvernement Ottoman s’abuserait singulièrement 
sur l’état présent des choses et sur les dispositions des esprits, s’il 
croyait pouvoir répondre par des demi-mesures à toutes les préoc¬ 
cupations qu’a soulevées l’affaire de Crète. Quant à nous, après 
avoir fait, dans l’intérêt commun, tout ce qui était possible pour 
l’amener à une détermination propre à écarter de graves dangers, 
nous devons nous borner à suivre avec une vigilante attention de 
développement des plans dont il se dispose à commencer l’exécu¬ 
tion, et, dégagés, selon le vœu de la Porte elle-même, de toute 
solidarité dans cette entreprise, nous mesurerons nos appréciations 
aux véritables résultats obtenus. 

Telles sont, Monsieur, nos premières impressions; nous les for¬ 
mulerons dans une pièce officielle après nous être entendus avec'les 
autres Cabinets. 

Hecevez, etc, 
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LXIV. — Proclamation d’Aali-paelia aux Cretois en date de la Canée, 
I© 6 octobre 1867 (7 djéma*inl-akhir 1284). 

Cretois! Vous avez éprouvé plus d’une fois combien sont grands 
l’amour et la sympathie qu’a pour vous notre très illustre Roi et 
Seigneur, qui est la source de la justice et de la miséricorde. Et il 
ne faut pas beaucoup de paroles pour vous convaincre de la douleur 
et du chagrin qui ont affligé son cœur impérial en se voyant forcé 
de mettre, par l’effusion du sang, un terme aux méchants mouve¬ 
ments qu’ont suscités quelques hommes avides et quelques bonnes 
gens qui sont devenus les organes d’une intrigue parce qu’ils ne 
pouvaient résister à leurs exhortations et à leurs menaces. Vous 
avez vu tous, et tous vous connaissez les efforts de Sa Majesté, dès le 
principe, pour empêcher cette triste fin, afin que la Crète, qui est 
une partie considérable de l’Empire, ne tombât dans le désordre et 
dans la ruine, ni son peuple, qui est bien vu du Sultan et qui est 
l'objet de son affection. 

Mais, malheureusement, ceux qui ont jeté un regard avide sur 
l’île, ainsi que ceux qui ont ajoyté foi à leurs fausses promesses ou 
ceux qui ont eu peur de leurs menaces, interprétant faussement les 
mesuses, douces et humanitaires du Gouvernement impérial et 
répondant par les armes aux bons sentiments dont ils ont été l’ob¬ 
jet, ont impose' au Gouvernement du Sultan le devoir de les punir 
et de les châtier, pour protéger les gens honnêtes affaiblis sous 
la pression des intrigants et des oppresseurs. L’armée mpériale 
régulière, qui est l’organe de cette mesure exécutive, a fait preuve 
d’une conduite modérée, d’une bonne conduite qui a brillé der¬ 
rière le voile sombre des calomnies, c’est-à-dire des fauteurs, des 
hommes de mauvaise volonté ; et ceci est clair par le témoignage 
de ceux-là mêmes qui disent quils ont été victimes de traitements 
féroces. 

Cretois! Voyez, et comprenez enfin que Sa Majesté protégera 
ceux d’entre vous qui sont honnêtes, et qu’elle châtiera et punira 
ceux qui marchent dans la voie de la méchanceté, et que ceux qui 
vous exhortent et vous encouragent dans la rébellion n’on pas en 
vue votre bonheur, votre tranquillité et celui de votre patrie, mais 
seulement de vous jeter dans des malheurs, la gêne et l'embarras 
où se trouvent les familles infortunées qui ont quitté leur patrie, 
par les intrigues et la ruse de ces fauteurs de désordres. 

Le temps est enfin venu de bien penser. La miséricorde de notre 
très bienfaisant souverain, qui est immense et inépuisable, ne s’est 
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pas contentée de l’amnistie générale qu’il a proclamée et assurée 
par la voie du serdar-ekrem, mais il m’a envoyé et m’a désigné pour, 
après mûr exmen, pouvoir appliquer, selon la décision qui a été 
prise, X’badé qui peut assurer l’avenir de votre patrie, de tous les 
habitants, et garantir comme il est dû les besoins légitimes du 
pays. 

Après avoir remercié notre très bienfaisaut Souverain pour le 
service éclatant qu’il m’a confié, j’ai prié Dieu de me rendre digne 
de servir d’abord le Roi notre Seigneur, et puis je suis venu dans 
votre lie pour vous et votre patrie. * 

Crétoisl me voilà certain que la plupart d’entre vous apprécieront, 
comme il convient, l’occasion que fournit la miséricorde du Sultan, 
et s’il se trouve quelqu’un de vos compatriotes qui n’ait pas tiré de 
ses yeux le bandeau de l’imprudence, ceux-là aussi comprendront 
enfin et rentreront dans la bonne voie. Et je vous dis cela afin que 
si, contre toutte attente, il se trouve des hommes qui méconnaî¬ 
traient les grâces qui sont dues à tant de bontés de notre Souverain 
ceux-là ont la permission, dans le délai fixé par la proclamation du 
serdar-ekrem, de quitter l’ile et de partir. Ainsi une autre preuve de 
la miséricorde du Sultan, c’est que toutes les familles qui ont quitté 
leur patrie peuvent rentrer si elles le veulent bien, à la seule condi¬ 
tion d’assurer qu'ils seront fidèles et soumis. 

Crétois ! dans le but de mettre au plus tôt un terme aux malheurs 
et aux embarras de votre patrie et de vous tous en même temps, 
pour qu’à l’avenir vous répariez les fautes du passé, et pour com¬ 
mencer aussitôt à mettre à exécution Ylradè élaboré, je demande 
que dans l’espace de quinze jours chaque province choisisse quatre 
députés musulmans et chrétiens, tous hommes jouissant de la con¬ 
fiance du peuple, et de les envoyer à nous. Et je vous recommande 
que dans l’élection de ces hommes vous mettiez de côté tout souei 
politique, toute passion, et de tâcher d’élire pour vos députés de 
vrais patriotes, honnêtes, modestes et connus par leur fidélité au 
Souverain. 


LXV. — Iradé ou règlement administratif de Crète public par A al 
pacha (saus date}. 

L’administration générale de l’île de Crète sera confiée à un vali 
(gouverneur général), nommé par S. M. I. le Sultan, et le comman¬ 
dement des forteresses impériales ainsi que des troupes de l’île à 
un commandant en chef. 

Les postes de vali et de commandant seront indépendants l’un de 
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l’autre; il appartiendra, toutefois, à S. M. I. le Sultan de réunir, en 
cas de besoin, les fonctions de vali à celles du commandant. 

Le vali administre l’ile conformément aux lois générales de l’em¬ 
pire et aux règlements particuliers qui se rapportent à l’ile. 

Le vali sera assisté de deux conseillers nommés par ordonnance 
impériale et choisis, l’un parmi les fonctionnaires musulmans, et 
l’autre parmi les fonctionnaires chrétiens de l’Empire. 

L’île sera divisée en autant de sandjaks ou arrondissements qu’il 
sera nécessaire. Ces arrondissements seront administrés par des 
mutessarifs (gouverneurs) choisis parmi les fonctionnaires du Gou¬ 
vernement impérial et nommés par Iradé impérial. Ces gouver¬ 
neurs seront moitié des musulmans et moitié des chrétiens. Les 
gouverneurs musulmans seront assistés par des mouavins (adjoints) 
chrétiens, et les gouverneurs chrétiens par des mouavins musul¬ 
mans, nommés les uns et les autres par le Gouvernement impérial. 

Les sandjaks seront subdivisés en kazas (cantons), et les kazas 
seront gouvernés par des kaïmacams (sous-gouverneurs), choisis et 
nommés par la Sublime Porte et pris, selon les besoins, parmi les 
fonctionnaires musulmans ou chrétiens du gouvernement impérial. 
Ces kaïmacams seront assistés par des mouavins suivant les règles 
posées ci-dessus. Il y aura un conseil d’administration auprès du 
Gouverneur général, ainsi qu’auprès de chacun des gouverneurs et 
des sous-gouverneurs. Le Conseil d’administration du Gouver¬ 
nement général sera présidé par le Gouverneur général et aura 
pour membres les deux conseillers, le chef de la magistrature (mu- 
fettichi defterdar), le métropolitain grec, le defterdar (directeur des 
finances), les mektoubdjis (directeurs des correspondances) et six 
autres membres, dont trois musulmans et trois chrétiens, élus par 
leurs communautés respectives. 

L’administration des finances sera confiée pour le Gouvernement 
général à un defterdar (directeur) ; pour chaque sandjak à un mou- 
hassébédji (sous-directeur), et pour chaque kazas à un malmudiri. 
Ces diverses fonctions seront dévolues, suivant les circonstances, à 
des fonctionnaires musulmans ou chrétiens. 

La correspondance officielle dans l’ile devant être faite en deux 
langues, elle sera confié à deux mektoubdjis, pour le Gouvernement 
général, et à deux bach-kiatibs (directeurs de la correspondance) 
pour chaque sandjak, 

Le conseil d'administration de chaque sandj ak mixte sera composé, 
sous la présidence du gouverneur, du mouavin, du juge, de 
l’évêque, du mouhassébédji, des directeurs de la correspondance et 
de six membres, trois chrétiens et trois musulmans, élus par la 
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population. Dans les fandjaks exclusivement chrétiens, ce conseil 
sera composé, toujours sous la présidence du gouverneur, du 
mouavin, de l’évêque, du mouhassébédji, des directeurs de la cor¬ 
respondance et de six membres chrétiens élus par la population. 

Les règles qui précèdent seront également appliquées aux con¬ 
seils d’administration des kazas. 

Il sera institué dans le chef-lieu du Gouvernement général et dans 
les sandjaks et les kazas, des tribunaux chargés de connaître des 
procès civils et criminels. 

Les tribunaux du chef-lieu du Gouvernement général et des sand¬ 
jaks et kazas mixtes seront composés de membres musulmans et 
chrétiens élus par la population. Dans les sandjaks ou kazas exclusi¬ 
vement chrétiens, ces tribunaux ne seront composés que de chré¬ 
tiens. 

Il y aura au chef-lieu du Gouvernement général, et dans chaque 
sandjak mixte, un tribunal religieux musulman qui connaîtra des 
procès entre musulmans. Chaque commune aura un conseil des 
anciens pour chacune des deux communautés, musulmane et chré¬ 
tienne. 

Les membres de ces conseils seront élus par leurs justiciables. 

Tous les procès civils, criminels et commerciaux entre chrétiens 
et musulmans et toute autre contestation mixte seront jugés parles 
tribunaux civils et commerciaux mixtes. Des règlements spéciaux 
détermineront la compétence et les attributions de ces tribunaux, 
ainsi que des tribunaux religieux musulmans et des démogéronties. 

Il sera institué au centre du Gouvernement général un Conseil 
général élu par la population, et dans lequel chaque kazas sera 
représenté par deux délégués; chaque kazas exclusivement mu¬ 
sulman enverra au Conseil général des délégués musulmans; il en 
sera de même des kazas exclusivement chrétiens; enfin, chaque 
kazas mixte sera représenté par un délégué chrétien et un délégué 
musulman. 

Le mode d’élection de ces délégués sera fixé par un règlement 
spécial. 

Le Conseil, qui se réunira une fois "par an, aura pour mission 
d’étudier les questions d’utilité publique, telles que le développement 
des voies de communication, la formation des caisses de crédit, et 
tout ce qui peut servir à favoriser l’agriculture, le commerce et 
l’industrie; enfin, les moyens de répandre l’instruction publique, 
en ce qui est d’une application générale. Le Gouvernement impérial 
allouera, sur les revenus de l’ile, des fonds qui seront destinés aux 
améliorations étudiées et proposées par le Conseil général. 
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Les habitants de la Crète ayant été exempts de tout temps de 
l'impôt direct que toutes les autres provinces de l’Empire payent à 
l’État, il ne sera perçu dans l'ile que la dlme, le droit d’exemption 
du service militaire, le droit sur les boissons, les droits de douane, 
les droits sur le sel et sur le tabac, créés en compensation du dégrè¬ 
vement des droits de douane, et certains autres droits qui seront 
payés par les habitants de l’ile, comme dans les autres parties de 
l’Empire, et dont la modification est actuellement à l’étude. 

Il ne sera imposé dans l’île aucune autre contribution. 

L’examen des moyens propres à assurer la perception intégrale 
des revenus de l’État et à fournir à la population de l’ile des facilités 
et des avantages dans le payement des dîmes et de l’impôt militaire 
sera dévolu au Conseil général. Le Gouvernement impérial arrivera 
à l’application de ces améliorations suivant les vœux qui seront 
exprimés à ce sujet par le Conseil général. 

LXYI.— Dépêche du chevalier de Vctsera an baron de Beust, en 

date de Thérapia, le 8 octobre 1861 (9 djémaziul-ahhir 1884). 

Monsieur le Ministre, 

Dans le cours de mon entretien d’hier avec M. le Ministre des 
afiaires étrangères, Fuad-Pacha m’a annoncé que le Gouvernement 
turc avait l’intention de conclure un accord avec la société du Lloyd 
autrichien, d’après lequel les réfugiés candiotes qui voudraient 
retourner de Grèce en Crète et témoigneraient de leur nationalité 
au moyen d’un billet du consul turc seraient reconduits dans l’île 
aux prix ordinaires. Le Gouvernement turc se chargerait de payer 
les prix de transport à la société du Lloyd. 

Puad-Pacha m’a rbWaré que le Gouvernement avait l’intention, 
une fois la tranquillité rétablie, de faciliter le retour à tous ceux 
qui avaient quitté leurs foyers au commencement de l’insurrection. 

Ce rapatriement ne doit avoir lieu d’abord que sur une petite 
échelle ; il espère que l’exemple donné en entraînera beaucoup d’au¬ 
tres. 

Agréez, etc. 

LXYII. — Protestation du gouvernement provisoire de Crète aux 

consuls des paissances européennes, à la Canée, en date du 

27 septembre/9 octobre 1867 (10 djémaziul-ahhir 1884). 

Messieurs les Conssul, 

Par son manifeste du 5 courant adressé au peuple crétois, le 
Gouvernement turc essaie de nouveau, en se servant des moyens insi- 
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dieux qui lui sont familiers, d’égarer ce peuple et de l’amener à 
faire sa soumission, comme s’il ne savait pas que depuis plus d’un 
an les habitants de la Crète sont fermement résolus à ne point pac¬ 
tiser avec la Porte ; en maintes circonstances, au prix d’immenses 
sacrifices, peu nombreux en présence d’armées imposantes, dé¬ 
pourvus de ressources, réduits â leurs propres forces, se mesurant 
avec la puissance d’un grand empire et d’une régence non moins 
grande, les Crétois n’ont point fléchi ni perdu courage ; mais ils ont 
combattu et combattent toujours avec persévérance les oppresseurs 
de l’humanité, les ennemis du christianisme et de la liberté, les 
sectateurs du Coran, les fidèles adeptes de la barbarie, les ouvriers 
d’iniquité, les massacreurs émérites. 

En présence de tous les maux que le peuple crétois a soufferts, et 
qu’il souffre encore avec une fermeté héroïque pour reconquérir 
sa liberté, le Gouvernement de la Porte s’imagine qu’il n’a qu’à 
renouveler l’offre d’une amnistie générale pour tous ceux qui se 
présenteront et livreront leurs armes, confiants dans la loyauté du 
Gouvernement impérial, et qu’à menacer d’une extermination com¬ 
plète ceux qui ne voudront pas suivre ses conseils paternels, ou 
profiter de l’occasion qui se présente à eux de s’expatrier en s’em¬ 
barquant sur des bâtiments de la flotte impériale ; — il s’imagine, 
disons-nous, qu’il suffit de cette double déclaration pour la pacifi¬ 
cation de l’Ile. Mais, par bonheur, la générosité des grandes Puis¬ 
sances protectrices a épargné ce souci à la Sublime Porte ; leurs 
vaisseaux transportent depuis longtemps en pays libre non point les 
champions de la foi et de la patrie, mais leurs femmes et leurs en¬ 
fants, ces tristes victimes de la férocité et de la lubricité des barbares, 
ces malheureuses proies livrées à la fureur des troupes ottomanes. 

Le Gouvernement provisoire de la Crète, voulant interpréter les 
sentiments et la décision du peuple crétois, que celui-ci d’ailleurs 
manifeste chaque jour par ses actes; désireux en outre d’arrêter 
l’effusion du sang et de mettre un terme aux souffrances du peuple, 
se fait un devoir de faire de nouveau appel à l’humanité des grandes 
Puissances protectrices et de solliciter leur prompte et efficace mé¬ 
diation, afin que, d’un commun accord, elles obtiennent la cessation 
des hostilités, l’envoi d’une commission mixte sur les lieux et la 
convocation de tout le peuple crétois dans ses comices pour que la 
question crétoise reçoive enfin une solution. Voilà les seuls moyens 
par lesquels on peut arriver à la pacification de l’île ; mais si la 
Sublime-Porte se flatte de pouvoir réduire le peuple crétois en se 
servant de la ruse et de la violence, elle s’abuse étrangement et se 
donne une peine inutile. 
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Eu vous exposant ce qui précède, nous espérons, Messieurs les 
Consuls, que vous voudrez prendre en sérieuse considération les 
observations que nous venons de vous faire, et porter le contenu de 
la présente à vos gouvernements respectifs. 

Agréez, etc. 


LXVIU. — Télégramme de Fuad pacha aux représentants de la 
Snblime-Porte en date de Constantinople, le 13 oetobre 1867 
14 djémazinl-alihir 1884). 


A la suite de faux bruits de massacres et de persécutions en Crète, 
quelques Puissances avaient envoyé des bâtiments pour recueillir 
les familles crétoises. Cette mesure, dictée aux Puissances par un 
sentiment d’humanité, ne pouvait cependant qu’encourager la lutte. 
Aussi le Gouvernement impérial s’est-il fait, dès cette époque, un 
devoir de protester. 

Aujourd’hui que le Sultan a proclamé l’amnistie, qu’il a confié au 
Grand "Vizir une mission réparatrice, que l’application d’une réor¬ 
ganisation administrative, basée sur les principes les plus libéraux, 
va donner à la Crète les plus sérieuses garanties de prospérité, le 
transport des familles devient plus que jamais une anomalie et un 
encouragement indirect aux auteurs des troubles de Crète. En 
effet, les volontaires hellènes, ne voyant aucune intervention en leur 
faveur dans une mesure qui débarrasse Me de tout ce qui ne peut 
porter des armes, ont recours aux menaces, aux violences, à la dé¬ 
vastation des villages et des plantations d’oliviers, pour contraindre 
les habitants paisibles à embarquer leurs femmes et leurs enfants. 

La Sublime Porte, admettant même la générosité du mobile qui 
fait agir les Puissances, ne peut leur cacher aujourd’hui que leur 
action engendre des résultats contraires à la pensée humanitaire 
qui l’a dictée. S’il existe des familles à sauver de le misère, ce sont 
plutôt ces vingt mille malheureux, jetés jusqu’ici sur les côtes de la 
Grèce et qui sont autant de témoins pour démentir devant l’Europe 
les atrocités qu’on a accusé les autorités impériales de commettre 
en Crète. 

Le Gouvernement impérial serait donc réduit à protester de nou¬ 
veau contre l’embarquement des familles de Crète et il insiste au¬ 
jourd’hui plus que jamais pour le faire cesser. 

Vous êtes autorisé à communiquer ce qui précède au Ministre des 
affaires étrangères. 
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( \U _Dépêche du baron de Beust au comte de Mlillnen à Paris, 

en date de Vienne, le 16 octobre 186V (47 djémaziul-akhir 4284). 


Monsieur le Comte, 

J’ai dû, bien qu’à regret, déclarer à M. le duc de Gramont que le 
Gouvernement Impérial ne pourrait pas s’associer à la démarche 
concertée entre les Gouvernements de France et de Russie, à la 
suite du refus de la Porte de donner satisfaction aux demandes qui 
lui ont été adressées par ces Puissances relativement aux affaires de 
Crète. 

Les termes de la déclaration projetée nous paraissent de nature à 
provoquer des conséquences fâcheuses. Ils contiennent, en effet, à 
l’adresse de la Porte une admonition très dure qui ne nous semble 
pas entièrement méritée et qui pourrait bien donner un nouvel ali¬ 
ment à l’agitation, au lieu de l’apaiser. M. le marquis de Moustier 
pense que les Puissances doivent prendre désormais dans cette 
question une attitude qui dégage complètement leur responsabi¬ 
lité. 

J’avoue que je craindrais précisément d’engager la responsabilité 
du Gouvernement impérial d’une manière assez sérieuse, si je m’ap¬ 
propriais le langage que la France et la Russie proposent de tenir à 
la Porte. Dans un moment où le maintien de la tranquillité en Orient 
repose sur des bases peu solides, ce ne serait pas sans appréhension 
que j’adresserais au Gouvernement ottoman des paroles qui pour¬ 
raient facilement être interprétées comme une menace et devenir 
ainsi une arme entre les mains des fauteurs de troubles. 

Malgré mon sincère désir de saisir chaque occasion qui se présente 
pour manifester l’accord régnant entre les vues de l’Autriche et de 
la France, il ne m’est pas possible, dans cette circonstance, de dé¬ 
férer au vœu qui m’a été exprimé par le duc de Gramont. 

Si le Gouvernement français voulait suivre notre suggestion et 
suspendre la remise à Constantinople de la déclaration projetée, 
veuillez m’en instruire de suite. Je m’empresserais dans ce cas de 
proposer à Paris des modifications au texte primitivement arrêté, 
et nous pourrions arriver ainsi à rétablir une entente parfaite qui 
nous permettrait d’agir à Constantinople d’un commun accord. 

Recevez, etc., etc. 
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LXI. — Circnlaire da prince GortchakofT an* représentant» de la 

Rassie en date de Saint-Pétersbourg, le 18 octobre 4867 (19 djé. 

tnazial-akhir 1384). 

Monsieur, 

Vous connaissez la marche suivie par le cabinet impérial dans 
les affaires d’Orient. Vous savez que, dès l’année 1860, il a signalé à 
l’attention de la Porte et des grandes Puissances une situation qui, 
à son avis, acquérait chaque jour plus de gravité. 

En effet, d’un côté les populations chrétiennes, voyant l’action col¬ 
lective des grandes puissances, devenue leur seule garantie, para¬ 
lysée par le manque d’accord, perdaient peu à peu leur espoir d’une 
amélioration de leur sort et leur confiance dans l’appui de l’Europe. 

D’un autre côté, leurs aspirations étaient surexcitées au plus haut 
degré par les doctrines qu’elles voyaient triompher ailleurs et par 
les faits accomplis dans des pays voisins. 

Ce double courant qui agissait sur ces populations devait rendre 
leur position plus pénible et leur résignation plus difficile. Des ex¬ 
plosions partielles et successives en Syrie, dans le Liban, en Serbie, 
en Bosnie, en Herzégovine, dans le Monténégro et finalement en 
Candie, étaient venues confirmer nos prévisions et attester l’immi¬ 
nence d’une crise qui s’aggravait en se généralisant. 

Néanmoins, nos avertissements sont restés infructueux. 

Lorsqu’en dernier lieu le soulèvement de Candie révéla le pro¬ 
grès de cette situation, le Cabinet impérial réitéra ses efforts au¬ 
près du Gouvernement turc et des grandes Puissances. 

Il adressa aux cabinets l’invitation de s’unir à lui pour exhorter la 
Porte à ne pas laisser grandir cette insurrection qui pouvait avoir 
son contre-coup dans tout l’Orient chrétien, et devenir la première 
étincelle d’un embrasement général. 

En allant au-devant d’une explosion par de sages concessions aux 
griefs des Candiotes, par une satisfaction équitable aux demandes 
des Serbes, et enfin par des réformes sérieuses qui assurassent aux 
sujets chrétiens du Sultan des conditions d'existence tolérables, il 
était permis d’espérer un apaisement des esprits qui réserverait au 
temps, au progrès des idées et au développement des intérêts la 
solution pacifique des difficultés sociales et politiques de la question 
d’Orient. 

Malgré nos instances, l’accord des cabinets est resté incomplet, 
leur langage n’a pas produit sur le Gouvernement turc l’impression 
désirée. 
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Il a poursuivi les rigueurs d’une répression qui n a fait que ren¬ 
dre la lutte plus ardente, les passions plus vives, les transactions 
plus difficiles, et ses essais partiels de conciliation arrivant à la 
dernière heure ont perdu leur opportunité et leur efficacité. 

Dans ces conjonctures, le Cabinet impérial ne s’est point écarté de 
la voie qu’il avait adoptée dès l’origine. Elle lui était tracée par les 
vues qui président à la politique de notre auguste maître, par les 
traditions de la Russie, ses intérêts de puissance limitrophe et de 
grande puissance européenne, solidaire du repos de l’Orient et du 
maintien de la paix générale. 

A son avis, s’il y avait encore une chance de prévenir les compli¬ 
cations imminentes par des conseils adressés au Gouvernement turc, 
cette tâche appartenait exclusivement à l’Europe, interposant entre 
les partis aux prises son autorité collective et leur parlant avec fer¬ 
meté un langage unanime. 

Si cette chance était perdue et la crise inévitable, le devoir et 
l’intérêt de tous étaient de la circonscrire en écartant toute inter¬ 
vention, et d’empêcher par là qu’elle ne compromît la paix gé¬ 
nérale. 

C’est ce que le Cabinet impérial proposa sous la date du 16 no¬ 
vembre 1866. 

Quelques-unes des grandes Puissances ayant adhéré à ses vues, la 
première partie de ce programme a été remplie. 

Le résultat en est connu. Les démarches pressantes et réitérées 
du Cabinet impérial et des gouvernements qui s’y sont associés ont 
échoué devant les résolutions de la Porte. Les efforts personnels de 
persuasion tentés par notre auguste maître lors de la mission de 
Puad-Pacha à Livadia n’ont pas eu plus de succès. 

Dès lors le Cabinet impérial a jugé qu’il ne restait plus qu’à s’ac¬ 
quitter de la seconde partie de la tâche réservée aux Puissances. 

C’est le but de la déclaration qu’il à proposée, et qui, avec quel¬ 
ques nuances de rédaction suggérées parle Cabinet des Tuileries et 
agréées par les Cabinets de Berlin et de Florence, vient d'être remise 
à la Porte par leurs représentants à Constantinople. 

En vous en transmettant ci-après le texte, je crois nécessaire de 
préciser le sens que nous y attachons. 

Notre auguste maître tient à dégager sa responsabilité d’une situa¬ 
tion dont Sa Majesté Impériale prévoit les périls et qu’elle a tout 
fait pour conjurer. 

Elle tient à empêcher que les rivalités politiques n’ajoutent aux 
complications déjà si graves de la question d’Orient, celle que ren¬ 
ferme la situation présente de l’Europe. 
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C’est dans cette intention que Sa Majesté Impériale a posé le 
principe de non-intervention qu’elle est prête à observer tant qu’il 
sera respeaté parles autres Puissances. 

Toutefois, ce principe ne saurait impliquer l'indifférence. C’est 
pourquoi, pas plus que les Cabinets qui se sont joints à nous, nous 
ne saurions renoncer à la mission généreuse que leur conscience 
peut imposer aux grandes Puissances dans les occasions où l’huma¬ 
nité leur en ferait une loi. 

C’est pourquoi aussi, — en écartant toute action isolée qui aggra¬ 
verait les complications actuelles de l’Orient, — le Cabinet impérial 
sera toujours prêt à concourir à un concert européen ayant pour 
but de les résoudre. Il a la ferme conviction qu’un tel concert ne 
pourrait avoir pour objet qu’une œuvre d’équité, digne de puis¬ 
sances chrétiennes, conforme aux intérêts généraux de la paix et de 
la civilisation, devant lesquels doivent s’effacer toute rivalité poli¬ 
tique et toutes vues exclusives. 

C’est dans ce sens que vous voudrez bien vous exprimer vis-à-vis 
du Gouvernement auprès duquel vous être accrédité. 


LXXI.— Dépêche dn prince Gortchakoff au' général Ignatieff h Cons¬ 
tantinople, en date de Saint-Pétersbourg, le 9/Si octobre 1867 

(SS djémaziul-akhir 1284). 

Par mon télégramme de ce matin je vous ai informé de l’accepta¬ 
tion du texte de la déclaration à faire à la Porte, tel qu’il a été com¬ 
biné à Paris, et je vous ai transmis les ordres de S. M. l’empereur. 

La volonté de notre auguste maître est que Votre Excellence fasse 
la démarche avec M. le chargé d’affaires de France aussitôt qu’il 
aura reçu le texte de cette déclaration, qui a dû lui être envoyé de 
Paris. 

Je joins en tout cas ci-après un exemplaire de cette pièce dans sa 
rédaction modifiée. 

Vous aurez à vous concerter avec M. Outrey pour la faire parvenir 
au Gouvernement turc dans les formes usitées, afin de donner à cet 
acte toute la valeur qu’il comporte et la solennité qu’il exige. 

Nous avons prescrit par télégraphe aux représentants de S. M. l’Em¬ 
pereur à Berlin et Florence de transmettre aux Gouvernements auprès 
desquels ils sont accrédités l’invitation de s’associer à cette dé¬ 
marche. 

Le Cabinet de Florence nous a déjà fait connaître son adhésion. 
Nous ne doutons pas de celle du Gouvernement prussien. Il est donc 
probable que, selon le désir que nous avons exprimé, les représen- 
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tants de ces deux cours à Constantinople recevront par télégraphe 
l’ordre de se joindre à vous et à M. Outrey. Quant au Cabinet de 
Vienne, nous avons réservé au Gouvernement français le soin de lui 
transmettre la même invitation. Les pourparlers entre eux durent 
encore, mais nous avons lieu de croire que, malgré sa répugnance, le 
Gouvernement autrichien ne voudra pas se séparer de la France et 
s’isoler du concert que nous avons établi. 

Ilne reste que le Cabinet de Londres, qui, tout en adhérant en 
principe à l’idée de la nouvelle intervention, contenue dans notre 
projet, ne paraît pas vouloir sortir de son ab^ention vis-à-vis de la 
Porte. 

Quoi qu’il en soit, notre auguste maître vous ordonne, tout en 
vous efforçant de donner à la démarche actuelle le caractère collectif 
qui doit en rehausser la valeur en constatant le concert des puis¬ 
sances continentales, de ne pas attendre, pour vous en acquitter, le 
concours des autres représentants. La simultanéité et l’identité de 
votre langage et de votre attitude avec le chargé d’affaires de France 
suffiront pour donner à la déclarationla portée qu’elle doitavoir.Les 
autres adhésions viendront la renforcer, et cette marche nous paraît 
mieux répondre à l’urgence du moment. 

Vous voudrez bien nous informer par télégraphe aussitôt que les 
ordres de S. M. l’Empereur auront été remplis. 

Recevez, etc. 

LXXll.— Circulaire du prince Giortchakoff aux ambassades et léga 

lions de Russie, en date de Saint-Pétersbourg, le 10-32 oc¬ 
tobre 1867 (33 djémaziol-akhir 1384). 

Vous connaissez la marche suivie par le Cabinet impérial dans les 
affaires d’Orient. 

Vous savez que, dès l’année 1860, il a signalé à l’attention de la 
Porte et des grandes puissances une situation qui, à son avis, acqué¬ 
rait chaque jour plus de gravité. 

En effet, d’un côté, les populations chrétiennes, voyant l’action col¬ 
lective des grandes puissances, devenue leur seule garantie, para¬ 
lysée par le manque d’accord, perdaient peu à peu leur espoir d’une 
amélioration de leur sort et leur confiance dans l’appui de l’Europe. 

D’un autre côté, leurs aspirations étaient surexcitées au plus haut 
degré par les doctrines qu’elles voyaient triompher ailleurs et par 
les faits accomplis dans les pays voisins. 

Ce double courant qui agissait sur ces populations devait rendre 
leur position plus pénible et leur résignation plus difficile. Des explo- 
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sions partielles et successives en Syrie, dans le Liban, en Serbie, en 
Bosnie, en Herzégovine, dans le Monténégro, et finalement en Candie, 
— étaient venues confirmer nos prévisions et attester l’imminence 
d’une crise qui s’aggravait en se généralisant. 

Néanmoins nos avertissements sont restés infructueux. 

Lorsqu’en dernier lieu le soulèvement de Candie révéla le progrès 
de cette situation, le Cabinet impëriai réitéra ses efforts auprès du 
Gouvernement turc et des grandes puissances. 

Il adressa aux Cabinets l’invitation de s’unir à lui pour exhorter la 
Porte à ne pas laisser grandir cette insurrection qui pouvait avoir 
son contre-coup dans tout l’Orient chrétien et devenir la première 
étincelle d’un embrasement général. 

En allant au-devant d’une explosion par de sages concessions aux 
griefs des Candiotes, par une satisfaction équitable aux demandes 
des Serbes, et enfin par des réformes sérieuses qui assurassent aux 
sujets chrétiens du Sultan des conditions d’existence tolérables, il 
était permis d’espérer un apaisement des esprits qui réserverait au 
temps, au progrès des idées et au développement des intérêts, la so¬ 
lution pacifiqùe des difficultés sociales et politiques de la question 
d’Orient. 

Malgré nos instances, l’accord des Cabinets est resté incomplet, 
leur langage n’a pas produit sur le Gouvernement turc l’impression 
désirée. Il a poursuivi les rigueurs d’une répression qui n’a fait que 
rendre la lutte plus ardente, les passions plus vives,les transactions 
plus difficiles, et ses essais partiels de conciliation, arrivant à la der¬ 
nière heure, ont perdu leur opportunité et leur efficacité. Dans ces 
conjonctures le Cabinet impérial ne s’est point écarté de la voie qu’il 
avait adoptée dès l’origine. Elle lui était tracée par les vues qui pré¬ 
sident à la politique de notre auguste Maître, par les traditions de la 
Russie, ses intérêts de puissance limitrophe et de grande puissance 
européenne, solidaire du repos de l’Occidentet du maintien de la paix 
générale. 

A son avis, s’il y avait encore une chance de prévenir les compli¬ 
cations imminentes par des conseils adressés au Gouvernement turc, 
cette tâche appartenait exclusivement à l’Europe, interposant entre 
les partis aux prises son autorité collective et leur parlant avec fer¬ 
meté un, langage unanime. 

Si cette chance était perdue et lacrise inévitable, le devoir et l’in¬ 
térêt de tous étaient de la circonscrire en écartant toute intervention 
et d’empêcher par là qu’elle ne compromît la paix générale. 

C’est ce que le Cabinet impérial proposa, sous la date du 16 no¬ 
vembre 1866. 
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Quelques-unes d’entre les grandes puissances ayant adhéré à ses 
vues, la première partie de ce programme a été remplie. 

Le résultat en est connu. Les démarches pressantes et réitérées du 
Cabinet impérial et des Gouvernements qui s’y sont associés, ont 
échoué devant les résolutions de la Porte. Les efforts personnels de 
persuasion tentés par notre auguste Maître lors de la mission de 
Fuad-Pacha à Livadia n’ont pas eu plus de succès. 

Dès lors, le Cabinet impérial a jugé qu’il ne restait plus qu’à s’ac¬ 
quitter de la seconde partie de la tâche réservée aux puissances. 

C’est le but de la déclaration qu’il a proposée etqui.avec quelques 
nuances derédaction suggérées par le Cabinet desluileries et agréées 
par les Cabinets de Berlin et de Florence, vient d’être remise à la 
Porte par leurs représentants à Constantinople. 

En vous transmettant ci-près le texte, je crois nécessaire de pré¬ 
ciser le sens que nous y attachons. 

Notre auguste Maître tient à dégager sa responsabilité d’une situa¬ 
tion dontSaMajeslé Impériale prévoit les périls etqu’elle a tout fait 
pour conjurer. 

Elle tient à empêcher que les rivalités politiques n’ajoutent aux 
complications déjà si graves de la question d’Orient celle que ren¬ 
ferme la situation présente de l’Europe. 

C’est dans cette intention que SaMaj esté Impériale a posé le prin¬ 
cipe de non-intervention, qu’elle est prête à observer tant qu’il sera 
respecté par les autres puissances. 

Toutefois ce principe ne saurait impliquer l’indifférence. C’est 
pourquoi, pas plus que les Cabinets qui se sont joints à nous, nous 
ne saurions renoncer à la mission généreuse que leur conscience 
peut imposer aux grandes puissances dans les occasions où l’huma¬ 
nité leur en ferait une loi. 

C’est pourquoi aussi,— en écartant toute action isolée qui aggra¬ 
verait les complications actuelles de l’Orient, — le Cabinet impérial 
sera toujours prêt à concourir à un concert européen ayant pour but 
de les résoudre. Il a la ferme conviction qu’un tel concert ne pourrait 
avoir pour objet qu’une œuvre d’équité, digne de puissances chré¬ 
tiennes, conforme aux intérêts généraux de la paix et de la civili¬ 
sation, devant lesquels doivent s’effacer toute rivalité politique et 
toutes vues exclusives. 

C’est dans ce sens que vous voudrez bien vous exprimer vis-à-vis 
du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Recevez, etc. 
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LXXIIi. — Déclaration identique des grandes paissances à la Su¬ 
blime Porte remise par M. Outrey, le 29 octobre 1861 ('1® réd- 

jeb 1384). 

Dès le début des regrettables événements survenus dans File de 
Crète, les grandes Puissances se sont émues d’un état de choses qui, 
non-seulement blessait leurs sentiments d’humanité, mais dont le 
contre-coup parmi les populations chrétiennes delaTurquiepouvait 
mettre en danger le repos de l’Orient et les intérêts de la paix gé¬ 
nérale. 

Plusieurs d’entre elles se sont concertées pour recommander à la 
Porte d’arrêter l’effusion du sang et de rechercher en commun avec 
elles une solution à ce déplorable conflit par une loyale enquête sur 
les griefs et les vœux des Candiotes. 

En attendant elles ont insisté pour soustraire aux calamités de la 
guerre les familles des insurgé®. 

Le Gouvernement ottoman n’a pas mis d’obstacles matériels à 
cette œuvre d’humanité ; mais il a opposé aux conseils, aux exhorta¬ 
tions, aux demandes pressantes et réitérées des Cabinets une force 
d’inertie que rien n’a pu ébranler. 

L’acte d’amnistie par lequel il a offert de suspendre les hostilités 
ne présente aucune des garanties qui pourraient rendre cette mesure 
véritablement sérieuse, et son refus définitif de faire une enquête 
collective ne laisse entrevoir aucune solution des questions pendantes, 
ni aucun remède aux abus qui ont provoqué le soulèvement des Can¬ 
diotes, agité l’Orient chrétien et fixé la sollicitude des grandes Puis¬ 
sances européennes. 

Malgré leurs pressantes instances, aucune réforme organique n’a 
été appliquée jusqu’ici pour satisfaire aux vœux des autres popula¬ 
tions chrétiennes de l’Empire ottoman, pour lesquelles le spectacle 
de cette lutte acharnée est une cause permanente d’excitation. 

Dans ces conjonctures, les Puissances qui ont offert leurs conseils 
à la Porte ont la conscience d’avoir accompli ce que leur dictaient 
leurs sentiments d’humanité et leur sympathie, non pas seulement 
pour les intérêts généraux des races chrétiennes, mais encore pour 
l’avenir de la Turquie elle-même, car il est indissolublement lié au 
bien-être et à la tranquillité des populations placées sous le sceptre 
du Sultan. 

Les Çabinets appréhendent que la prolongation de ce sanglant con¬ 
flit et la résistance obstinée de la Porte à d’amicales exhortations ne 
dissipent chez ces populations, au moment même où elles s’y ratta¬ 
chaient le plus fortement, l’espoir d’une amélioration véritable de 
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leur sort, précipitant ainsi en Orient la crise qu’ils ont à cœur 
d’éviter. 

Dès lors, sans renoncer à la mission généreuse que leur conscience 
leur impose, il ne leur reste plus qu’à dégager leur responsabilité en 
abandonnant la Porte aux conséquences possibles de ses actes. 

Dans la voie qu’il a choisie, et dans laquelle il persévère, le Gou¬ 
vernement Ottoman ne pouvait certainement pas compter sur une 
assistance matérielle de la part des Puissances chrétiennes. Mais les 
Cabinets, après avoir vainement tenté de l’éclairer, croient de leur 
devoirdelui déclarer que désormais ilréclan^praiten vain leur appui 
moral au milieu des embarras qu’aurait préparés à Ja Turquie son 
peu de déférence pour leurs conseils. 

LXXIV. — Dépêche de Fnad-pacha an chargé d’affaires ottoman h 

Athènes, en date de Constantinople le 30 octobre ISO 1 ? (3 réd- 

jeb <384). 

Monsieur, 

Le Gouvernement impérial a été plus d’une fois dans le cas d’ap¬ 
peler l’attention du Cabinet d’Athènes sur les graves soupçons qui 
planaient sur un grand nombre des agents de l’autorité hellénique 
préposés à la garde de la ligne frontière, dont l’attitude n’était rien 
moins que favorable aux fréquentes incursions des malfaiteurs hel¬ 
lènes sur le territoire de l’Empire. 

De nouveaux faits ne laissent aucun doute sur la connivence de 
ces agents à l’œuvre de pillage et de destruction entreprise au pré¬ 
judice des paisibles habitants de nos campagnes limitrophes du 
Royaume. 

J’ai sous les yeux des pétitions, dont je vous envoie ci-joint la 
copie, signées par la presque totalité des habitants des villages 
situés le long de la frontière de Thessalie par ceux-là mêmes qui, 
attirés un moment en Grèce, avaient été représentés comme d’infor¬ 
tunées familles fuyant l’oppression de nos autorités et qui cependant 
ont été bienheureux de profiter de l’autorisation qui leur a été 
accordée en dernier lieu de retourner chez eux. Ces familles, réins¬ 
tallées aujourd’hui dans leurs champs, travaillent à réparer les 
graves torts qu’elles ont eu à endurer de la part de leurs prétendus 
libérateurs, et les Autorités impériales font de leur côté ce qui dé¬ 
pend d’elles pour rétablir leur prospérité perdue. Or, dans ces péti¬ 
tions revêtues de l’attestation officielle de l’épiscopat de la province 
et des autres autorités communales, lesdites familles accusent 
ouvertement les agents de l’autorité hellénique de la frontière 
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d’avoir fait exercer sur elles toutes sortes d’exactions, piller leurs 
biens, incendier leurs récoltes et leurs demeures pour les forcer de 
passer en Grèce, et demandent que ceux qui ont été les instigateurs 
et les auteurs de ces méfaits soient tenus de les indemniser. Les 
réclamants fournissent les preuves de leurs assertions en citant des 
noms propres; parmi ces derniers se trouvent non pas des mal¬ 
faiteurs en rupture de justice, mais des personnes connues et domi¬ 
ciliées à deux pas de la frontière, ainsi que des soldats grecs, qui, 
prenant un déguisement, avaient été, au vu et au su de tout le 
monde, exercer ces cruautés à l’égard de nos cultivateurs. 

Les malheureuses victimes de ces actes de vandalisme viennent 
d’envoyer aussi à Constantinople une députation composée des plus 
notables d’entre elles. Celle-ci est porteuse d’autres pétitions conte¬ 
nant des réclamations de la même nature signées par les congréga¬ 
tions de plusieurs monastères, la majorité de la population rurale 
du rayon d’Agrapha et certifiées par les autorités ecclésiastiques de 
Fanari et de Tchataldja. Vous en trouverez également ci-joint les 
copies. 

Toutes ces pièces me paraissent devoir faire l’objet du plus sé¬ 
rieux examen du Cabinet de S. M. Hellénique. Car il importe qu’il 
soit fait droit aux demandes des pétitionnaires, demandes qui, 
comme je le disais plus haut, reposent sur des preuves irrécusables, 
et le Gouvernement impérial ne peut faire autrement que d’insister 
pour que ces malheureux plaignants obtiennent la juste réparation 
qui leur est due pour toutes les pertes qu’ils ont subies à la suite des 
dernières incursions dirigées expressément contre eux dans un but 
dévoilé aujourd’hui devant tout le monde. 

C’est dans ce but que je vous invite à saisir le Gouvernement de 
Sa Majesté Hellénique des demandes dont il s’agit. En appelant la 
sérieuse attention des Ministres du Roi sur les graves révélations 
qui en résultent à l’endroit des dispositions qui paraissent régler la 
conduite des autorités royales de la ligne frontière à notre égard, 
vous aurez en même temps soin de les bien convaincre de l’urgence 
d’aviser aux mesures propres à faire obtenir justice aux signataires 
des pétitions ci-j ointes, et à empêcher à l’avenir le renouvellement 
de tels méfaits d’autant plus graves qu’ils sont malheureusement 
commis ou provoqués par ceux-là mêmes qui ont charge de les 
réprimer. 

Recevez, etc. 
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LXXV. — Proclamation d’Aali-pacha aox Crétols, en date du ««no¬ 
vembre «867 (4 rédjeb «884). 


Cretois ! 

S. M. le Sultan, notre auguste souverain, voulait épargner à l’ile 
de Crète l’effusion du sang et les maux de toute nature qui décou¬ 
lent de l’état de guerre, voulant, en outre, donner à ses sujets égarés 
le temps de revenir à l’intelligence de leurs véritables intérêts et de 
se débarrasser de l’influence tyrannique des volontaires hellènes et 
d’un certain nombre d’indigènes, instruments inconscients d’intri¬ 
gues égoïstes et malintentionnées, a fait proclamer par le serdar- 
ekrem une amnistie générale et sans exception, en même temps 
qu’il adonné l’ordre de suspendre les hostilités pendant45jours. 

Sa Majesté, non contente d’avoir donné un exemple de modé¬ 
ration et d’humanité sans précédent dans l’histoire, a daigné m’or¬ 
donner, à moi son grand-vizir, de me transporter dans votre lie à 
l’effet de procéder, à l’aide de vos délégués librement élus, à l’ap¬ 
plication de la nouvelle organisation administrative, et de m’enquérir 
en même temps de vos besoins légitimes, besoins dont la satisfaction, 
en assurant votre bonheur, respectera dans leur intégrité ses droits 
souverains. Notre auguste maître ayant résolu de ne rien épargner 
pour guérir les maux dont vous avez souffert et dont son cœur pa¬ 
ternel est profondément affligé, mon premier acte a été de confirmer, 
d’ordre impérial, la suspension des opérations militaires et l’am¬ 
nistie proclamée par le serdar-ekrem et de vous inviter à élire vos 
délégués. 

Pendant ce temps, les volontaires étrangers et ceux d’entre vous 
qui n’ont pas craint de sacrifier à la défense d’un principe subversif 
l’intérêt de leur patrie, se sont livrés à l’égard des populations inof¬ 
fensives à des actes de meurtre et d'incendie. 

J’ai cru de mon devoir, pour éviter toute interprétation malveil¬ 
lante de mes résolutions, de fermer l’oreille à vos demandes de se¬ 
cours, si cruel qu’il fût pour mon cœur de repousser l’appel de 
fidèles sujets à la protection de leur Gouvernement légitime. 

Crétois I 

Les jours de l’attente et de la réflexion se sont écoulés. Le moment 
est venu de procéder énergiquement à la pacification et à la réor¬ 
ganisation de votre île. Des dispositions sévères seront prises pour 
la protection efficace de tous les districts dont les représentants 
s’occuperont avec moi de cicatriser les plaies du pays. 
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L’arrêté ci-joint vous fera connaîlre la manière dont j’entends 
procéder à la réorganisation de votre île. 

Crétois ! 

Vous n’ignorez pas que j’ai tenuà honneur jusqu’à présent de rem¬ 
plir scrupuleusement les devoirs qui m’incombent à l’égard de 
notre auguste souverain et les engagements que je contracte en son 
nom. J’espère, avec l’aide de Dieu, ne pas faillir aujourd’hui à la 
règle de ma vie. En me dévouant à la réorganisation de votre patrie, 
j’ai la certitude de mériter des titres à votre reconnaissance et de 
remplir dignement les intentions bienveillantes de S. M. le Sul¬ 
tan. 


LXXVI. - Arrêté d’Aali-pacha en date du novembre 1867 
(4 rédjeb 1884). 


Le grand vizir, 

Considérant que les délais assignés à la suspension des opérations 
militaires et à l’amnistie générale expirent à la date de ce jour; 

Considérant qu’il est indispensable de protéger les habitants sou¬ 
mis contre les molestations des bandes réfugiées dans la montagne ; 

Considérant qu’en l’état actuel de l’ile une justice tutélaire et 
impartiale est le premier besoin des populations ; 

Considérant qu’il y a urgence de venir en aide aux familles ré¬ 
duites à l’état de nécessité, à la suite des désordres de l’insurrection, 
et que les mesures d’humanité répondent particulièrement aux in¬ 
tentions paternelles de S. M. le Sultan; 

Considérant qu’il se trouve parmi les insurgés crétois des bandes 
composées exclusivement d’étrangers, qui se sont arrogé la mission 
de s’interposer à main armée dans les relations du Gouvernement 
impérial et de ses sujets, et que ces bandes d’étrangers constituent 
le principal obstacle à la pacification de 111e ; 

Considérant qu’il importe d’établir une distinction entre les per¬ 
turbateurs étrangers qui ont choisi Me de Crète pour théâtre de 
leurs menées révolutionnaires et les sujets de S. M. le Sultan, ré¬ 
voltés contre son autorité ; 

Considérant que si, d’une part, le Gouvernement se réserve de 
traiter avec miséricorde ses sujets égarés qui reviendraient à des 
sentiments meilleurs et promettraient de se livrer en paix à leurs 
travaux, d’autre part, il n’a aucun ménagement à garder à l’égard 
des étrangers qui se sont placés volontairement hors la loi; 


APPENDICE 

Considérant que l’amnisiie, dont les délais expirent à la date de 
ce jour, annule entièrement les fautes passées. 

Arrête : 

Les troupes impériales se porteront immédiatement en avant et 
seront disposées de manière à couvrir de leur protection les habi¬ 
tants paisibles de l’île de Crète. 

Le mouvement des troupes s’effectuera graduellement, en com¬ 
mençant par les districts qui ont réclamé le secours des troupes 
impériales contre les incursions des bandes. Leur action sera com¬ 
binée avec l’organisation administrative des localités protégées, 

Ceux des habitants de chacune des localités placées sous la pro¬ 
tection des troupes qui, par l’effet de l’insurrection, se trouvent 
éloignés de leurs foyers, sont invités à les regagner immédiatement 
et à se livrer à leurs travaux. Ils n’auront à craindre aucune moles¬ 
tation, de quelque part que ce soit. 

Les habitants de chacune des localités protégées devront s’orga¬ 
niser dans le plus bref délai et pourvoir,conformément au règlement 
organique, à l’installation des autorités locales ; 

Les tribunaux fonctionneront immédiatement selon le règlement 
organique spécial à l’ile de Crète et les lois générales de l’Empire ; 

Les autorités respectives des localités protégées se mettront en 
communication immédiate avec le Gouvernement central au süjet 
des mesures à prendre pour remédier aux nécessités urgentes des 
populations ; 

Elles se chargeront également de transmettre au Gouvernement 
central les plaintes de toute nature contre quiconque tenterait de 
rallumer directement ou indirectement le feu de l’insurrection. 

Tout volontaire étranger qui sera arrêté par les troupes impé¬ 
riales sur un point quelconque de l’Ile et n’importe dans quelle cir¬ 
constance sera jugé par un conseil de guerre et puni conformément 
aux lois martiales : 

Tout sujet ottoman, pris les armes à la main, soit dans le rayon 
des cercles protégés, soit au dehors ; tout habitant des villages pro¬ 
tégés qui sera convaincu de communiquer clandestinement avec les 
bandes étrangères ou indigènes, soit pour leur donner des rensei¬ 
gnements, soit pour leur donner des vivres, armes, munitions, etc,, 
soit pour leur prêter asile et les soustraire aux poursuites de l'auto¬ 
rité ; tout sujet ottoman sans distinction de religion, quelle que soit 
la position qu’il occupe, qui se permettrait de parcourir les canton¬ 
nements de l’armée et les districts soumis pour se livrer sur la per¬ 
sonne ou la propriété des habitants paisibles à des actes coupables. 
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sera arrêté et conduit sous escorte à la Canée pour y être jugé par 
un tribunal mixte établi ad hoc. 

Le tribunal mixte pourra appliquer la peine capitale dans les cas 
prévus par la loi. 

Les mesures de répression prises dans cet arrêté seront sans effet 
rétroactif; elles ne pourront être appliquées qu’aux individus qui 
persisteraient, après l’expiration des délais d’amnistie, dans la ré¬ 
volte contre leur gouvernement légitime. 

Les autorités civiles et militaires tiendront la main, chacune en 
ce qui la concerne, à l’exécution rigoureuse du présent arrêté. Elles 
auront à me rendre compte sans retard des dispositions complé¬ 
mentaires qu’elles croiront devoir prendre pour assurer son exé¬ 
cution. 

Le présent arrêté sera publié et affiché partout où besoin ser'» 


LXXVI. — Instructions d’Aali-pacba an\ commissaires civils de U 
Crète, en date du 1 er novembre 1867 (4 rédjeb 1884). 

Les commissaires civils serviront d’intermédiaire entre le pouvoir 
civil et les populations ; 

De même que le commandant militaire restera seul juge des dis¬ 
positions à prendre dans l’ordre exclusivement militaire ; de même 
les commissaires civils auront seuls la direction et la responsabilité 
des mesures ayant un caractère purement administratif et poli¬ 
tique. 

Ils devront mettre en œuvre toute leur influence pour accomplir 
la mission délicate confiée à leur intelligence et à leur dévouement. 

Leur premier soin sera d’inspirer une confiance absolue aux po¬ 
pulations avec lesquelles ils se trouveront en contact. A cet effet, ils 
devront s’enquérir avec sollicitude de tous les besoins moraux et 
matériels des habitants et se faire l'organe de ces besoins auprès du 
Gouvernement central qui fera droit à leurs demandes dans la me¬ 
sure du possible. 

Ils s’efforceront de rétablir la situation normale de leur district 
respectif en engageant chacun à vaquer à ses travaux et à se désin¬ 
téresser du mouvement insurrectionnel et des incitations pertur¬ 
batrices. 

Ils présideront à la première installation des autorités commu¬ 
nales, en faisant nommer des démogérontes suivant l’usage con¬ 
sacré. 

Ils ne négligeront aucun moyen, soit pour amener à la soumission 
les individus qui font encore partie des bandes, soit pour provoquer 
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le ietour à leurs villages des familles dispersées ou expatriées. 

Ils dresseront ou feront dresser dans le plus bref délai la liste des 
habitants de chaque village, en faisant connaître exactement le 
nombre des individus absents, la cause de leur absence et l’endroit 
connu ou supposé de leur séjour actuel. 

Ils établirout un état nominatif de tous les villages compris dans 
le district confié à leur administration. 

Ils feront, à titre de renseignements, un rapport détaillé sur l’état 
actuel de ces villages. 

Ils devront remplacer dans leurs rapports les assertions vagues et 
les supputations approximatives par des faits positifs et des chiffres 
sagement contrôlés sans écouter d’autre intérêt que celui de la vé¬ 
rité. 

Ils ne devront négliger aucun moyen pour détromper les popu¬ 
lations sur la valeur des promesses fallacieuses qu’on leur prodigue, 
sur les vaines espérances qu’on leur fait concevoir et sur les calom¬ 
nies à l’aide desquelles on cherche à dénaturer les intentions bien¬ 
veillantes de S. M. le Sultan. 

Lorsque le concours de l’autorité militaireleurparaltra indispen¬ 
sable, les commissaires civils adresseront par écrit une réquisition 
au commandant militaire. Celui-ci aura ordre d’obtempérer immé¬ 
diatement à toute réquisition qui lui sera adressée par écrit. 

En cas de conflit entre les commissaires civils et le commandant 
militaire, la mesure à prendre est soumise à l’examen du Gouver¬ 
nement central qui statuera dans le plus bref délai. 

Toutefois, au cas de nécessité d’ordre militaire, le commandant 
militaire aura toujours le faculté de prendre, sous sa respousabi té 
personnelle, les dispositions commandées par les circonstances. 

Les commissaires civils devront transmettre sans retard au Gou¬ 
vernement central les renseignements les plus exacts et les plus cir¬ 
constanciés, tant sur l’état moral des populations à l’égard du Gou¬ 
vernement impérial, que sur leur situation matérielle et leur 
avancement dans la soumission. 

Ils devront préparer la voie à une commission spéciale qui sera 
chargée du travail de réorganisation et de l’application du règle¬ 
ment préparé spécialement pour l’île de Crète. 

Ils indiqueront le moment opportun pour l’envoi de cette com¬ 
mission. Le choix de ce moment devra dépendre de l’efficacité des 
mesures de protection entreprises par le commandant militaire, de 
la réunion des éléments de populations suffisantes pour servir de 
base à un travail administratif et des dispositions morales de ces 
éléments. 
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Il est impossible de prévoiries cas particuliers qui se présenteront 
sous des formes diverses dans chaque district. Pour ces cas, les com¬ 
missaires civils s’inspireront de l’étude attentive qu’ils seront à 
même de faire des hommes et des lieux. Des instructions spéciales 
pourront toujours être demandées à l’autorité centrale, s’il y a lieu. 

LWV11I. — Instructions d'Aali-pacha an commandant d’an cercle 
militaire de la Crète, en datedn 1 ° r novembre 1869 (4rédjeb 1284). 

L’insurrection de Candie n’existe plus. Ce qui maintient actuelle¬ 
ment le désordre dans l’île et empêche une partie des habitants de se 
livrer paisiblement à leurs travaux, ce sont des bandes composées 
de brigands étrangers et indigènes, qu’il importe de détruire en 
préservant efficacement, avec l’aide de Dieu et sous les auspices de 
notre auguste Souverain, les citoyens soumis, contre leurs incursions 
dévastatrices. En conséquence, des cercles militaires sous le com¬ 
mandement d’officiers supérieurs viennent d’être établis et leur 
mission a été limitée aux mesures qui suivent. 

Le commandant militaire d’un cercle ou district aura pour tâche 
d’assurer la sécurité la plus complète des habitants compris dans le 
cercle de son commandement, tant contre les attaques des bandes de 
brigands, que contre les excès de la troupe et les déprédations des 
populations soumises. 

Il établira son quartier général sur le point indiqué par l’ordregé- 
néral. Ce point sera choisi de manière à permettre de rayonner faci¬ 
lement sur tous les endroits exposés aux incursions des bandes. 

Il sera toujours libre de se transporter de sa personne et sous sa 
responsabilité là où il jugera sa présence nécessaire selon les cir¬ 
constances. 

Il devra employer tous les moyens en son pouvoir pour faciliter 
les communications de son quartier général où se trouveront la ré¬ 
serve, etc., etc., avec chacun des points excentriques de son comman¬ 
dement, et de chacun de ces points'entre eux. 

Le but du Gouvernement étant de rassurer complètement les po¬ 
pulations sur le présent et sur l’avenir et d’attirer sous la sauvegarde 
des troupes les villageois égarés, qui se sont réfugiés dans la monta¬ 
gne, en leur offrant les avantages matériels, inséparables de l’ordre, 
de la sécurité et d’une bonne organisation, il importe que les mili¬ 
taires de tous grades n’usent à leur égard que de procédés équitables 
et bienveillants. 

En conséquence, le premier devoir du commandant sera de main¬ 
tenir parmi ses troupes la plus sévère discipline. 
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Il s’adressera pour tous les besoins de son détachement au grand 
quartier général et ne se livrera sous aucun prétexte à l’égard des 
habitants à des réquisitions de quelque nature que ce soit, sauf à 
traiter de gré à gré et moyennant payement des fournitures diverses 
nécessaires à sa troupe. 

Il empêchera sous sa responsabilité les dégâts aux propriétés, 
arbres fruitiers, récoltes, etc., etc. 

Il interdira sous les peines les plus sévères tout acte ou toute 
parole pouvant blesser les susceptibilités religieuses des popula¬ 
tions. 

Il veillera à ce que lesfemmes et les enfants soient scrupuleusement 
respectés. 

La mission des commandants militaires, des officiers et des soldats 
sous leurs ordres est moins une mission militaire, qu’une aide pro¬ 
tectrice ajoutée aux mesures d’apaisement, de conciliation, de paci¬ 
fication et de réorganisation poursuivies par le Gouvernement. 

Les commandants militaires devront apporter le plus grand soin 
à éviter dans les mesures de détail qu’ils seraient appelés à prendre 
sous leur responsabilité, tout acte qui, en passant par l’interprétation 
de la malveillance, pourrait devenir un grief contre l’armée impé¬ 
riale et nuire à sa légitime considération. 

Leur premier acte, en prenant possession de leur district, sera de 
répandre la proclamation et l’arrêté du Grand Vizir, et d’employer 
tous les moyens en leur pouvoir pour faire comprendre aux popula¬ 
tions le sens pacifique de leur mission. 

Ils devront suivre la même ligne de conduite au fur et à mesure 
qu’ils prendront possession de chacun des villages faisant partie du 
district placé sous leur commandement. 

Les commandants militaires devront établir des patrouilles cons¬ 
tantes entre les différents postes occupés militairement. Ces pa¬ 
trouilles seront d'une force suffisante pour être à l’abri de toute sur¬ 
prise, et, en même temps, elles devront être composées et réglées 
pour ne pas fatiguer les troupes sans effet utile. 

Ils devront interdire toute communication entre leur district et les 
bandes, si ce n’est pour recevoir la soumission de ces dernières. Tout 
individu appartenant aux districts insoumis qui franchira le cordon 
des troupes, sera soumis à une investigation sévère, en présence et 
avec la coopération du commissaire civil dont il est question dans les 
derniers paragraphes de ces instructions. Les lettres, papiers, objets 
suspects, qui seraient trouvés sur lui seront transmis sans retard, 
sous enveloppe cachetée, au Gouvernement central. 

Aucun individu ne pourra franchir le cordon des troupes pour 
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communiquer avec les bandes, à moins qu’il ne soit porteur d’un 
ordre en règle, émanant du Gouvernement central. 

Les commandants militaires rendront un compte détaillé dans 
leurs rapports de tous les événements, quelle que soit leur nature, qui 
surviendrait dans leurs districts. 

En cas de rencontre avec des hommes armés, les chefs militaires 
devront, autant que possible, ne faire usage de leurs armes qu’à la 
dernièreextrémitéetdans lecas de légitime défense. Dans ce cas, ils 
devront toujours être en mesure, pour que force reste aux troupes 
impériales. Il est bien entendu que cette disposition ne saurait 
s’étendre aux brigands qui oseraient commettre des dégâts dans 
les rayons occupés et protégés par les troupes impériales. Dans des 
circonstances semblables, ils devront sévir contre les brigands avec 
la plus grande énergie et promptitude. 

Les commandants militaires ne sauraient trop se pénétrer que le 
but de la troupe n’est pas de combattre, mais de protéger et de 
maintenir l’ordre. Ceux qui sauront remplir leur mission sans effu¬ 
sion de sang seront ceux qui agiront avec une véritable intelligence 
du but poursuivi par le Gouvernement. 

C’est par un ensemble démesures stratégiques , l’occupation de 
certains points, debonnes mesures tactiques, beaucoup d’activité, de 
zèle et de vigilance, que la pacification d’un district pourra être 
atteinte. 

En employant les moyens susénoncés, en prévenant les désordres 
et les accidents, on s’évitera la peine de réprimer les uns et de réparer 
les autres. 

Indépendamment des commandants militaires, le Gouvernement 
central enverra dans chaque district des commissaires civils qui 
recevront des instructions spéciales et qui auront pour mission de 
diriger toutes les affaires exclusivement civiles du rayon occupé. 

Les commandants militaires devront prêter aux commissaires 
civils aide, protection et appui. Ils devront concerter avec eux 
toutes les mesures qui n’auraient pas un caractère exclusivement 
militaire. Ils devront obtempérer à toutes les demandes ou réquisi¬ 
tions que les commissaires croiraient devoir leur faire, sous leur 
responsabilité et par écrit. 


LXXK. — Note du Gouvernement provisoire de Crète aux Consuls 
des Puissances, en date de Cournat (Apocorona) le 6 no¬ 
vembre 1867(9 rédjeb <284). 

Il aérait superflu, en réponse à la proclamation de S. A. le Grand 
Vizir, en date du 1 er novembre et à l'ordonnance y annexée, de ré- 
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péter que la résolution du peuple crétois est inébranlable, et de dire 
une fois de plus sur qui il compte pour voir triompher sa juste 
cause. Cette résolution, consacrée par le sang de tant de martyrs, 
nous y persisterons, quoi qu’il dût nous en coûter, afin que le vœu 
national s’accomplisse et que nos enfants ne se trouvent plus dans 
la nécessité de tout sacrifier, comme nous et nos pères, pour recon¬ 
quérir leur indépendance. 

Dans les documents oi-dessus, il y a certains passages marqués 
au coin de la logique particulière à la Porte. Ces passages, nous ne 
pouvons les passer sous silenoe,et nous nous croyons obligés dere- 
lever les allégations qu’ils contiennent et qui sont en opposition 
flagrante avec la vérité des faits. Ainsi, 1* il n’est pas vrai que quel¬ 
ques districts aient demandé la protection de l’armée impériale 
contre les violences exercées par les insurgés. Toutes les provinces 
sont insurgées et parfaitement d’accord entre elles, malgré les ma¬ 
chinations mises en œuvre pour les désunir ; il n’est donc pas pos¬ 
sible que quelques-unes aient fait cette démarche. La protection que 
nous avons réclamée etréclameronstoujours est celle quenous don¬ 
nent les vaisseaux de guerre européens en transportant ailleurs les 
femmes, les enfants et les vieillards, et en les dérobant par là aux 
persécutions des Impériaux et des Bachibozouks. Si le Grand-Vizir 
entend parler de certains individus domiciliés dans les forteresses 
ouà l’entour qui, sous l’empire de la terreur ou en vue d’un gain 
sordide, lui auraient rendu ce service, Son Altesse dénature com¬ 
plètement la vérité en parlant de provinces. Nous en appelons sur 
ce point, Messieurs les Consuls, à votre loyal témoignage. 

2° Quand le Grand-Vizir affirme que la révolution est entretenue 
par les volontaires, il se fait illusion ou veut en faire au public. La 
révolution a éclaté sans le concours des volontaires ; c’était la consé¬ 
quence forcéedes injustices, des malversations, des excès de pouvoir 
du Gouvernement de la Porte. Les volontaires hellènes, dont la plu¬ 
part étaient même d’origine crétoise, nous ont aidés sans doute; car 
c’étaient nos frères et nous les avions aidés nous -mêmes autrefois, 
puisque nous sommes des membres de la même famille; mais enfin 
ces volontaires sont partis, les uns après les'autres, sauf deux cents, et 
la révolution n’en est pas moins vivace, et elle continuera tant que 
le but civilisateur qu’elle se propose ne sera pas atteint. 

3° Son Altesse affirme que, pendant la trêve, les volontaires se sont 
rendus coupables de meurtres et de dévastations : rienn’estplusfaux. 
Il y a eu en différents endroits des agressions, mais de la part des 
Crétois qui, dès le principe, n’avaient pas voulu de la trêve ; des 
incendies, des dévastations et des meurtres, il s’en est commis en 
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très-grand nombre depuis le commencement de la révolution, mais 
les auteurs en sont les Impériaux, les Égyptiens, les Albanais, les 
Crétois et lesBachibozouks.Ces crimes, vous le savez bien, Messieurs, 
nous avons eu maintes fois l’honneur de vous les dénoncer. 

4° Le Grand Vizir déclare que ceux qui seront faits prisonniers 
seront jugés par des cours martiales ou par des tribunaux mixtes. 
Nous ponvons donner l’assurance à Son Altesse que ces tribunaux, 
établis dans les places fortes, n’auront pas à se donner beaucoup de 
peine ; car ses troupes n’ont pas appris encore à respecter la vie des 
prisonniers qu’elles font. 

Le Grand Vizir se propose, dit-il, d’établir des tribunaux, dedoii- 
ner une organisation administrative au pays, de lui procurer des 
avantages, de développer ses ressources, etc. ; mais vous êtes témoins. 
Messieurs les Consuls, que ce sont précisément ces choses, et même 
moins que cela, que nous avons demandées par notre pétition à 
S. M. le Sultan, et que, au lieu d’y faire droit, il nous atraités alorsen 
criminels. Quelle foi pouvons-nous donc ajouter à ses promesses d’au¬ 
jourd’hui? Les réformes et les réorganisations administratives sont 
accordées spontanément parles Gouvernements éclairés et humains, 
et non pas quand l’injustice et l’oppression ont poussé les peuples 
aux dernières extrémités. 

Enfin, Messieurs, pour tirer le Grand Vizir de son erreur volon¬ 
taire, pour dissiper les doutes que ses allégations pourraient faire 
naître dans l’esprit des autres, et pour réfuter ce qu’il dit dans ses 
proclamations aux Crétois, nous vous faisons savoir, et par vous à 
S. A. Aali-Pacha, que les habitants de toutes les provinces de la Crète 
seréuniront dans leurs provinces respectives pour exprimer librement 
leur volonté et formuler par écrit leursrésolutions. S. A. Aali-Pacha 
et le corps consulaire pourront, s’il leur plaît, assister à ces réunions 
pour s’assurer par eux-mêmes des véritables dispositions du peuple 
crétois, entendre de leurs propres oreilles la libre manifestation de 
sa volonté, connaître sarésolution et voirsi les affirmations du Grand 
Vizir ont quelque fondement. 

LXXX. — Dépêche (extrait) du baron de Benst an prince de Hettcr- 
nich, en date de Tienne, le lO novembre 186? (43 rédjeb 1284). 

Mon prince. 

Veuillez exprimer à M. le ministre des affaires étrangères mes sin¬ 
cères remerciements pour les communications qu’il a bien voulu 
mettre Votre Altesse à même de me faire. Jè constate avec plaisir 
cette nouvelle preuve des dispositions que montre le Gouvernement 
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français de s’entendre avec l’Autriche sur les questions orientales. 

Les troubles de Candie et la fermentation régnant dans quelques 
parties de l’Empire ottoman ont fourni dans ces derniers temps à 
mon prédécesseur l’occasion d’entretenir souvent Votre Altesse des 
vues du Gouvernement impérial sur les affaires d’Orient. A peine 
sortie d’une guerre désastreuse, l’Autriche éprouve, avant tout, le 
besoin de réparer ses forces et d’éloigner, autant que faire se peut, des 
complications qui menaceraient le maintien de la paix européenne. 
C’est vous dire, mon Prince, que nous régalerions dans ce moment 
comme fort inopportune toute solution radicale de la question 
d’Orient, et notre premier désir est donc de ne’point voir se poser 
devantl’Europele problème redoutable delà dissolution de l’Empire 
ottoman. Nous croyons être d’accord sur ce point avec le Gouvernement 
français, qui nous a maintes fois témoigné le vœu de ne pas voir trou¬ 
blée la tranquillité de l'Europe. Le Gouvernement impérial joindra 
ses efforts sincères à ceux qui seront faits pour empêcher que le 
trône du Sultan ne s’écroule. D’un autre côté, 1 Autriche ne saurait 
refuser ses sympathies et son appui dans une certaine mesure aux 
populations chrétiennes de la Turquie qui ont parfois de justes 
réclamations à élever et qui sont rattachées a quelques-uns des 
peuples de l’empire d’Autriche par des liens étroits de race et de 
religion. La France aussi accorde constamment une protection 
généreuse aux chrétiens d’Orient quand ils renferment leurs de¬ 
mandes dans des bornes équitables et modérées. Les deux Gouver¬ 
nements pourront donc facilement, je l’espère, se mettre d’accord 
pour suivre une ligne de conduite conforme à ce doublé principe, 
en tenant compte à la fois des intérêts des populations chrétiennes 
comme de ceux de la politique, qui exige le maintien de la domina¬ 
tion mulsumane. 

Veuillez, mon Prince, vous énoncer dans le sens de la présente 
dépêche, que je vous autorisé même à placer confidentiellement, 
si vous le jugez à propos, sousles yeux de M. le Marquis de Moustier, 
et recevez, etc. 


LXXXI. — Dépêche (extrait) de Fuad-pacha au chargé d’affaires de 
la Sublime Porte h Athènes, en date de Constantinople, le i 8 dé¬ 
cembre 186V (21 ch A ban 1284). 

Monsieur, 

D’ordre de son Gouvernement, M. Délyanni m’a donné dernière¬ 
ment lecture et laissé copie de deux dépêches qui lui ont été 
adressées par M. Tricoupis, concernant la conduite des troupes 
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irrégulières stationnées sur quelques points de notre ligne frontière 
du côté de la Grèce. 

Je vous transmets ci-joint copie de ces deux dépêches. Ainsi que 
vous le relèverez de leur contenu, M. le Ministre des relations exté¬ 
rieures de S. M. Hellénique y formule un long réquisitoire contre les 
gardes-frontières albanais, auxquels il impute une série de méfaits 
plus ou moins graves etconclufcontre l’emploi des corps d’Albanais 
pour la garde de nos lignes frontières. 

Je ne suis pas, pour le moment, en mesure de me former une 
opinion exacte sur le degré de consistance des faits énumérés dans 
les dépêches précitées deM.Tricoupis : j’attendrai, pour le faire,les 
renseignements que je viens de demander au gouvernement général 
duvilayetde Yanina. Mais, ce dont nous n’hésitons pas à assurer dès 
à présent le Gouvernement grec, c’est que si cette longue nomencla¬ 
ture de méfaits imputés ànostroupesirrégulières se confirmait, même 
en partie, nous saisirions cette occasion pour faire voir une fois de 
plus que nous savons conformer nos actes àrtos déclarations et que 
nous ne tolérons pas chez nous ce que nous nous trouvons malheu¬ 
reusement si souvent dans le cas de reprocher à nos voisins. En 
attendant, les griefs de nos autorités, que je vous ai signalés à 
plusieurs reprises, n’onl reçu, il faut en convenir, aucune espèce de 
satisfaction jusqu’ici. Les nombreux pétitionnaires de nos villages 
limitrophes dont je vous ai transmis les réclamations par ma dépêche 
en date du 30 octobre, n° 20474/127, attendent encore la réparation 
qui leur est due. Je vous invite à revenir de nouveau là-dessus et 
vous saisirez cette occasion pour entretenir également M. Tricoupis 
d’un fait tout récent relaté dans une des dernières communications 
d’Edhem pacha et dont un notable habitant d’Arta, Fehmi EfFendi, 
a été la victime. Enlevée de safermesurlafronlière par lesbrigands, 
Fehmi Effendi fut transporté sur le territoire hellénique où il a été 
contraint, par des menaces de mort, de payer sa rançon une somme 
de 1 300 L. T. et de délivrer différents objets représentant une valeur 
de 20 000 piastres. 

En vous entretenant incidemment de ce nouveau et audacieux 
méfait qui vient s’ajouter à ceux contenus dans ma dépêche précitée 
du 10 octobre et qui sont d’un caractère bien autrement grave, je ne 
puis éviter de dire que tout ce que nous voyons de la part de la 
Grèce, ce ne sont point là des actes isolés. C’est un système d’agres¬ 
sion organisé dans un but de provocation partout où nous sommes 
en contact avec ce pays ; c’est une guerre ouverte contre toutes nos 
possessions; c’est un défi perpétuel jeté à nos autorités et ceux qui 
se sont voués à cette œuvre subversive se déguisent toujours en 
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brigands et osent souvent se targuer de patriotismet Et si nous ne 
pouvons nous empêcher d’y attacher une gravité exceptionnelle, c’est 
aussi parce que la connivence et, parfois même, la coopération des 
agents des autorités helléniques ne nous laissent plus de doute sur 
une tolérance que flétrissent les principes primordiaux du droit in¬ 
ternational. 

Et lorsque ces principes sont journellement méconnus par les au¬ 
torités helléniques, lorsque leurs procédés enlèvent tout caractère 
d’efficacité à des traités solennels qui existent entre la Turquie et la 
Grèce, n’est-il pas étonnant que le Gouvernement hellénique accuse 
la Turquie de ce qu’elle ne respecte pas la convention qui a été con¬ 
clue pour la répression du brigandage et de ce qu’elle emploie, 
contrairement à cette convention, des troupes irrégulières sur la 
frontière hellénique? 

La Sublime Porte respecte et respectera ses engagements et elle 
entretiendra sur les frontières le nombre de troupes régulières suffi¬ 
sant pour combattrelebrigandage.Mais lorsque tout seconfonddans 
cette œuvre subversive, entreprise et soutenue avec une ténacité que 
rien ne décourage depuis les événements qui ont éclaté en Crète, 
lorsque cette paix, qui doit exister entre les deuxpaySetquelaTurquie 
seule respecte, estmenacéedelapartdelaGrècepar tant de choses, en 
vertu de quelle loi et de quel principe vient-on blâmer le Gouverne¬ 
ment Impérial d’ètre obligé de recourir, malgré lui, à des mesures 
exceptionnelles et d’avoir suppléé à cette insuffisance par l’emploi 
partiel de troupes irrégulières? 

Ce ne sont pas en vérité contre les actes de brigandage que nous 
avons dû prendre nos mesures, mais nous avons dû employer tous 
nos moyens pour faire face à une agression dont nous avons été 
menacés partout. 

C’est en vain que nous signalons depuis un an et demi au Gouver¬ 
nement Hellénique cet état de choses intolérable. Qu’il se décide une 
fois pour toutes d’y remédier et l’on verra que le nombre de nos 
troupes régulières préposées à la garde des frontières sera plus que 
suffisant pour y maintenir la sécurité sans recourir à des mesures 
extraordinaires qui nous sont pour ainsi dire imposées dans l'état 
actuel des choses. Nous ne'demandons pas mieux que'de restreindre 
invariablement les mesures prises pour la sécurité de nos frontières 
aux limites de nos stipulations, mais seulement àla condition quele 
Gouvernement Hellénique conforme sa conduite à l’esprit des traités 
qui établissent les rapports des deux Gouvernements voisins et qui 
doivent vivre en paix. Jusque-là, nous n’aurons fait qu’agir sous la 
pression des circonstances qui nous autorisent, par tous les moyen 
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dont nous disposons, à remédier à un état de choses anormal que 
nous n’avons ni créé ni encouragé jusqu’ici et dont nous sommes bien 
loin de désirer la continuation. 

Je vous engage, Monsieur, à donner lecture de cette dépêche à 
M. Tricoupis et à lui en laisser copie s’il le désire. 

Recevez, etc. 

LXXXII. — Pétition des Crétois an Sultan, en date de La Canée, le 
38 décembre 4869 (3 rainazan 4384). 


Sire, 

Le peuple crétois, quoiqu’il ait eu toujours le malheur d’avoir une 
mauvaise renommée à cause de son ignorance et des actes irréfléchis 
auxquels il s’est laissé entraîner de temps en temps, néanmoins, ce 
peuple, Sire, a aussi la qualité de ne point rester insensible à ce qui 
est bon et utile lorsque le voile de la duperie, venant à disparaître 
de ses yeux, remplace un premier entraînement. 

Dans les circonstances actuelles, ce peuple, repenti du passé et 
regrettant d’avoir été trompé par la malveillance qui a trop influencé 
les habitants de cette île, ce peuple désire maintenant du fond de 
son âme la solution aussi promptement que possible d’une question 
qui désole la population. 

En conséquence, les soussignés, représentants de ce peuple, sujets 
dévoués de Sa Majesté Impériale, s’empressent, par la présente hum¬ 
ble pétition, d’invoquer sa clémence afin que, dans sa haute bien¬ 
veillance et dans l’intérêt qu’elle nourrit pour le bien-être et le sou¬ 
lagement de nos maux, Elle daigne avoir pitié aussi de nos familles 
dispersées dans l’étranger. Il est notaire que ces malheureuses 
familles ont subi, malgré elles, la loi du plus fort; qu’elles se sont 
séparées de nous, en grande partie à notre insu, et qu’elles se sont 
embarquées sur des bâtiments des puissances étrangères, sans trop 
savoir ni ce qu’elles faisaient ni où elles allaient. Mais, Sire, nul n’est 
coupable contre sa volonté. 

Nous supplions donc Votre Majesté Impériale qu’elle veuille bien 
ordonner le prompt retour de nos familles dans leur patrie, de la 
manière qu’elle trouverait juste, avant l’arrivée de l’hiver qui ren¬ 
drait difficile l’exécution de cette mesure et nous vous en devrons, 
Sire, une reconnaissance éternelle. 

Persuadés que notre humble supplique sera accueillie favora¬ 
blement, 

Nous avons l’honneur d’ètre, avec le plus profond respect et dé¬ 
vouement, etc., etc. 
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LX\XII1>_Dépêche de Faad-pacha h Hayder Effendi h Vienne, en 

date de Constantinople, le 3 Janvier 1868 (8 ramazan 1284). 

Son Excellence l’ambassadeur de Sa Majesté Impériale et Royale 
Apostolique m’a lu, il y a au-delà d’un mois, une dépêche confiden¬ 
tielle de M. deBeust relativement à la question de Crète. Il en résulte 
que M. de Beust, ayant reçu du cabinet des Tuileries, au sujet de la 
déclaration des quatre Puissances, les assurances les plus satisfai¬ 
santes relativement au maintien du principe fie l’intégrité de l’Empire, 
s’est abouché ensuite à Londres avec le principal secrétaire d’Etat de 
Sa Majesté la Reine, et quec’est le résultat de cette entente qu’il veut 
bien nous communiquer par l’entremise du baron Prokesch. 

M. de Beust nous engage donc d’accepter l’enquête proposée par 
les quatre Puissances, l’intégrité de l’Empire ayant été mise hors de 
cause. Cela posé, l’enquête servirait, d’après l’opinion de M.leBaron 
de Beust, à aplanir toutes les difficultés de la situation et ferait dispa¬ 
raître la seule question qui préoccupe en ce moment d’une manière 
sérieuse la Sublime Porte, savoir la question de la Crète. 

Si donc le Gouvernement ottoman répondait dans le sens sus indi¬ 
qué à la déclaration des quatre Puissances et qu’il transmettait cette 
réponse aux Cabinets de Vienne et de Londres, ceux-ci seraientprêts 
à l’appuyer, Telle est la substance de la communication qui nous a 
été faite confidentiellement au nom de M. de Beust. 

Vous comprendrez, Monsieur l’Ambassadeur, que venant de la part 
du Ministre d’une Puissance dont l’appui bienveillant ne nous a fait dé¬ 
faut dans aucune des questions qui nous touchent de si près, et d’un 
des hommes d’État dont s’honore aujourd’hui à un si juste prix la diplo¬ 
matie européenne, cette communication ne pouvait ne pas nous trou¬ 
ver profondément sensibles. La Sublime Porte apprécie d’autant plus 
cette sollicitude pour nosintérêts qu’elle nous offre une vraie conso¬ 
lation et un encouragement au moment même où nos efforts pour 
répondre à l’attente de l’Europe, notre modération et l’esprit de con¬ 
ciliation dont nous avons fait preuve, sont si ouvertement mécon¬ 
nus. Je tiens donc tout d’abord à vous prier. Monsieur l'Ambassadeur, 
d’en exprimer les remerciementslesplus vifs de Sa Majesté Impériale 
le Sultan ainsi que de son Gouvernement tant à Sa Majesté l'empereur 
François-Joseph qu’à M. le chancelier de l’Empereur. M. de Beust 
a donné une preuve éclatante de cette sollicitude en mettant avec 
tant de succès à notre profit son voyage à Paris et à Londres, car 
vous n’ignorez pas quelle influence a été, au point de vue de nos 
intérêts, ce voyage qui a suivi de près l’entrevue de Salzbourg. Le 
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piscours de l’Empereur des Français à l’ouverture de la session du 
Corps législatif est venu corroborer d’une manière solennelle les 
dispositions favorables de la France au sujet de l’intégrité del Em¬ 
pire. Ce point est désormais acquis et nous pouvons nous féliciter de 
voir celles des Puissances qui se sont de tout temps intéressées à la 
Turquie se rencontrer dans les mêmes dispositions à cet égard. 

La politique de la France relativement à l’intégrité de l’Empire 
s’étant doncnettementdessinée, nous avons dû rechercherjquel pour¬ 
rait être l’objet d’une enquête en Crète. Il pourrait y en avoir trois : 
d’abord les causes de l’insurrection, puis ses suites désastreuses pour 
le pays, enfin les moyens pour les réparer. 

Les causes de l’insurrection? mais si jamais une question a étédé- 
battue à fond et jugée irrévocablement par l’opinion publique, c’est 
bien celle-là. Qui nesait aujourd’hui que ce sont les excitations étran¬ 
gères et non pas seulement les excitations, mais le privilège accordé 
à un pays limitrophe, en dépitdu droit international et des stipula¬ 
tions des traités, d’introduire des moyens de guerre et de lancer 
des bandes sur le sol de la Candie, qui ont produit et entretenu l’in¬ 
surrection. 

Quant aux désastres qui par suite de l’insurrection ont ravagé le 
pays, ils ne sont malheureusement que trop réels. Le Gouvernement 
Impérial qui en connaît l’étendue les déplore plus que qui que ce soit. 
Aussi fait-il tout ce qui est en son pouvoir pour les réparer et s’em¬ 
ploie-t-il à mettre fin à une situation aussi déplorable, en portant d’un 
côté le dernier coup à l’insurrection et en inaugurant de l’autre côté 
pour la Candie une nouvelle ère dont les populations lui savent déjà 
gré et qu’aussil’Europe appréciera sans doute. Les dernièresmesures 
décrétées parSa Majesté Impériale, en dotant l’ile d’une organisation 
sage et libérale, en promulguant des règlements qui accordent aux 
chrétiens une large part dansl’administration,ont ouvert aux popu¬ 
lations la perspective d’une paix féconde en prospérité et bien-être. 
Les règlements administratif et judiciaire élaborés et décrétés tout 
récemment ne laissent, nous l’espérons, rien àdésirer. Que pourrait- 
on demander davantage? Aussi ces mesures sont-elles accueillies par 
les populations,délivrées de la pression des bandes étrangères,comme 
unbienfaitvéritable.Lamajoritédela population qui a toujours con¬ 
servé son attitude calme et soumise se voit récompensée de sa con¬ 
duite et encouragée à y persévérer, tandis que le découragement 
gagne de plus en plus les exaltés qui se sont laissé entraîner par les 
agitateurs. Cet heureux résultat sur lequel le Gouvernement Impérial 
a incontestablement le droit de compter pour mener à bonne fin 
l’œuvre de réparation et d’apaisement, serait gravement compromis, 
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il est facile de s’en convaincre, par la présence d’une commission 
mixte sur le sol de la Candie qui remettrait tout en question. Elle au¬ 
rait pour effet immédiat de relever le moral des récalcitrants et de les 
enhardir. En se berçant de nouvelles et dangereuses illusions, les 
meneurs de l’insurrection les communiqueraient àla population sou¬ 
mise, et vous savez combien la contagion des idées chimériques 
estfacile sous l’empire de circonstances telles qu’en créerait l’enquête 
infailliblement. Laisséesen présence des autorités constituées du pays, 
en présence de la magnanimité du Gouvernement Impérial qui se 
présente avec le pardon et la clémence àla main, lespopulations si 
cruellement éprouvées ne sauraient que se jeter dansleurs bras. Mais 
qu’une commission internationale vienne s’interposer entre le Gouver¬ 
nement et ses suj ets avec la mission d’examiner et de statuer sur leur 
sort, oe fait seul serait de nature à j eter la confusion dans les esprits, 
à ébranler leurs sentiments et à leur inculquer la pensée que ce n’est 
pas de l’initiative et de l’autorité du Gouvernement Impérial que dé¬ 
pend leur salut. On ne manquerait pas d’ailleurs d’exploiter cette 
situation, de faire luire aux yeux des plus simples le mirage de con¬ 
cessions impossibles ; les moyens subversifs feraient le reste. Le résul¬ 
tat en serait tel que nous nele saurions admettreà aucun prix et que 
les Puissances mêmes ne le pourraient désirer. G’esl pour toutes ces 
considérations que Sa Majesté Impériale le Sultan s’est décidé à en¬ 
voyé sur les lieux son Grand-Vizir. La mission de Son Altesse Aali- 
p&cha n’a pas eu d’autre but que celui qu’on s’est proposé par 
l’enquête, ayant en mêmetemps l’avantage d’appliquer sans délai les 
remèdes aux maux retrouvés. Elle n’est donc qu’une autre forme de 
l’enquête, la seule qui soit exempte d’inconvénients. Le caractère de 
ce premier homme d’État de la Turquie assured’ailleursàsonceuvre 
lamaturitédel’intelligenceainsiquel'impartialité et l’équité voulues. 
Ce n’est pas un refus par lequel nous répondons aux conseils de 
M. de Beust. Ces conseils sont marqués au coin d’une trop grande 
bienveillance pour qu’il nous soit permis de les accueillir avec un 
autre sentiment que celui d une profonde déférence. Mais cette défé¬ 
rence même nous fait un devoir de lui présenter nos observations. 
Dans sa haute perspicacité et dans sa grande expérience des affaires 
il ne saurait ne pas les prendre en sérieuse considération et leur accor¬ 
der 1 accueil que nous espérons mériter par la sincéi ité de notre lan¬ 
gage et par la confiance dont il faitpreuve. Dans la situation où nous 
sommes, la franchise et la loyauté envers nos amis est sans doute 
notre premier devoir; c’estpourcela que nous avouons queleurappui 
nous est plus que jamais indispensable. Nous espérons qu’ilne nous 
fera pas défaut dans cette circonstance de la part de M. le baron de 
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Beust et nous le lui demandons au nom de cette bienveillance dont il 
est animé à notre égard, au nom des intérêts de la Turquie qui est 
déjà Hère de le compter parmi ses amis, au nom delà justice etdes 
grands intérêts européens qui ne sauraient être séparés de ceux de 
l’intégrité de l’Empire. 

En vous priant de donner confidentiellement lecture de celte dé¬ 
pêche à Son Excellence M. le Ministre des affaires étrangères de Sa 
Majesté Impériale etRoyaleApostolique,je vous autorise à lui laisser 
une copie si Elle le désire. 

Agréez, etc. 

LXXX1V. — Dépêche (extrait) du baron de Benst aux ambassades 

austro-hongroises de Paris et de Londres, en date de Vienne, |le 

9 janvier 1868 (14 ramazan 1284). 

Quant à l’affaire des réfugiés crétois transportés en Grèce, nous 
devons dire que les rapports de nos consuls confirment les alléga¬ 
tions du Gouvernement ottoman. Le sort de ces malheureux est des 
plus déplorables, et, exposés à une misère complète et aux ravages 
des maladies, leur nombre diminue rapidement. Ceux qui survivent 
ont tout lieu de regretter de s’être expatriés, et nous constatons à 
regret les tristes résultats d’une mesure à laquelle les puissances ont 
participé en croyant faire un acte d’humanité. 

Recevez, etc. 

LXXXV. — Firman impérial en date de Constantinople, ie t O jan¬ 
vier 1868 (1S ramazan 1284). 

A mon Vizir Hussein Avni-pacha, investi du commandement de 
mes troupes Impériales en Crète et en même temps du Gouvernement 
général de cette île et déeoré de mes ordres impériaux de l’Osma- 
nié et du Médjidié de première classe ; à Pertew, Moustapha, Sawas 
et Costaki pachas, jouissant du rang de Roumélie-beylerbey et gou¬ 
verneurs des arrondissements de.Candie, de Réthimo.de Sphakia et 
de Lassithe, et aux sous-gouverneurs de l’île de Crète. 

Les pertes et les souffrances éprouvées par la Crète et qui ont été 
la triste conséquence des désordres survenus dans cette île ont rempli 
notre cœur d’affliction. Désirant avant toute chose remédier à ces 
maux, régler l’administration ultérieure de l’île et assurer à tous 
ses habitants indistinctement le bien-être et la prospérité, sous tous 
les rapporls, Nous avons décidé qu’à partir du 1 er mars de l’année 
prochaine (1868) et pour la durée de deux années consécutives, il 
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sera fait grâceàtous les habitants de I’îledela dîme de tous les pro¬ 
duits soumis à cet impôt ; qu’à l’expiration de ces deux années de com¬ 
plète exemption de ladime, il sera perçu, à partir du 1 er marsl870, 
également pendant deux ans, en lieu et place de la dîme, une moitié de 
dîme, soit cinq pour cent, dont le produit doit être affecté aux amé¬ 
liorations qui seront indiquées, comme les plus favorables aux 
intérêts commerciaux et agricoles de l’ile, par l’assemblée générale 
qui, élue par toute la population, doit se réunir chaque année au 
chef-lieu du Vilayet. 

Tous nos sujets ayant un égal titre à noffe sollicitude, Nous avons 
en outre, décidé que les habitants chrétiens de Crète seront exemptés 
de la contribution pour le rachat du service militaire, aussilongtemps 
que la population musulmane de l’île sera exempte de ce service; 
et qu’il sera donné suite aux vœux exprimés, concernant certains 
impôts, dans l’adresse présentée par les délégués musulmans et 
chrétiens qui se sont réunis à la Canée. conformément aux dispositions 
de Notre Firman Impérial émané à ce sujet. 

Nous avons également décrété les dispositions suivantes formant 
le Règlement organique qui se trouve annexé à Notre Ordonnance 
Impériale adressée àNotre Grand Yézir, endatedu2Djémazi-ul-sanié 
de l’année courante et qui, revêtu de Notre écriture Impériale, a été 
promulgué dans l’île. 


RÈGLEMENT ORGANIQUE 

1° L’administration générale de Pile de Crète sera confiée à unvali 
(gouverneur général), nommé par S.M. I. le Sultan et le commande¬ 
ment des forteresses Impériales ainsi que des troupes de l’île, à un 
commandant en chef. 

2° Les postes de vali et de commandant seront indépendants l’un 
de l’autre ; il appartiendra, toutefois, à S. M. le Sultan de réunir en 
cas de besoin, les fonctions du vali à celles du commandant. 

3° Le vali administre l’île conformément aux lois générales de 
l’Empire et aux règlements particuliers qui se rapportent à l’île. 

Le vali sera assisté de deux conseillers nommés par ordonnance 
Impériale et choisis : l’un parmi les fonctionnaires musulmans et 
Pautre parmi les fonctionnaires chrétiens de l’Empire. 

4° L’ile sera divisée en autant de sandjaks ou arrondissements 
qu’il sera nécessaire. Ces arrondissements seront administréspardes 
mutessarifs (gouverneurs) choisis parmi les fonctionnaires du Gou¬ 
vernement Impérial; les gouverneurs seront.moitié des musulmans 
et moitié des «hrétiens. Les gouverneurs musulmans seront assistés 
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par des mouavins (adjoints) chrétiens et les gouverneurs chrétiens 
par des mouavins musulmans, nommés les uns et les autres par le 
Gouvernement Impérial. 

5° Les sandjacks seront subdivisés en kazas (cantons) et les kazas 
seront gouvernés par des caïmakams (sous-directeurs) choisis et 
nommés par la Sublime Porte et pris selon le besoin parmi les 
fonctionnaires musulmans ou chrétiens du Gouvernement Impérial. 
Ces caïmakams seront assistés par des mouavins suivant les règles 
posées ci-dersus. 

6° L’administration des finances sera confiée, pour le Gouverne¬ 
ment général, à un defterdar (directeur),pour chaque sandjackàun 
mouassébédji (sous-directeur) et pour chaquekaza à un mal-mudiri. 
Ces diverses fonctions serontdévolues suivant les circonstances à des 
fonctionnaires musulmans et chrétiens. 

7° Il y aura un conseil d’administration auprès du gouverneur- 
général ainsi que de chacun des gouverneurs et des sous-gouver¬ 
neurs. Le conseil d’administration du Gouvernement général sera 
présidé par le gouverneur général et aura pour membres les deux 
conseillers, le'chef de la magistrature (mufettichi-hukkian), le métro¬ 
politain grec, le defterdar (directeur des finances), les mektoubdjis 
(directeurs des correspondances) et six autres membres dont trois 
mulsumans et trois chrétiens, élus par leurs communautés respec¬ 
tives. 

La correspondance officielle dans l’île devant être faite en deux 
langues, elle sera confiée à deux mektoubdjis, pour le Gouvernement 
général, età deuxbachkiatibs(directeursdelacorrespondance)pour 
chaque sandjack. 

8° Le conseil d’administration de chaque sandjack mixte sera 
composé, sous la présidence du gouverneur, du mouavin, du juge, 
de l’évêque, du mouassébédji, des directeurs de la correspondance 
et de six membres, trois chrétiens et trois musulmans, élus par la 
population. Dans les sandjacks exclusivement chrétiens, ce conseil 
sera composé, toujours sous la présidence du gouverneur, du 
mouavin, de l’évéque, du mouassébédji, des directeurs de la 
correspondance et de six membres chrétiens élus par la popula¬ 
tion. 

Les règles qui précèdentseront également appliquées aux conseils 
d’administration des kazas. 

9° Il sera institué, dans le chef-lieu du Gouvernement général et 
dans les sandjacks et les kazas, des tribunaux chargés de connaître 
des procès civils et militaires. 

Les tribunaux du chef-lieu du Gouvernement général et des sand- 
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jacks et kazas mixtes seront composés de membres musulmans et 
chrétiens élus par la population. Dans les sandjacks et kazas ex¬ 
clusivement chrétiens, ces tribunaux ne seront composés {que de 
chrétiens. 

10° Il y aura.au chef-lieu du Gouvernement général et dans cha¬ 
que sandjack mixte, un tribunal religieux musulman qui connaîtra 
des procès entre musulmans. Chaque commune aura un conseil des 
anciens, et chaque sandj ack une démogérontie ou conseil des anciens, 
pour chacune des deux communautés musulmane et chrétienne. 

Les membres de ces conseils seront élu»par leurs justiciables. 

11° Tous les procès civils, criminels et commerciaux entre chrétiens 
et musulmans et toute autre constestation mixte seront jugés par 
les tribunaux civils et oommerciaux mixtes. Des règlements spéciaux 
détermineront la compétence etles attributions de ces tribunauxre- 
ligieux musulmans et desdémogéronlies. 

12° Il sera institué au centre du Gouvernement général un conseil 
général élu parla population et dans lequel chaque kaza sera repré¬ 
senté par deux délégués ; chaque kaza exclusivement musulman 
enverra au conseil général des délégués musulmans ; il en sera de 
même dès kazas exclusivement chrétiens; enfin chaque kaza mixte 
sera représenté par un délégué musulman. 

Le mode d’élection de ces délégués sera fixé par un règlement 
spécial. 

Ce conseil qui se réunira une fois par an, aura pour mission d’étu¬ 
dier les questions relatives aux travaux d’utilité publique, telles que 
le développement des voies de communication, la formation de caisses 
de crédit, et tout ce qui peut servir à favoriser l’agriculture, le com¬ 
merce et l’industrie, enfin aux moyens de répandre l’instruction pu¬ 
blique en ce qui est d’une application générale. Le Gouvernement 
Impérial allouera, sur les revenus de ïïle, des fonds qui seront 
destinés aux améliorations étudiées et proposées par le conseil gé¬ 
néral et approuvéesetdécrétéespar la SublimePorte. L’emploi de ces 
fonds sera placé sousle contrôle du conseil général. 

13° Les habitants de la Crète ayant été exempts de tout temps de 
l’impôt direct que toutes les autres provinces de l’Empire payent à 
1 État, il ne sera perçu dans 1 île que la dîme, le droit d’exemption du 
service militaire, le droit sur les boissons, les droits de douane etles 
droits sur le sel et sur le tabac, créés en compensation du dégrève¬ 
ment des droits de douane, et certains autres droits qui sont payés 
par les habitants de Me, comme dans les autres parties de l’Empire 
et dont la modification est actuellement à l’étude. 

Il ne sera imposé dans Me aucune autre contribution. 
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14° L’examen des moyens propres àassurerlaperception intégrale 
des revenus de l'État et à fournir à la population de l’ile des faeilités 
et des avantages dans le payement des dîmes et de l’impôt militaire 
sera dévolu au conseil général. Le Gouvernement Impérial avisera à 
l’application de ces améliorations suivant les vœux qui seront expri¬ 
més à ce sujet par la conseil général. 

Nous avons enfin revêtu de notre sanction les règlements dont la 
teneur suit et qui reposent sur les bases indiquées dans le règlement 
organique ; ils concernent l’organisation judiciaire et administrative 
et les finances de l’île. 

RÈGLEMENT JUDICIAIRE 

ORGANISATION DE LA JUSTICE 
PRÉAMBULE 

Conformément aux articles 9,10 et 11 du règlement organique de 
nie de Crète sanctionné par S. M. le Sultan, les tribunaux de la loi 
musulmane demeurant exclusivement chargés du jugement de cer¬ 
taines contestations spéciales entre musulmans; les procès au sujet 
d’intérêts particuliers commerciaux, la poursuite des délits et des 
crimes ainsi que toutes les contestations entre musulmans et chrétiens 
seroht dévolus à la compétence des tribunaux mixtes établis hiérar¬ 
chiquement dans les districts, les Gouvernements et au siège du Gou¬ 
vernement général ainsi que des tribunaux de commerce. En consé¬ 
quence, le présent règlement concernant la composition, le mode 
d’élection, la compétence, le mode d’appel des tribunaux mixtes 
des districts, des Gouvernements et du Gouvernement général, les 
règles applicables aux tribunaux de'commerce, aux conseils des An¬ 
ciens ou Démogéronties des villages ou des Gouvernements, a été ap¬ 
prouvé par S. M. le Sultan. 

CHAPITRE PREMIER 

De la composition des tribunaux mixtes des districts. 

Art. 4". — Il y aura un tribunal mixte par district. 

Art. 2. — Il sera composé de : un président et de quatre juges. 

Art. 3. — Les fonctions du président seront ramplies par un juge 
qui sera choisi, nommé, révoqué et rétribué directement par le Gou¬ 
vernement Impérial. 

Art. 4. — Les juges siégeant au tribunal mixte de district seront 
électifs'. Ils seront pris sur les listes dressées par les sous-gou¬ 
verneurs. 
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Art. o. — A cet effet, le sous-gouverneur dressera une liste de tous 
les habitants mâles établis dans le district âgés de 21 ans révolus et 
qui ne se trouvent pas dans les cas d’incapacité prévus par les articles 
suivants. 

Art. 6. — Seront incapables d’être portés sur la liste dont il est 
parlé dans l’article précédent: 1° Ceux qui ne savent ni lire ni écrire. 
2* Les domestiques et serviteurs à gages. 3° Ceux à qui l’exercice des 
droits civils, politiques, ou de famille a été interdit conformément à 
laloi pénale. 4° Les faillis non réhabilités. 5“ Ceux qui ne sont pas 
sains d’esprit. 6° Ceux qui sont en état d’acc*sation ou de contumace. 
7° Ceux qui ont été condamnés àdes peines afflictives ou infamante*, 
ou pour délit de vol, d’escroquerie, abus de confiance, usure, atten¬ 
tat aux mœurs, vagabondage, mendicité, et ceux qui à raison de 
tout autre délit auront été condamnés à plus d’un an d’emprison¬ 
nement. 

Art. 7. — Seront exclus de la liste tous les fonctionnaires publics 
chargés d’un service actif, ainsi que les militaires en activité de 
service. 

Art. 8. — La liste sera divisée en deux colonnes dont l’qne portera 
les noms des habitants musulmans et l’autre ceux des habitants chré¬ 
tiens. Elle sera affichée sur la porte des mosquées, des églises, delà 
résidence du sous-gouverneur et partout où besoin sera. 

Art. 9. — Pendantles dix jours qui suivrontcette publication, tout 
habitant pourra réclamer soit contre une inscription soit contre une 
omission en déposant sa réclamation au conseil d’administration du 
district. Cette réclamation sera jugée dans les huit jours sauf recours 
devant le conseil d’administration du Gouvernement et au besoin 
devant le conseil d’administration du Gouvernement général. Ces re¬ 
cours successifs qui, dans tous les cas, devront être jugés dans la hui¬ 
taine san6 frais, seront formés sous peine de déchéance dans les dix 
jours qui suivront la notification de la décision. Les additions oure- 
tranchements opérés par suite des décisions intervenues seront affi¬ 
chés dans le district, ainsi qu’il a été dit ci-dessus. 

Art. 10. — Cette liste sera permanente. Tous les ansavant le 1® no¬ 
vembre elle sera rectifiée par le gouverneur du district qui retran¬ 
chera les habitants décédés ou devenus incapables etajoutera ceux 
qui auront acquis dans l’intervalle les conditions exigées. 

Art. 11. — Dans la première semaine du mois de janvier de chaque 
année, le sous-gouverneur inviterales habitants musulmans et chré- 
tiensde chaque district à choisir sur leslistes ainsi dressées les quatre 
personnes qui devront siéger comme juges au tribunal mixte. Dans 
les districts mixtes, les habitants musulmans éliront deux membres 
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musulmans parmi ceux inscrits sur la liste ; les habitants chrétiens 
éliront également deux membres chrétiens. Dansles districts habités 
exclusivement par des chrétiens ou des musulmans, tous les quatre 
membres seront chrétiens oumusulmans, selon le cas. Usera dressé 
procès-verbal régulier de l’élection, lequel sera signé par le sous-gou¬ 
verneur. Copie certifiée en sera transmise au président du tribunal 
pour être gardée aux archives. 

CHAPITRE II 

De la composition des tribunaux mixtes de gouvernements 

Art. 12. — Chaque juge du tribunal mixte ainsi élu recevra pour 
l'année pour laquelle il sera en exercice une rétribution fixée à trois 
mille piastres. Cette rétribution sera divisée en autant de portions 
égales qu’il y aura de séances dans l’année. Les jours et heures des 
séances seront fixés par le président du tribunal dès le commence¬ 
ment de l’année dans un règlement approuvé par le président du tri¬ 
bunal qui connaîtra de l’affaire.iLaportion afférente aux juges absents 
d’une séance, sans excuse valable, sera retenue et partagée entre les 
juges présents. 

Art. 13. — La direction des débats appartiendra exclusivement au 
président. C’estàlui qu’il appartiendraégalement de déclarer laclô- 
ture des débats, de poser aux juges les questions de droit ou de fait 
auxquelles questions les juges seront tenus de répondre par oui ou 
par non, de recueillir les voix, de faire l’application de la loi, de 
prononcer les jugements, de les motiver, d’en surveiller la rédac¬ 
tion et l’expédition. 

Art. 14. — Il y aura un tribunal mixte par gouvernement. 

Art. 13. — Le tribunal sera composé d’un président et de quatre 
juges. 

Art. 16. —Le président du tribunal de gouvernement sera choisi, 
nommé, révoqué et rétribué directement par le Gouvernement 
Impérial. 

Art. 17.— Les juges des tribunaux mixtes de gouvernement seront 
électifs; ils seront choisis de la manière ci-après. 

Art. 18. — Chaque district déléguera tous les ans, auprès du gou¬ 
verneur, deux chrétiens et deux musulmans chargés de désigner sur 
les listes dressées pour tous les district de l’île ainsi qu’il a été expli¬ 
qué dansles articles 4 et 5 ci-dessus, le3 personnes qui devront 
siéger comme juges auprès du tribunal mixte de gouvernement. 

Art. 19. — Les délégués musulmans éliront àla pluralité des voix 
les juges musulmans. Les délégués chrétiens éliront également à la 
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pluralité des voix les juges chrétiens. La durée des fonctions deces 
jugesserade deux ans. A la fin de la première année, à dater de la 
mise à exécution de la présenteloi, le sort décidera lesquels des deux 
juges chrétiens et des deux juges musulmans seront remplacés. Les 
années suivantes, il y aura toujours deux juges sortants, un musul¬ 
man et un chrétien, qui auront excercé leurs fonctions pendant deux 
ans et qui devront être remplacés par ceux élus par l’assemblée des 
délégués dont il a été parlé ci-dessus. 

Art. 20. — Dans les gouvernements dont lapopufation seraexclu- 
sivement musulmane ou chrétienne les Juges du tribunal mixte 
de gouvernement seront aussi tous les quatre musulmans ou 
chrétiens. 

Il sera dressé dans tous les cas procès-verbal régulier de leur élec¬ 
tion, lequel procès-verbal sera signé par le gouverneur. Copie cer¬ 
tifiée en sera transmise au président du tribunal mixte du gouverne¬ 
ment pour être gardée aux archives. 

Art. 21. — Chaque juge de tribunal de gouvernement ainsi élu re¬ 
cevra pour l’année pour laquelle il sera en exercice, une rétribution 
fixée à six mille piastres. Cette rétribution sera divisée en autant de 
portions égales qu’il y aura de séances dans l’année. Les jours et 
heures des séances seront fixés par le président du tribunal dès le 
commencement de l’année dans un règlement approuvé par le pré¬ 
sident du tribunal mixte du gouvernement général. La portion affé¬ 
rente aux juges absents d’une séance, sans excuse valable, serarete- 
nue et partagée entre les juges présents. 

Art. 22. — Les dispositions de l’article 12, concernant les attribu¬ 
tions, les droits et les devoirs des présidents des tribunaux mixtes de 
districts, seront également applicables aux présidents des tribunaux 
mixtes de gouvernement. 

CHAPITRE I1T 

De la composition du tribunal mixte du gouvernement général. 

Art. 23. — Le tribunal mixte du gouvernement général seraétabli 
au siège du susdit gouvernement. 

Art. 24. — Le susdit tribunal sera composé d’un président et de 
quatre juges. 

Art. 25. — Les fonctions de président seront remplies par un juge 
choisi, nommé, révoqué et rétribué directement par le gouvernement 
impérial. 

Art. 26. — Les quatre juges seront électifs. 

Art. 27. — Chaque district déléguera tous les ans auprès du gou¬ 
verneur général deux musulmans etdeux chrétiens, chargés de dési- 

to 
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gner en-assemblée commune, à la pluralité absolue des voix, un juge 
musulman et un juge chrétien appelés à remplacer lejuge musulman 
ou le juge chrétien sortant. 

La durée des fonctions des juges du tribunal mixte du gouverne¬ 
ment général est de quatre ans. A la fin de la première année de la 
mise à exécution de la présente loi, le sort désignera lequel des qua¬ 
tre juges primitivement élus sera remplacé. Si le premier juge sor¬ 
tant est un chrétien, le juge sortant de l’année suivante sera tiré au 
sort parmi les deux juges musulmans et vice versa. 

Il sera ainsi procédé annuellement au remplacement alternatif 
d’un juge musulman et d’un juge chrétien. A la fin de la deuxième 
année le sort désignera lequel des deux chrétiens ou des deux mu¬ 
sulmans reltants devra être remplacé. Après la deuxième année, le 
principe du remplacement alternatif d’un musulman et d’un chrétien 
dispensera d’avoir recours au sort. 

Art. 28. — Il sera dressé procès-verbal régulier de l’élection, 
lequel procès-verbal sera signé par le gouverneur général. Copie 
certifiée en sera transmise au président du tribunal mixte du gou¬ 
vernement général pour être gardée aux archives. 

Art. 29. — Les juges du susdit tribunal recevront pendant tout le 
temps qu’ils resteront en exercice une rétribution annuelle de neuf 
mille piastres. 

Art. 30. — Un règlement du président du sus dit tribunal détermi- 
nerales jours et heures des séances. 

Art. 31. — Les dispositions de l’article 12, communes aux prési¬ 
dents des tribunaux mixtes de district et de gouvernement, seront 
également applicables au président du tribunal mixte du gouverne¬ 
ment général. 

CHAPITRE IV 

De la compétence des tribunaux mixtes des divers ordres. 

Art. 32. — Enattendant la rédaction et la publication d’un codede 
procédure civile et d’un code d’instruction criminelle, on se confor¬ 
mera pour le règlement de la compétence générale et spéciale des 
divers tribunaux aux principes suivants : 

Art. 33. — Les tribunaux mixtes de district connaîtront au civil 
entre personnes de toute religion 

EN DERNIER RESSORT 

de toutes actions qüi ont pour objet l’exécution d’une obligation, ou 
un meuble dont la valeur ne dépasse pas 300 p. ou un immeuble de 
30 p. de rente ; 
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A CHARGE D’APPEL 

de ces mêmes actions jusqu’à la valeur de 1000 p. ou de 100 p. de 
rente ; 

Ils connaîtront en outre sans appel jusqu’à la valeur de 1000 p. et 
à charge d’appel à quelque somme qu’elles s’élèvent, 

1° De toutes actions entre propriétaire et locataire ou fermier, entre 
le maître et les gens de service, domestiques ou ouvriers, lorsque ces 
actions ont leur source dans le contrat de louage ; 

2° Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, 
arbres, haies, fossés, canaux, maisons et autres propriétés, lorsque 
les droits de propriété ne sont pas contestés'; 

3° Des actions en bornage, lorsque la propriété ou les titres qui 
l’établissent ne sont pas contestés ; 

4° Des actions relatives aux constructions et aux travaux à faire sur 
un mur dont la mitoyenneté n’est pas contestée ; 

5° De toutes actions possessoires; 

6° Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures pu¬ 
bliques ou non publiques verbales ou par écrit autrement que parla 
voie de la presse ; 

7° Des mêmes actions pour rixes ou voies de fait. 

Si la demande reconventionnelle a pour objet des dommages in¬ 
térêts fondés exclusivement sur la demande principale elle-même, 
le tribunal mixte de district est compétent pour en connaître à quelque 
somme qu’ils s’élèvent ; dans le cas contraire, il ne sera nullement 
dérogé, en ce qui concerne la demande reconventionnelle, aux règles 
générales sur la conpétence. Quant aux demandes réunies dans une 
même instance par le même demandeur, on calculera l’importance 
des demandes cumulées pour apprécier le taux de la compétence. 

Art. 33. — La valeur des meubles ou des immeubles dont il a été 
parlé à l’article 33, sera déterminée en cas de contestations par une 
expertise ordonnée par le tribunal saisi de l’appel. 

Art. 36. — Le tribunal mixte de district jugera au pénal toutes les 
infractions que la loi pénale qualifie de contravention et pnnit de 
peines de simple police. 


CHAPITRE V 

De la compétence des tribunaux mixtes des gouvernements. 

Art. 37, — Le tribunal mixte de gouvernement connaîtra au civil : 
1° Des appels des tribunaux mixtes de district, danstous les casdîi 
l’appel en est recevable ; 
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2° De toutes les actions personnelles mobilières ou immobilières 
qui ne sont pas attribuées par un texte spécial de loi à quelque au¬ 
tre tribunal et cela en dernier ressort jusqu’à la valeur de 5000 p. 
ou de 500 p. de rente; 

AU PÉNAL 

Art. 38. — 3° Des appels de jugements rendus par les tribunaux de 
district, en matière de contravention de simple police; 

4° Des infractions que la loi pénale qualifie de délits et punit de 
peines correctionnelles. 


CHAPITRE VI 


De la compétence générale du tribunal mixte du Gouvernement général. 

Art. 39. — Le tribunal mixte du gouvernement général connaî¬ 
tra : 


AU CIVIL 

1° Des appels des tribunaux de commerce de l’île, dans les cas où 
l’appel en est recevable conformément aux dispositions du code de 
commerce ottoman ; 

2° Des appels des tribunaux mixtes de gouvernement dans les cas 
où l’appel en est recevable ; 

AU PÉNAL 


3° Des appels des jugements rendus par les tribunaux mixtes de 
gouvernement en matière de délits; 

4° Des infractions auxquelles la loi pénale donne la qualification 
de crimes etqu’el-le punit de peines afflictives et infamantes. 


CHAPITRE Vil 

De la compétence spéciale des tribunaux mixtes. 

Art. 40. — En matière personnelle, le défenseur sera assigné 
devant le tribunal de son domicile; s’il n’a pas de domicile, devant 
le tribunal de sa résidence. S’il y a plusieurs défenseurs, devant le 
tribunal du domicile de l’un d’eux au choix du demandeur. 

En matière réelle, devantle tribunal de la situation de l’objetliti- 
gieux ; 

En matière de société, tant qu’elle existe, devant le tribunal du 
lieu où elle est établie ; 

En matière de succession, sur les demandes qui seraient intentées 
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par des créanciers du défunt avant le partage, devant le tribunal du 
lieu où la succession est ouverte ; 

En matière de garantie devant le juge où la demande originaire 
sera pendante; 

Enfin devant le tribunal de la situation de l’objet litigieux, lors¬ 
qu’il s’agira des actions énumérées dans les alinéas 1° — 5“ de 1 ar¬ 
ticle 33. 

Art. 41. —Chaque tribunal mixte de district sera exclusivement 
compétent pour juger les contraventions commises dans les limites 
de sa circonscription territoriale. 

Si le fait dont il est saisi est un délit qui emporte une peine cor¬ 
rectionnelle plus forte, le tribunal renverra les parties devant les 
autorités compétentes. 

Tout tribunal mixte de gouvernement sera exclusivement compé¬ 
tent pour juger les délits commis dans les limites de sa circonscrip¬ 
tion territoriale. 

Si le fait dont il est saisi n’est qu’une contravention, il appli¬ 
quera la peine, et statuera s’il y a lieu sur les dommages-intérêts. 

Si le fait est de nature à mériter une peine afflictive, le tribunal 
mixte de gouvernement renverra le prévenu devantle tribunal mixte 
du gouvernement général. 

Si le fait dont le tribunal mixte du gouvernement général est 
saisi, est un délit ou une simple contravention, il appliquera la loi 
quant à la peine, et pourra envoyer devant le tribunal compétent 
pour la fixation des dommages-intérêts s’il y a lieu. 

Dans les cas de renvoi d’un tribunal à un autre, ainsi qu’il vient 
d'être dit, les procès-verbaux, ainsi que les actes d’interrogatoire, 
ainsi que tous les autres actes, documents, objets y relatifs, seront 
renvoyés devant le tribunal appelé à statuer définitivement. 

CHAPITRE VIII 

Dispositions communes aux tribunaux mixtes des divers ordres. 

Art. 42. — Les membres des divers tribunaux mixtes seront indéfini¬ 
ment rééligibles. 

Art. 43. —Il sera nommé auprès de chaque tribunal mixte un nom¬ 
bre suffisant de greffiers et d’huissiers, conformément aux dispositions 
d’un règlement spécial. 

Art. 44. —Lagrande majorité deshabitants chrétiens et musulmans 
de l’ile de Crète ne connaissant que la langue grecque, les sentences 
des tribunaux mixtes seront rédigées en grec et en turc. 

Art. 4o. —Lesrequétespourrontètreprésentéesdirectementautri- 
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bunal compétent, sans qu’il soit nécessaire que l’autorité administra¬ 
tive en décrète le renvoi. 

Art. 46. —Les tribunaux mixtes connaîtront de toutes les difficultés 
qui surgiront au sujet de l’exécution de leurs sentences, ainsi que de 
celles émanées des conseils des anciens et des tribunaux de commerce 
placés dans les limites de leur juridiction territoriale. 

Art. 47. —Un tarif spécial déterminera les frais de justice devant 
les tribunaux mixtes des divers ordres. 

Art. 48. — L’appel sera suspensif, sauf les cas où l’exécution provi¬ 
soire est permise par la loi et sans préjudice des mesures conserva¬ 
toires ou de prévention que les parties demanderont ou que le tribu¬ 
nal estimera nécessaires en matière civile aussi bien qu’en matière 
pénale. 

Art. 49. — Le jugement par défaut est admis. Ilne pourraêtre exé¬ 
cuté que trois mois après qu’il aura été rendu ; s’il n’y a pas de re¬ 
quête d’opposition, il sera exécuté tel quel, et aucune opposition 
ne sera admise postérieurement à l’exécution. 

Art. 50. —Le délai d’appel est detrois mois à dater de la significa¬ 
tion du jugement. 

Art. 51. — Il n’y aura que deux degrés de juridiction en matière ci¬ 
vile et pénale. Le pourvoi en cassation à Constantinople ne sera ad¬ 
mis au pénal comme au civil que dans les cas suivants : 1° Violation 
de la loi; 2° Incompétence ou excès de pouvoir; 3° Inobservation des 
formes de procédure essentielles ; 4° Contrariété de jugement rendu 
en dernier ressort dans la même affaire entre les mêmes parties, sur 
les mêmes moyens. 


CHAPITRE IX 

De la composition des tribunaux de commerce. 

Art. 52. — Il y aura dans l’ile de Crète trois tribunaux de com¬ 
merce, dont un à la Canée, un à Rélhimo et le troisième à Can¬ 
die. 

Art. 53. — La circonscription territoriale de chacun de ces trois 
tribunaux sera déterminée par le gouverneur général assisté de son 
conseil d’administration. 

Art. 54. — Chacun de ces trois tribunaux sera composé d’un président 
et de quatre membres. 

Art. 55. — Le président de chacun de ces tribunaux sera choisi, 
nommé, révoqué et rémunéré directement par le Gouvernement 
Impérial. 

Art. 56. — Les membres des tribunaux de commerce seront élus 
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dans une assemblée eomposée des commerçants notables appartenant 
aux deux religions. 

Cette assemblée sera convoquée tous les ans, au mois de janvier, 
par le gouverneur général ou les gouverneurs, et sera présidée par 
eux. 

Art. 57. —La liste des commerçants notables sera dressée sur tous 
les commerçants de l’arrondissement judiciaire de chacun des trois 
tribunaux, par les soins de l’administration, au commencement de 
chaque année. Cette liste sera divisée en deux colonnes dont l’une por¬ 
tera les noms des notables commerçants musulmans etl’autre.ceux 
des notables commerçants chrétiens. Seront applicables en ce qui 
conicerne ces listes les dispositions des articles 5, 6 et 8 ci-dessus. 

Art. 58. — Les membres chrétiens de l’assemblée choisiront les 
deux juges chrétiens devant siéger au tribunal de commerce parmi 
les chrétiens, portés sur laliste des notables commerçants, les membres 
musulmans désigneront les juges musulmans sur laliste des notables 
musulmans. 

Art. 59. — Tout commerçant pourra être nomméjuges’il estâgéde 
25 ans et s’il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis 
cinq ans. 

Art. 60. — L’élection sera faite au scrutin individuel à la pluralité 
absolue des voix et il en sera dressé procès-verbal régulier, fëquel 
procès-verbal sera signé par le gouverneur général ou les gouver¬ 
neurs. Copie certifiée en sera transmise au président du tribunal 
pour être gardée aux archives. Les juges sortant d’exercice pourront 
être réélus immédiatement pour une autre anuée. 

Tout membre élu en remplacement d’un autre par suite de décès 
ou de toute autre cause ne demeurera en exercice que pendant la du¬ 
rée du mandat confié à son prédécesseur. 

Art. 61. — Il y aura près de chaque tribunal de commerce un nombre 
suffisant de greffiers et d’huissiers nommés par le Gouvernement Im¬ 
périal. 

Art. 62. — Pour les raisons indiquéesdans l’article 44 ci-dessus les 
jugements des tribunaux de commerce seront rendus en grec et en 
turc. 

Art. 63. — Les fonctions du juge de commerce sont seulement ho¬ 
norifiques. 

CHAPITRE X 

De la compétence des tribunaux de commerce. 

Art. 64. - 
les articles 


- La com pétence des tribunaux de commerce est régléepar 
28—38 del’appendice du code de commerce ottoman. Les' 
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demandes pourront y être introduites directement sans qu’il soit né¬ 
cessaire que le renvoi en ait été préalablement décrété parl’autorité 
administrative. 

Art. 65. —Les contestations auxquelles pourrait donner lieu l’exécu¬ 
tion des sentences rendues par les tribunaux de commerce seront 
portées devant les tribunaux mixtes du lieu où se trouve le tribunal 
de commerce qui a rendu le jugement. 

Art. 66. — L’appel des jugements des tribunaux de commerce, 
dans les cas spécifiés par la loi sur la procédure commerciale 
sera porté par-devant le tribunal mixte du gouvernement général. 

CHAPITRE XI 

De l'organisation des Conseils des anciens ou démogèronties. 

Art. 67.— Chaque village, tel qu’il sera délimité parlessoinsdel’au- 
torité administrative, aura un conseil des anciens. 

Art. 68. — Dans chaque gouvernement il y aura une démogérontie 
chrétienne et une démogérontie musulmane. La démogérontie chré¬ 
tienne de gouvernement sera composée du chef spirituel, d’un mem¬ 
bre chrétien du tribunal mixte de gouvernement, d’un membre chré¬ 
tien du conseil d’administration du gouvernement et de deux mem¬ 
bres, élus par les membres chrétiens du conseil des anciens des 
villages du gouvernement et dont les fonctions dureront trois 
ans. 

Les démogéronties musulmanes de gouvernement seront composées 
d’une manière analogue. 


CHAPITRE XII 

De la compétence des Conseils des anciens. 

Art. 69. — En ce qui concerne les contestations entre particuliers, 
les conseils des anciens des villages rempliront les fonctions déjugés 
de paix conciliateurs. Les sentences rendues par les susdits conseils 
ne seront pas obligatoires pour les parties, tant qu’elles n’auront 
pas été acceptées par les parties, ou que les parties ne s’en soient 
remises par écrit à l’arbitrage du conseil des anciens. Dans tous les 
cas les sentences rendues par les conseils des anciens ne seront 
exécutoires qu’après avoir été homologuées par le tribunal mixte 
dans le ressort duquel se trouve le conseildesanciens qui a rendu la 
sentence. 

Art. 70. — Les démogéronties chrétiennes de gouvernement exer- 
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ceront à l’égard des chrétiens seulement les fonctions dévolues aux 
démogéronties des villages, en vertu de l’article précédent. Elles sont 
en outre spécialement chargées de veiller à l’exécution fidèle des legs 
et des testaments des chrétiens et à l’administration des fortunes et 
des biens de tous les chrétiens de leur ressort qui se trouvent 
placés sous tutelle ou sous curatelle. 

Art. 71. — Lesfonctionsdontilaété parlé ci-dessus serontremplies, 
à l’égard des musulmans, par des démogéronties musulmanes de 
gouvernement. 

Art. 72. — L’appel des décisions que les d&mogéronties chrétiennes 
auront prises dans les limites de leur compétence sera porté, 
lorsque la valeur de l’objet litigieux dépasse 5000 p. ou quelle 
est indéterminée, au tribunal patriarcal de Constantinople qui 
prononcera en dernier ressort. 

Quant Atout ce qui rentre dans les attributions extra-judiciaires et 
simplement tutélaires des démogéronties chrétiennes ou musulmanes, 
celles-ci seront placées sous le contrôle général du conseil d admi¬ 
nistration du gouvernement général. 


CHAPITRE XIII 

Règles concernant les conflits d'attributions et de compétence positifs 
ou négatifs. 

Art. 73. — Lorsque deux autorités se seront déclarées toutes deux 
compétentes sur une seule et même question, comme aussi dans le 
cas où toutes deux se seront déclarées incompétentes pour connaître 
d’une aflaire qui pourtant est nécessairement de la compétence de 
l’une d'elles, on suivra les règles ci-après. 

Art. 74. —Si les deux autorités dont il a été parlé ci-dessus appar¬ 
tiennent toutes les deux à l’ordre administratif, la question de com¬ 
pétence sera réglée par les conseils administratifs de la manière 
qui sera déterminée dans le règlement administratif. 

Art. 75. — Si ces deux autorités sont deux tribunaux mixtes, la 
compétence sera réglée par le tribunal mixte, qui devra connaître 
de l’appel de ces deux tribunaux, s’ils sont placés dans le ressort du 
même gouvernement, et, dans le cas contraire, par le tribunal mixte 
du gouvernement général. Ce dernier sera également compétent à 
statuer sur le conflit qui s’élèverait entre les tribunaux mixtes, les 
tribunaux de la loi musulmane et les tribunaux de commerce. 

Art. 76. — Dans tout autre casl’autorité chargée de réglerle conflit 
sera le conseil d’administration du gouvernement général. 
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CHAPITRE XIV 
Statistique judiciaire. 

Art. 77. — A la fin de chaque année, le président du tribunal mixte 
du gouvernement général sera tenu de présenter un tableau statistique 
de la justice dans l’île. 

Le tableau indiquera au civil comme au criminel le nombre des 
causes introduites devantle conseildes anciens, les tribunaux mixtes, 
les tribunaux de commerce et les tribunaux de la loi musulmane ; le 
nombre et la nature des causes jugées en premier ressort ou en appel; 
le nombre de celles qu’il reste encore à juger, la durée moyenne des 
procédures, la religion des plaideurs. 

Art. 78. — Le président du susdit tribunal sera en outre autorisé à 
faire suivre ce tableau des observations qu’il jugera nécessaires, et 
d’indiquer les améliorations et les changements dont l’expérience 
aura montré l’opportunité ou que l’opinion publique semblera ré¬ 
clamer. 


RÈGLEMENT ADMINISTRATIF 
CHAPITRE PREMIER 

Administration générale du Gouvernement général de Vile de Crète. 

Article premier. — Legouvernementgénéraldel’îledeCrèteestdi- 
visé en cinq gouvernements eten vingt, districts qui se divisenten com¬ 
munes ayant chacune sa circonscription territoriale. 

Art. 2. — Les cinq gouvernements de l’ile de Crète sont : 1° le gou¬ 
vernement de la Canée; 2° le gouvernement de Sphakia ; 3° le gouver¬ 
nement de Réthymo ; 4° le gouvernement de Candie; 5°le gouverne¬ 
ment de Lassithe. 

Art. 3. — Le gouvernement delà Canée comprend les districts de 
laCanée, deKissamos et de Sélinos. Le gouvernement de Sphakia com¬ 
prend les districts de Sphakia, d’Agi-Vassili et d’Apocorona. Le gou¬ 
vernement de Réthymo comprend les districts de Réthymo, deMylo- 
potamo et d’Amari. Le gouvernement de Candie comprend les districts 
de Ieménos, de Malévisi, de Pyriotissa, deKénurio, Monafesti, Pedia, 
Rizo. Le gouvernement de Lassithe comprend les districts de Lassithe, 
Mirabello, Sitia et Yérapétra. 

Art. 4. — La circonscription territoriale de chaque district est celle 
qui a existé susqu’à présent. 

Art. 5. — L’administration de l’ile est confiée à un gouverneur gé¬ 
néral nommé par Iradé impérial. A la tête de chaque gouvernement 
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se trouve placé un gouverneur nommé par Iradé impérial. La moitié 
des gouverneurs sera prise parmi les employés chrétiens, et l’autre moi¬ 
tié parmi les employés musulmans duGouvernem ent Impérial. A la tête 
de chaque district se trouve placé un sous-gouverneur, que le Gou¬ 
vernement Impérial choisira, selonle cas, parmi les employés musul¬ 
mans et chrétiens. 

Art. 6. — Les sièges des gouverneurs et des sous-gouverneurs se¬ 
ront déterminés par arrêté du gouverneur général, assisté de son con¬ 
seil d’administration. Aucun changement ne pourra être fait sur ce 
point sans l’avis du conseil d’administratioif du Gouvernement général 
et du gouverneur général lui-même. 

Art. 7. — Legouverneurgénéral sera assisté dans son administration 
par le conseil d’administration du gouvernement général et deux con¬ 
seillers, dont l’un sera choisi parmi les employés chrétiens et l’autre 
parmi les employés musulmans du Gouvernement Impérial, et qui 
seront nommés tous deux parlr.idé. 

Le gouverneur général remplira en même temps les fonctions de 
gouverneur du gouvernement de laCanée, etle conseil d’administra¬ 
tion du gouvernement général remplira également les fonctions de 
conseil d’administration du gouvernement de la Canée. 

Art. 8. — Les gouverneurs seront assistés dans leur administration 
par le conseil d’administration du gouvernement et un adjoint; ce¬ 
lui-ci sera chrétien si le gouverneur est mulsuman, il sera musul¬ 
mans si le gouverneur est chrétien, et sa nomination aura lieu en 
vertu d’un Iradé impérial. 

Les gouverneurs rempliront en même temps les fonctions de sous- 
gouverneurs du district dans lequel sera situé le siège de leur admi¬ 
nistration, et le conseil d’administration de gouvernement remplira 
en même temps les fonctions de conseil d’administration du district 
où siège le gouverneur. 

Art. 9. Le sous-gouverneur sera assisté dans l’exercice de ses 
fonctions par un conseil d’administration de district et un adjoint. 
L adjoint du sous-gouverneur musulman sera chrétien, celui dusous- 
gouverneur chrétien sera musulman. 

Art. 10. —L administration de la commune appartient au Conseil 
des anciens. 

CHAPITRE II 

Attributions et mode Æélection du conseil dtadministration 
du Gouvernement général. 

Art. 11, Le pouvoir exécutif appartient exclusivement augou- 
verneur général, qui l’exerce conformément aux dispositions des lois 


156 APPENDICE 

et aux instructions qu’il reçoit, au moyen des gouverneurs, des sous- 
gouverneurs et des conseils des anciens, des différents gouverne¬ 
ments, districts et villaleges de l’î de Crète. 

Art. 12. —Le conseil d’administration du Gouvernement général 
se compose des deux conseillers, du receveur général (defterdar), du 
contrôleur de la justice (mufet-ticlii-hukkiam), dumétropolitain, des 
deux secrétaires généraux (méktoubdjis), et de six membres, dont 
trois musulmans et trois chrétiens, respectivement élus par les ha¬ 
bitants musulmans et chrétiens de l’ile, conformément au mode d élec¬ 
tion établi ci-après. 

Il est placé sous la présidence du gouverneur général. 

Art. 13. — Le conseil d’administration du Gouvernement général 
ne pourra, à quelque titre que ce soit, s’ingérer dans l’exercice du pou¬ 
voir judiciaire ou exécutif. Le principe qui, dans la sphère du service 
administratif, doit régler les attributions respectives du gouverneur 
général etde son conseil, c’est que si, d’une part.’.l’action, l’initiative, 
l’exécution, la correspondance directe avec les autorités inférieures 
et supérieures, et l’envoi des ordres, appartiennent exclusivement au 
gouverneur général, d’autre part, la discussion, la délibération, le 
jugement en matière administrative appartiennent au conseil sus¬ 
mentionné. Dès lors, dans toute mesure administrative qui ne consis¬ 
terait pas dans la mise à exécution pure et simple d’une disposition 
légale ou réglementaire, mais dont l'application exigera au préalable 
une discussion, un jugement, une appréciation des différents intérêts 
engagés, le gouverneur général sera tenu de s’en rapporter à l’avis 
du conseil susmentionné. 

Art. 14. —Conformément à ce qui vient d’ètre dit dans l’article pré¬ 
cédent, le conseil susmentionné aura le droit de discuter toutes les me¬ 
sures administratives prises par le gouverneur général qui auraient 
un caractère permanent ou d’une certaine durée. 

A cet effet, aucun règlement ou arrêté du gouverneur général, con¬ 
cernant l’organisation de municipalités, d’établissements de correc¬ 
tion, de bienfaisance, de secours, la création ou la suppression de 
marchés, de foires, de lieux de sépulture, publics, l’acquisition, l’a¬ 
liénation, l’échange, la concession même temporaire, l’affectation 
spéciale de terrains ou de propriétés publiques, le mode de rapatrie¬ 
ment des personnes expatriées, la fixation de primes ou de récom¬ 
penses, et autres objets de même nature, ne pourra être mis à exécu¬ 
tion dans l’ile directement par le gouverneur général, ou indirecte¬ 
ment par les gouverneurs ou les sous-gouverneurs, à moins d’avoir 
été préalablement discuté par le conseil. 

Celui-ci pourra introduire dans la mesure proposée par le gouver- 
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neur général les modifications qu’il croira convenables. Les arrêtés 
et règlements, ainsi discutés, pourront être mis à exécution immé¬ 
diatement par le gouverneur général, sauf à lui demander l’autori¬ 
sation du Gouvernement impérial dans le cas où cela serait néces¬ 
saire. 

Si le gouverneur général croitbon de mettre à exécution l’arrêté 
proposé, bien qu’il ait été repoussé par le conseil ou sans admettre 
les modifications introduites, il ne pourra procéder à son application 
qu’en vertu d’un décret impérial. Il pourra même procéder à l’exé¬ 
cution immédiate, sauf ratification du Gouvernement impérial, éga¬ 
lement par décret, mais en déclarant l’urgence et en assumant sur 
lui toute la responsabilité d’une pareille mesure. 

Art. 15. — Le gouverneur général et le conseil d’administration au¬ 
ront réciproquement les mêmes attributions, les mêmes droits et les 
mêmes devoirs que ceux exposés dans l’article précédent en ce qui 
concerne tous les arrêtés qui obligeraient les habitants de l’île ou une 
partie d’entre eux à faire un payement en argent ou une prestation 
en nature ou à renoncer à un droit acquis. 

Tels seraient les arrêtés qui imposeraient une augmentation des 
taxes payées en matière de navigation, ou un péage ; qui limiteraient 
le nombre de ceux qui exercent une profession ou un métier ; qui 
ordonneraient la fermeture, même provisoire, d’une fabrique, d’une 
usine ou d’un atelier pour cause d’insalubrité ou de violation des 
règlements ou des usages ; qui rendraient obligatoire un genre de 
culture ou de clôture ; qui autoriseraient l’établissement de ba¬ 
teaux particuliers ou d’un service de messageries; qui déclareraient 
passibles certaines catégories d’actes non spécifiés dans le Code pénal. 

Art. 16, —Le gouverneur général et son conseil auront récipro¬ 
quement les mêmes attributions, lesmêmes droits et les mêmes devoirs 
que ceux indiqués en l’article 14, en ce qui concerne les marchés, 
traités et contrats conclus avec des tiers au nom du Gouvernement 
général. 

Art. 17. — Le conseil d’administration du Gouvernement général 
fera la répartition par gouvernement de tous les impôts directs dont 
la perception aura été décidée en vertu d’une loi ou d’une décision 
exécutoire de l’assemblée généralede l’île. Il réglera aussi la percep¬ 
tion de tous les impôts indirects dont la perception aura été décidée 
en vertu d’une décision exécutoire de l’assemblée générale. 

Art. 18. — Le susdit conseil estchargé du contrôle des dépenses et 
des revenus généraux et particuliers dont la surveillance, en ce qui 
concerne la comptabilité, appartient, d’après les règlements, aux 
conseils d’administration de toute l’île. 
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Art. 19. —Il est également chargé de la surveillance et de lacon- 
servation de tous les meubles et immeubles que l’État possède dans 
nie, et qui sont directement administrés par le Trésor impérial. 

Art. 20. — Le même conseil présentera à l’assemblée générale le 
compte des dépenses de l’exercice écoulé pour tout ce qui est du 
ressort de l’administration locale. Il présentera également à cette 
même assemblée le budget de l’année suivante, comprenant l’exposé 
motivé de toutes les mesures qu’il jugera nécessaires et utiles. 

Art. 21. — Il appartiendra au susdit conseil de prononcer en der¬ 
nier ressort : 

1° Sur toutes les difficultés qui pourront surgir en matière d’élec¬ 
tion des anciens des villages, desdémogérontes des gouvernements, 
des membres des tribunaux mixtes de divers ordres, des membres 
des tribunaux de commerce, des membres des conseils d’administra¬ 
tion des districts et des gouvernements; 

2° Sur toutes les difficultés qui pourront surgir entre les gouver¬ 
neurs, leurs conseils d’administration, les sous-gouverneurs, leurs 
conseils d’administration, les conseils des anciens, et en général sur 
tous les conflits des administrations entre elles ; 

3° Sur toutes difficultés et réclamations auxquelles peut donner 
lieu la délimitation des circonscriptions territoriales des différentes 
autorités judiciaires et administratives, ainsi que sur les demandes 
en modification desdites circonscriptions ; 

4° Sur tous les conflits judiciaires dans les cas spécifiés par le rè¬ 
glement judiciaire; 

5° Sur toutes les difficultés qui s’élèvent en matière de perception 
d’impôts directs, tels que dîmes, etc. 

Art. 22. — Le susdit conseil autorisera, en outre, toutes poursuites 
pénales contre les employés qui n’auront pas été nommés par Iradé 
impérial pour tous faits commis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Une fois l’autorisation accordée, les poursuites auront lieu par-de¬ 
vant les tribunaux ordinaires, qui prononceront conformément aux 
dispositions de la loi. 

Le gouverneur général ne pourra point empêcher le cours des 
poursuites autorisées par le conseil d’administration du Gouverne¬ 
ment général. Il pourra néanmoins faire suspendre de ses fonctions 
un fonctionnaire de ceuxdontila été parlé ci-dessus, et autoriser des 
poursuites contre lui par-devant les tribunaux ordinaires, même dans 
le cas où le conseil déciderait qu’il n’y a pas lieu de poursuivre. 

Si la poursuite intentée contre l’employé ne consiste qu’en une 
demande de dommages-intérêts, le conseil, quel que soit le rang de 
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l’employé,pourrastatuersur les dommages-intérêts, s’iln’aime mieux 
renvoyer la demande devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 23. — Le susdit conseil est spécialement chargé de recueillir 
toutes les données concernantla statistique de nie. 

Art. 24. — Il a le droit, à condition d’en user avec une réserve ex¬ 
trême, de faire au gouverneur général des remontrances dans le cas 
où, dans ses relations avec le conseil, il s’écarterait des règles pres¬ 
crites par les lois et par le présent règlement. 

Art. 25. — Le susdit conseil sera tenu de donner son avis sur tou¬ 
tes les questions qui lui seront soumises par le gouverneur général - 
Art. 26.—Il recevra touteslespétitions qui lui serontadressées direc¬ 
tement. Si l’objet de la pétition est de ceux qui rentrent dans ses attri¬ 
butions, il ne pourra y donner suite sans en avoir prévenu le gou¬ 
verneur général. 

Dans le cas contraire il rejettera la pétition présentée. Néanmoins 
il pourra, dans le cas où il le jugerait nécessaire, recommander la 
pétition ainsi rejetée à l’attention du gouverneur général. 

Art. 27. —Les décisions du conseil serontprises àla pluralité des 
voix ; la minorité aura le droit de faire insérer son avis à la suite du 
procès-verbal, ou d’en faire une rédaction à part. En cas de partage, 
la voix du président comptera double. 

Art. 28. — Aucuneséancedususditconseil, aucune décision en ma¬ 
tière de contentieux administratif et autre ne sera régulière si la 
moitié au moins des membres ne s’y trouvent présents. 

Art. 29. — Conformément au nouveau règlement de l’ile de Crète, 
le travail des bureaux devant avoir lieu dansles deux langues, les pro¬ 
cès-verbaux du conseil seront tenus en grec et en turc. 

Art. 30.—Les membresélectifsduconseild’administration du Gou¬ 
vernement général seront désignés par l’assemblée générale annuelle. 
Les membres musulmans et les membres chrétiens de la susdite 
assemblée votent ensemble. Ils seront pris sur les listes qui serviront 
à l’élection des membres des tribunaux mixtes. La durée de leurs 
fonctions sera de trois ans. 

Art. 31. — A la fin de la première année, l’assemblée générale procé¬ 
dera, ainsi qu’il a été dit plus haut, à l’élection d’un membre musul¬ 
man et d’un membre chrétien, qui devront remplacer le membre 
musulman et le membre chrétien sortants. Ceux-ci seront tirés au 
sort. Il en sera de même à la fin de la seconde année pour l’élection 
des deux conseillers qui devront remplacer les deux sortants parmi 
les quatre restants de lapremière élection; après la seconde élection, 
il n’y aura plus lieu d’avoir recours au tirage au sort. 

Art. 32. — L’assemblée ge'nérale, en choisissant un conseiller,ainsi 
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qu’il vient d’ètre dit, désignera aussi un suppléant, qui sera appelé à 
remplacer dans le conseil le membre élu, dans le cas où celui-ci, 
pour une cause quelconque, se trouverait dans l’impossibilité d’y 
siéger. 

Art. 33. — Les membres du conseil du Gouvernement général rece¬ 
vront une rétribution fixée à.piastres par an. 

CHAPITRE III 

Attributions et mode d'élection des conseils d'administration 
dos gouvernements et des districts 

Art. 34. — Les conseils d’administration des gouvernements mixtes 
seront composés de l’adjoint, du juge (hakim), de l’évêque, du rece¬ 
veur particulier (mouhassebédji), de deux secrétaires en chefetdesix 
membres électifs, dont trois seront musulmans et trois autres chré¬ 
tiens. Dans les gouvernements dont la population est en totalité chré-v 
tienne, les susdits conseils seront composés de l’adjoint, de l’évêque, 
du receveur particulier, du secrétaire en chef et de six membres 
électifs chrétiens. Le mode d’élection de ces membres sera déterminé 
ci-après. 

Dans tous les cas, ces conseils se trouveront sous la présidence des 
gouverneurs respectifs. 

Art. 33. — Les conseils d’administration des districts mixtes se¬ 
ront composés de l’adjoint, du percepteur (mal-mudiri) et de six mem¬ 
bres, dont trois musulmans et trois chrétiens, élus par les habitants 
du district, ainsi qu’il sera déterminé ci-après. Dans les districts dont 
la population est exclusivement chrétienne ou musulmane, les mem¬ 
bres électifs seront tous les six chrétiens ou musulmans. Danstousles 
cas, les susdits conseils sont placés sous la surveillance de leurs 
sous-gouverneurs respectifs. 

Art. 36. — De même que les gouverneurs et les sous-gouverneurs se 
trouvent être les représentants du pouvoir exécutif qui réside dansle 
Gouverneur général, de même aussiles conseils d’administration qui 
se trouvent placés auprès d’eux, sont considérés comme les représen¬ 
tants du pouvoir consultatif et délibératif résidant dans le conseil 
d’administration placé auprès du gouverneur général, et sont au¬ 
torisés à discuter toutes les mesures administratives des gouverneurs 
et des sous-gouverneurs qui ne consistent pas dans une mise à exécu¬ 
tion pure et simple. 

Art. 37. — En conséquence est et demeure interdite aux susdits con¬ 
seils toute ingérence dansle pouvoirjudiciaire et dans lepouvoirexé- 
cutif, soit que dans ce dernier cas il s’agisse d’une mesure prise par le 
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gouverneur général seul ou qu’il ait été assisté de son conseil d ad¬ 
ministration, pourvu que, dans tous les cas, il ne soit question que 
d’une simple mesure d’exécution. 

Art. 38. — Par contre, dans tous les cas où il ne s’agira pas, de la part 
du gouverneur, d’un simple acte d’exécution, soit que cet acte émane 
directement du gouverneur, soit qu’il l’ait reçu, le Gouvernement et 
le Conseil auront réciproquement les mêmes attributions, les mêmes 
droits, les mêmes devoirs que ceux prescrits dans les articles 13—20, 
et23—27 ci-dessus. Les sous-gouverneUrs et leurs conseils se trou¬ 
veront dans leurs relations avec les gouverneurs et leurs conseils 
dans une situation absolument identique à celle dans laquelle sont 
placés ces derniers vis-à-vis des autorités de la Canée. 

Art. 39. — Le pouvoir exécutif, ainsi que le droit d’iniative, réside 
dans les gouverneurs et les sous-gouverneurs ; leurs conseils ne se¬ 
ront pas responsables des avis émis par eux dans l’exercice de leurs 
fendions consultalives. 

Art. 40. — Les règles concernant les devoirs des gouverneurs, des 
receveurs particuliers, des sous-gouverneurs, des percepteurs etleurs 
conseils d’adminitration en matière de comptabilité sont établies dans 
la loi financière des Gouvernements généraux. 

Art.44. — Les dispositions des articles 27, 28, 29, ci-dessus, sont 
également applicables aux conseils de Gouvernement et de district. 

Art. 42. — Les membres des Conseils d’administration des districts 
seront élus par les Conseils des anciens des cantons, respectivement 
les musulmans par les musulmans, et les chrétiens par les chrétiens. 

Leurs fontions sont annuelles. Ils seront pris sur les listes qui 
serviront à l’élection des membres des tribunaux mixtes. Ils ne re¬ 
cevront aucune rétribution. 

Art. 43. — Les membres des Conseils d’administration desGouver- 
ments seront élus par les conseils d’administration et les tribunaux 
mixtes des districts compris dans le Gouvernement. Les membres 
musulmans des conseils d’administration des districts et des tribunaux 
mixtes du Gouvernement éliront les membres musulmans des con¬ 
seils d’administration de Gouvernement; les membres chrétiens 
des conseils d’administration de district et des tribunaux mixtes des 
districts compris dans le Gouvernement éliront les membres chrétiens 
des conseils d’administration de Gouvernement. La durée des fontions 
des membres des conseils d’administration de Gouvernement sera 
de deux ans. Ils seront pris sur les listes qui serviront à l’élection 
des membres des tribunaux mixtes. Ils recevront une rétribution 
annuelle fixée à.... piastres. 


Il 
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CHAPITRE IV 
Conseil des anciens. 

Art. 44. — Une loispéciale régleral’administralion de la commune. 
L’assemblée générale est invitée à présenter à l’approbation du Gouver¬ 
nement Impérial un projetde loi surl’organitationcommunale; jus¬ 
qu’à ce qu’une loi soit établie sur ce point important, les villages se¬ 
ront administrés par les Conseils des anciens comme parle passé. 

RÈGLEMENT 

CONCERNANT L’ORGANISATION DU CONSEIL GÉNÉRAL 

CHAPITRE PREMIER 
Des élections au Conseil général. 

Article premier. — Le Conseil général est composé des délégués 
de chaque Caza, qui se réunissent au chef-lieu du vilayet. Chaque caza 
nomme quatre conseillers. Les cazas habités par des musulmans et des 
chrétiens nomment, chacun, deux conseillers musulmans et deux 
conseillers chrétiens, et ceux dont la population est entièrement mu¬ 
sulmane ou chrétienne, quatre conseillers appartenant au même culte 
que la population. 

Art. 2. — Indépendamment des Cazas, les villes de la Canée, de 
Candie, et de Réthymo, envoient chacune quatre délégués dont deux 
musulmans et deux chrétiens. 

Art. 3. —Les membres du Conseil généralsontélusparlesConseils 
des anciens qui seréunissentlelOdécembrede chaque année au chef- 
lieu du Caïmacamat. Le Caïmacam doit, quinze jours au moins avant 
celui fixé pour les élections, faire les publications requises et convo¬ 
quer les Conseils des anciens. 

Art.4. —Nul nepeutètreéluauConseilgénéral,sanslaprésencedes 
deuxtiersaumoinsdes membres, musulmans ou chrétiens, del’Assem- 
blée électorale. Si, au jour fixé ci-dessus, les deux tiers des électeurs 
ne sont pas présents, les élections sont remises au dimanche suivant 
et le caïmacam invite de nouveau les memdres absents de l’Assemblée 
électorale à s’y présenter. Si les électeurs ne se réunissent pas encore 
en nombre suffisant, les membres présents procèdent sans autre 
délai aux élections. 

Art. 5—Le caïmacam préside l’Assemblée électorale, sans prendre 
part au vote ; n’exerce d’autres fonctions que celles de président : il a la 
police de l’Assemblée et veille à la confection du procès-verbal des opé - 
rations électorales. 
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Art. 6. — Les conseillers musulmans sont élus par les électeurs mu¬ 
sulmans, et les conseillers chrétiens par les électeurs chrétiens. Les 
élections ont lieu à la majorité absolue des suffrages qui sont recueillis 
au scrutin secret. 

Art. 7.—Les membres du Conseil général sont nommés pour deux 
ans, ils sont renouvelés par moitié chaque année. La première année, 
chaque caza nomme quatre délégués, conformément aux dispositions 
de l’article 1. L’année suivante, l’Assemblée électorale désigne, par 
voie du sort, ceux des quatre délégués qui doivent sortir. 

Les années suivantes, chaque caza n’a plus à nommer que deux 
délégués pour remplacer les délégués sortants. 

Art. 8. — Les conseillers sont rééligibles. Dans le cas où un conseiller 
nepeut, par suite de quelque motif ou empêchement, remplir son man¬ 
dat jusqu’à l’expiration des deux années, il est procédé à l’élection 
d’un nouveau délégué dont les fonctions ne durent que jusqu’au 
terme du mandat de celui qu’il remplace. 

Art.9 — Sont éligibles toutesles personnes inscritessurlaliste élec¬ 
torale qui est dressée par le Caïmacam, conformément à l’article 8 du 
règlement concernant l’organisation judiciaire de l’île. Peut être élu, 
dans chaque caza, tout Cretois, sujet ottoman, qui réunit les condi¬ 
tions indiquées dans le susdit article, qu’il ait ou non son domicile 
dans le même caza. 

Art. 10. —L’élection de chaque conseiller fait l’objet d’un procès- 
verbal qui est certifié et signé parla Caïmacam. 

Art. 11. — Le procès-verbal de l’élection est dressé, lors mémeque 
la personne élue ne serait pas présente à l’Assemblée électorale ; son 
élection lui est notifiée par le Caïmacam. 

Art. 12. — Les délégués se réunissent à la Canée, chef-lieu du 
vilayet, le 15 janvier au plus tard. Sont considérés comme démis¬ 
sionnaires les délégués qui ne se sont pas présentés jusqu’à cette date, 
et qui n’ont pas fait connaître à l’autorité le motif de leur retard. 
Dans ce cas, le gouverneur général du vilayet, sur l’avis du Conseil 
d’administration, donne aux gouverneurs ou sous-gouverneurs des 
localités dont les délégués sont absents, l’ordre de faire procéder 
immédiatement à de nouvelle élections. 

Art. 13. — Le conseiller élu dans deux cazas est libre d’opter entre 
les deux; l’élection est renouvelée dans le caza auquel il n’aura pas 
donné sa préférence. 

Le conseiller est toutefois tenu de déclarer son option à l’autorité, 
dans le délai d une semaine, à partir du jour où le dernier procès- 
verbal d’élection lui est remis ; à défaut d’option, dans le délai ci. 
dessus, le conseil d’administration, sur l’ordre du gouverneur géné- 
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ral, décide auquel des deux cazas appartiendra le conseiller ; il est 
procédé dans l’autre caza à une nouvelle élection. 

Art. 14. — Les délégués des Sandjaks reçoivent chacun de la 
caisse du vilayet la somme de mille piastres à titre de frais de route, 
et une indemnité de 18 piastres par jour, à compter du 15 janvier, 
date à laquelle le Conseil général se réunira au chef-lieu du vilayet 
jusqu’à la tin de la session. 


CHAPITRE 11 

De la tenue et des délibérations du Conseil général. 

Art. 15. — Les délégués se réunissent dans le local du Conseil au 
jour et à l’heure fixés pour l’ouverture de la session et se constituent 
en conseil sous la présidence du gouverneur général. A cette pre¬ 
mière séance, ils remettent au gouverneur les procès-verbaux de 
leur élection. 

S’il y a réclamation de la part du gouverneur général ou des dé¬ 
légués présents contre un ou plusieurs procès-verbaux soumis au 
conseil, l’examen de ces pièces est réservé ; on inscrit sur un regis¬ 
tre spécial les noms des délégués dont l’élection n’a donné lieu à 
aucune réclamation et qui statuent alors sur chacune des élections 
contestées. Si l’élection est approuvée, le nom de la personne élue 
est ajouté à la liste des conseillers ; dans le cas contraire, l’élection 
est déclarée nulle et elle est renouvelée conformément à l’article 12. 

Art. 16. —Nul autre que les délégués ne peut assister aux séances. 

Art. 17. — Le Conseil général se réunit en séance générale ou en 
séance particulière, suivant le cas. La présence de tous les délégués 
est requise pour la discussion des questions d’intérêt général. Pour 
toutes les affaires spéciales, les délégués qu’elles concernent, c’est- 
à-dire les délégués musulmans, ou les délégués chrétiens seuls, 
suivant la nature de la question, sont présents aux délibéra¬ 
tions. 

Art. 18. — Les séances générales sont présidées parle gouverneur 
général ou par le conseiller (muchavir) qu’il délègue à cet effet. Le 
président, dans les séances particulières, est élu par les délégués 
qui assistent aux débats. 

Art. 19. —Le Conseil constitué en séance générale ou particulière 
ne peut entrer en délibération sans la présence de la moitié, plus un, 
des délégués dont la présence est requise. 

Art. 20. — La personne qui préside dans les séances particulières, 
exerce les mêmes attributions que le président dans les séances gé¬ 
nérales. 
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Art. 21. — Aucun membre ne peut prendre la parole sans 1 avoir 
demandée et obtenue du président. 

Art. 22. — Toute question soumise au Conseil et au sujet de laquelle 
il n’y a pas unanimité de voix, est votée au scrutin secret. 

Art 23. — La langue grecque peut être employée dans les délibé¬ 
rations du Conseil général. Les paroles prononcées par le gouver¬ 
neur général sont aussi communiquées à l’Assemblée dans cette 
langue. 

Art. 24. — Les débats de chaque séance sont régulièrement con¬ 
signés dans un procès-verbal dont lecture*est donnée à l’ouverture 
de la séance suivante. Les rectifications sont portées sur le procès- 
verbal; après quoi le procès-verbal est signé ou scellé par le prési¬ 
dent, le secrétaire et les délégués qui ont pris part aux votes dans la 
même séance. 

Art. 23. — Aussitôt le Conseil constitué, après la vérification des 
pouvoirs opérée conformément à l’article 13, le gouverneur général 
lui communique l’ordre du jour de la séance, lequel est consigné 
dans un registre spécial. Toute proposition que les délégués désirent 
soumettre au Conseil doit être remise au gouverneur général et trans¬ 
crite également sur le registre. Une commission de six personnes, 
prises parmi les membres du Conseil, arrête l’ordre de la discussion 
d’après l’importance des matières. Elle présente la liste des questions 
à discuter au président, qui la transmet au Conseil après l’avoircer- 
tifiée. Le Conseil délibère sur les questions portées sur le registre 
d’après l’ordre de l’inscription. Il ne peut passer à l’examen d’aucun 
autre sujet tant que la discussion des questions inscrites n’est pas 
entièrement épuisée. Néanmoins l’élection des membres des autres 
Conseils et l’examen et l’apurement des comptes, qui forment les attri¬ 
butions spéciales du Conseil, doivent avoir la priorité sur toutes les 
autres matières dont le Conseil ne peut s’occuper avant d’avoir réglé 
celles de la première catégorie. Les questions qui datent de l’année 
précédente ont la priorité sur toutes les autres, à l’exception toute- 
foisdesaflairespresséesetimportantes, dontla discussion immédiate 
est demandée par le président ou par le tiers, au moins, des membres 
du Conseil. 

Art. 26. — La durée de la session est de 40 jours au plus. 

CHAPITRE III 

Des attributions du Conseil général. 

Art. 27. — Le Conseil général a pour mission en dehors desaflaires 
particulières dont l’examen lui est attribué par le présent règlement, 
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d’étudier les matières d’utilité publique, telles que l’établissement de 
voies de communication, la formation de caisses de crédit et tout ce 
qui peut favoriser l’industrie, le commerce et l’agriculture, enfin les 
moyens de répandre l’instruction publique en ce qui est d’une appli¬ 
cation générale. Le Conseil ne peut délibérer sur toutes les questions 
d’un intérêt général qu’en séance générale. 

Art. 28. —Les affaires particulières dechaque communauté,c’est- 
à-dire les questions relatives aux affaires spirituelles et religieuses, 
à l’administration des lieux consacrés à chaque culte et des immeubles 
dédiés à ces lieux, à l’emploi et à la direction du personnel attaché à 
leur service, à l’amélioration des écoles appartenant à chaque com¬ 
munauté, et enfin aux droits particuliers des différents cultes et à 
tout autre objet qui les concerne spécialement nepouvant naturelle¬ 
ment être examinées en assemblée générale mixte et devant être dé¬ 
cidées d’après les règles, usages et institutions religieuses de chaque 
communauté, toutes ces questions d’un ordre spécial sont examinées, 
suivant les dispositions de l’article 17, en séances particulières aux¬ 
quelles assisteront les délégués musulmans seuls, si la question con¬ 
cerne les musulmans, ou les délégués chrétiens seuls, si la question 
intéresse la population chrétienne. 

Art. 29. — Le Conseil délibère en séance générale sur toutes les 
matière d’intérêt communtellesqueledéveloppement de l’instruction 
publique et les intérêts économiques de l’île. 

Art. 30. — Toute pétition ou proposition se rapportant aux attri¬ 
butions du Conseil général et remise par un ou plusieurs électeurs 
à leur délégué pour être soumis au Conseil, en séance générale ou 
particulière, est présentée à l’Assemblée parle délégué qui la reçoit. 
Le délégué peut aussi la transmettre au Secrétaire pour qu’il en soit 
donné lecture au Conseil. 

Art. 31. — Les décisions du Conseil sur les questions qui lui sont 
soumisesparle gouverneur général, sous la réserve de l’approbation 
du Gouvernement Impérial, ne deviennent exécutoires qu’après avoir 
été approuvées par le Gouvernement. Si le gouverneur général soumet 
la question purement et simplement aux délibérations du Conseil, la 
décision del’Assemblée, formulée dans un rapport, doit être exécutée 
par le gouverneur général. 

Art. 32. — Les décisions prises par le Conseil relativement aux 
objets énumérés à l’article 27sont consignées dans des procès-verbaux 
spéciaux, qui, après la clôture de la session, sont soumis au Gouverne¬ 
ment Impérial par le gouverneur de vilayet. Elles ne peuvent être 
exécutoires qu’en vertu d’un Iradé impérial. 

Art. 33. — Un compte rendu analytique des débats du Conseilgé- 
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néral est rédigé parla secrétaire et publié, s’il y a lieu, danslejournal 
du vilayet. 

Les délégués ne pourront être en aucun temps poursuivis ou répri¬ 
mandés pour les opinions qu’ils auraient émises au sein du Conseil 
général dans les limites des attributions de l’Assemblée. 

Le règlement organique, ainsi que les autres règlements textuelle¬ 
ment reproduits ci-dessus, seront mis et resteront en vigueur en 
Crète. Notre volonté est aussi que vous tous, g ouverneur général, 
gouverneurs et sous-gouverneurs de l’île, vous redoubliez d’efforts 
dans l’accomplissement des devoirs qu’iihpose à chacun de vous le 
poste qui lui est confié, en vue de l’application fidèle et constante de 
ces règlements et que vous veilliez à ce que personne n’agisse con¬ 
trairement à leurs dispositions. 

Le présent Firman a été émané à l’effet de promulguer notre vo¬ 
lonté formelle à cet égard. 


LXXXV1. — Exposé (extrait) du gouvernement austro-hongrois anx 
délégations des Diètes de 'Vienne et de Pesth, réunies a Vienne 
le 4 février 4868 (10 chévial 1384). 

A peine la paix était-elle rétablie dans le centre de l’Europe, que 
l’insurrection des Candiotesappelaitl’attention des puissances surles 
dangers résultant de la situation politique en Orient. 

Le’but ouvertement avoué de l’insurrection de Crète était la réunion 
de cette île au royaume de Grèce. Les sympathies ouvertement dé¬ 
clarées de la Grèce appuyèrent ce mouvement, et le Gouvernement 
du roi Georges put difficilement se maintenir dans les limites qu’un 
État qui n’est point en guerre ne peut dépasser. Forcée de prendre 
les armes pour la défense de son autorité en Crète, la Porte se vit 
en même temps exposée, sur d’autres points de son territoire, à des 
éventualités inquiétantes. L’état des choses dans l’Empire turc prit 
une tournure non moins menaçante, et ce n’était pas seulement la 
force de résistance de la Porte que ces faits devaient mettre à l’é¬ 
preuve, mais encore la valeur et le prix des engagements internatio¬ 
naux contractés dans l’intérêt général par les puissances européennes 
relativement à la question d’Orient. 

L’indépendance et l’intégrité de l’Empire ottoman, dans l’intérêt de 
lapaixdel’Europe comme de l’équilibre politique, furent solennelle¬ 
ment reconnues par le traité deParisdu 30mars 1856,intervenu entre 
l’Autriche, laFrance,laGrande-Bretagne, la Prusse, la Sardaigne et la 
Russie. Les susdites puissances avaient placé sous leur garantiecom- 
mune l’obligation de respecter ce principe et déclaré attentatoire àleur 
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intérêt commun toute attaque contre l’intégrité territoriale de la Tur¬ 
quie. Parl’article9 du traité en question, elles avaient témoigné de la 
part qu’elles prenaient à l’amélioration du sort des populations chré¬ 
tiennes de l’Orient, mais reconnu en même temps qu’elles n’avaient 
pas le droit de s’immiscer dansles rapports duSultan avec ses sujets 
ou dans l’administration intérieure desonEmpire. Placées jusque-là 
sur une même ligne, les puissances ne se trouvèrent plus cependant, 
sous d’autres rapports, dans les mêmes conditions à la suite des né¬ 
gociations de 1856. Tandis que les articles 13 et 14du traité de Paris 
posaient certaines restrictions au développement de la puissance ma¬ 
ritime de la Russie dans la mer Noire, l’Autriche, la France et la 
Grande-Bretagne concluaient, le 15 avril 1856, un traité ultérieur pour 
s’engager tout particulièrement à une intervention active dans le cas 
où les dispositions du premier pacte viendraient â être violées. 

En présence de cette situation, esquissée ici dans ses traits généraux, 
le Gouvernement autrichien, si grandement intéressé comme voisin 
dans les évènements de la presqu’île hellénique, se laissa guider par 
les considérations suivantes : 

Les engagements internationaux contractés, les bonnes relations 
existantes avec le Gouvernement du Sultan, le devoir de prévenir des 
complications étendues et menaçantes pour la paix, tous ces motifs 
durent résolument détourner le Gouvernement de Sa Majesté de la 
pensée d’appuyer matériellement ou moralement l’insurrection can¬ 
diote. Il autorisa, du reste, le commandant de l’escadre impériale à 
coopérer au transport des fugitifs crétois en Grèce, tant qu’il y vit 
une œuvre d’humanité. 

D’autre part, le cabinet de Vienne ne pouvait entendre l’obligation 
des puissances de ne point s’immiscer dans les affaires intérieures de 
la Porte d’une manière absolue, comme si ces puissances eussent re¬ 
noncé à prendre un intérêt profond àla formation des rapports entre 
le Gouvernemnnt ottoman et les populations chrétiennes de la Tur¬ 
quie. Quoique cet intérêt soit justifié au.point de vue de toute autre 
puissance européenne, il acquiert pour lamonarchie autrichienne un 
plus haut degré d’importance du fait de la part bien naturelle que 
prend le Gouvernement impérial à ce qui touche aux populations 
chrétiennes de l’Empire turc dansles provinces voisines des Etats de 
Sa Majesté, et qui lui fait considérer en quelque sorte comme un point 
d’honneur qu’une satifaction légitime ne soit point refusée aux aspi¬ 
rations de peuples de même race, désireux de voir développer leur 
bien-être matériel et moral d’une manière progressive et dans le sens 
de la civilisation européenne. Si les peuples frères d’au-delà de nos 
frontières forment des vœux dont l’accomplissement peut contribuer 
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à leur tranquillité sans amoindrir la puissance réelle de la Porte, 
le Gouvernement de l’Empereur et Roi François-Joseph ne doitpas 
renoncer à appuyer amicalement ces vœux auprès de laPorte, avectout 
le respect dû à l’indépendance de la Turquie. S’il y a lieu de recon¬ 
naître que le Sultan et ses conseillers se sont sérieusement et sin¬ 
cèrement efforcés de remplir les conditions d’un gouvernement 
éclairé et désireux du bien, il est permis de voir dans les con¬ 
seils des puissances européennes un double avantage, en tant que, 
d’un côté, ces conseils donnent auxréfoçmesde la Porte un puissant 
appui moral, et que, d’un autre côté, les populations chrétiennes, aux¬ 
quelles s’intéresse l’Europe, s’abstiennent de se rendre justice à elles- 
mêmes. 

Ainsi le Gouvernement de sa Majesté à témoigné de la part active 
qu’il prend aux destinées des populations montagnardes du Monté¬ 
négro par une intervention efficace, que l’internonce impérial et 
royal à Constantinople avait été aijiené à exercer pour aplanir les 
différends survenus entre le prince Nicolas et le Gouvernement de 
la Porte. C’est dans cette même pensée que le Cabinet de Vienne, de 
concert avec d’autres puissances, s’est employé avec succès pour 
obtenir le retrait des garnisons turques des places fortes de la Serbie 
et a même exercé dans cette circonstance l’action la plus décisive. 

Le but important à atteindre, celui de favoriser des réformes à 
l’intérieur de l’Empire ottoman, sans soulever les immenses diffi¬ 
cultés que l’on comprend sous le nom de « question d’Orient », ce 
but a paru au Gouvernement de Sa Majesté essentiellement subor¬ 
donné à la condition que toutes les grandes puissances européennes 
y concourussent d’un commun accord et avec la même résolution, 
et qu’il ne fût point entravé par les intérêts spéciaux de quelque 
puissance en particulier. A cet égard, le Gouvernement impérial et 
royal, considérant les choses sans parti pris, a cru reconnaître que 
ce serait une confirmation des garanties de paix, si la position delà 
Cour impériale de Russie vis-à-vis de la Porte était dégagée des 
apparences de restriction dont il vient d’être parlé et qui sont plus 
ou moins illusoires, pour la rapprocher de celle des autres puis¬ 
sances. Dégagée de ces conditions onéreuses, la Russie pourrait 
d’autant plus aisément et complètement mettre sa politique d’accord 
avec l’intérêt général européen, qui veut le maintien de l’intégrité 
de l’Empire turc. Pour prévenir finalement antantque possible toute 
action séparée des puissances et éviter les tiraillements et les dissi¬ 
dences qui, même quand on s’entend sur les principes, sont insé¬ 
parables des points de vue particuliers sous lesquels les considèrent 
et les traitent tant de Cabinets, il a paru utile que, en présence des 
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évènements de l’Orient, il existât une base commune sur laquelle 
les puissances européennes pussent appuyer leurs résolutions. 

Ces idées ont d’abord été exprimées dans une communication con¬ 
fidentielle, adressée au commencement de l’année 1867 au Gouver¬ 
nement impérial français. 

Cette communication avait uniquement pour objet de soumettre à 
l’appréciation du Cabinet de Paris les vues principales du Gouver¬ 
nement de Sa Majesté sur la conduite à tenir parles puissances euro¬ 
péennes dans les affaires d’Orient. Comme plus tard cette démarche 
fut défigurée par le récit qu’on en publia, il fut adressé aux missions 
impériales et royales une analyse des dépêches confidentielles en¬ 
voyées à Paris le 1" janvier de l’année dernière, pour les mettre en 
état d’y conformer leur langage. 

Il ne doit pas être dissimulé que cet acte caractérisait une position 
nouvelle du Gouvernement impérial etroyaldansles affaires d’Orient, 
en ce que, à la place du système ancien, si fréquemment attaqué et 
souvent avec raison, qui ne parvenait à écarter les questions diffi¬ 
ciles qu’en les différant ou en y appliquant des palliatifs insuffisants, 
il tendait à faire prévaloir une manière nette et déterminée d’agir. 

Il parut au Cabinet de Sa Majesté que c’était une politique, non 
seulement plus digne, mais encore plus efficace, d’envisager réso¬ 
lument les circonstances menaçantes telles qu’elles se révélaient 
dans l’Empire ottoman, et de prendre une initiative opportune et 
plus large pour parer aux dangers qui s’y rattachaient, plutôt que 
de suivre les évènements pas à pas et de dépenser ses forces en des 
tentatives isolées de guérison contre des blessures qui se rouvraient 
sans cesse, ces tentatives pouvant parfois procurer un soulagement 
momentané mais ne réussissant jamais à assurer une amélioration 
durable. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n’a cru pouvoir attendre cette 
amélioration que de la coopération de toutes les grandes puissances 
et le but du mémoire mentionné était de rendre possible cette coopé¬ 
ration. 

L’action commune des puissances de l’Europe, telle qu’elle est 
proposée dans ce mémoire, devrait, il est vrai, tout en servant en 
définitive à l’affermissement du trône ottoman, exercer provisoi¬ 
rement sur la Porte une pression amicale, mais persistante; cepen¬ 
dant les embarras de cette tutelle apparente serait largement com¬ 
pensés par le sentiment d’une plus grande sécurité qui résulterait 
pour le Gouvernement de la Sublime-Porte de ce qu’il n’aurait à 
craindre de la part de ses sujets non mahométans aucune entreprise 
violente, puisque, en présence des conseils et des exhortations de 
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toutes les puissances tendant ensemble au développement du bien- 
être de ces populations, celles-ci n’auraient plus de prétexte à 
s’agiter. 

Malheureusement le succès des suggestions autrichiennes dans ce 
sens ne répondit pas complètement à ce qu’on en attendait. Il est 
digne de remarque, que les objections principales, qu’elles rencon¬ 
traient auprès des cours occidentales, étaient tirées des concessions 
au moyen desquelles l’assentiment de la Russie devait être obtenu : 
on peut même ajouter qu’on laissait entrevoir le soupçon étrange et 
parfaitement dépourvu de fondement qifb le projet du Cabinet im¬ 
périal et royal ne pouvait être que le résultat d’une entente préa¬ 
lable avec la Russie. 

En présence des scrupules que son idée soulevait, le Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté devait cesser d’insister pour en obtenir l’accep¬ 
tation. Certes, il y avait tout lieu d’indiquer les défauts et les incon¬ 
vénients d’actions isolées dans les questions de l’Orient, et un projet 
qui appelait à la solution de ces questions si difficiles toute la puis¬ 
sance de la solidarité européenne méritait un accueil moins réservé : 
c’est ce qui a été prouvé depuis par une suite continue de négocia¬ 
tions et de démarches qui, dans des formes toujours changeantes et 
avec un effet toujours nul, constituent l’histoire diplomatique delà 
question d’Orient en 1867. 

Mais loin de vouloir attacher une importance exclusive à ses 
appréciations et prête à prendre en considération toute autre propo¬ 
sition qui pourrait" offrir des moyens efficaces pour étouffer les 
germes de complications dangereuses contenues dans l’état actuel 
delà Turquie, l’Autriche s’est jointe avec empressenent aux démar¬ 
ches tentées depuis par d’autres Cabinets, dans le but de régler le 
conflit crétois, tant que ces démarches lui ont paru être de nature à 
pouvoir arrêter l’effusion du sang, à encourager et à aider le Gou¬ 
vernement du Sultan dans ses efforts vers un apaisement du pays 
par l’adoption de mesures salutaires. 

Fidèle à ce point de vue, le Cabinet de Sa Majesté ne pouvait 
cependant croire opportun de prendrepart à une démarche collective 
suggérée par la France au commencement du mois de mai, et qu’on 
pouvait interpréter dans ce sens que la Porte devait être invitée à 
consulter les populations de la Crète en présence de délégués des 
puissances garantes, pour rechercher ainsi les causes de l’insurrec¬ 
tion et les moyens propres à y mettre promptement fin. Après les 
résultats des négociations précédentes, il paraissait d’autant moins 
douteux que le Gouvernement ottoman refuserait d’entrer dans cette 
voie, qu’il n’y avait aucun espoir d’obtenir l’adhésion de l’Angle- 
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terre à la démarche proposée, tandis que le « refroidissement » des 
relations entre la Turquie et les puissances garantes, qu’on faisait 
entrevoir, aurait gravement compromis le maintien de la paix en 
Orient, qui est le principal but de tous. 

Le Gouvernement impérial de France auquel on ne dissimula pas 
ces vues du Cabinet de Vienne, répondit par une manifestation qui 
changeait profondément le caractère de sa proposition. Il ne s’agissait 
pas d’un suffrage national, moyen que la Porte était décidé à refuser 
comme aboutissant à la dissolution de l’Empire, et qui, vu l’état des 
choses en Candie, ne pouvait guère exprimer fidèlement les senti¬ 
ments des habitants de 111e confondus, pour le moment, avec une 
population étrangère. La proposition française, dans sa nouvelle 
rédaction, avait pour but de déterminer le Gouvernement turc à 
l’envoi en Crète d’une commission d’enquête à laquelle des délégués 
des autres puissances seraient joints, et qui serait chargée d’exa¬ 
miner sur les lieu* et en consultant des personnes dignes de con¬ 
fiance la situation réelle, les besoins et les demandes de la popula¬ 
tion, et de proposer les mesures les plus propres à les satisfaire. Le 
Cabinet britannique se montrant, lui aussi, favorable à une enquête 
pareille, l’Autriche y adhéra sans difficulté, etl’Internonce impérial 
et royal à Constantinople fut chargé de faire des démarches dans ce 
but. 

En réponse aux dépêches des Cabinets de Vienne, de Paris, de 
Florence, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, communiquées à la 
Porte par leurs représentants à Constantinople, celle-ci, tout en se 
déclarant prête à accepter, à la condition de sauvegarder les droits 
souverains du Sultan, et de déterminer elle-même la forme dans la¬ 
quelle elle aurait lieu, l’enquête proposée, posait comme condition 
indispensable d’une action fructueuse des commissaires, que la po¬ 
pulation, par l’éloignement des volontaires étrangers, fût soustraite 
à toute pression qui l’empêcherait de manifester librement ses sen¬ 
timents. 

Cette réponse du Gouvernement de la Sublime-Porte parut au Ca¬ 
binet de Vienne, comme à celui de Paris, témoigner une méfiance 
peu justifiée à l’égard des intentions des puissances ; et peu après la 
rencontre des souverains d’Autriche et de France oflrit l'occasion 
de s’entendre sur les principes essentiels de la ligne de conduite à 
suivre ultérieurement dans cette affaire, principes qui démontraient 
l’intention commune aux deux cours de maintenir l’intégrité et l’in¬ 
dépendance de l’Empire ottoman, mais aussi de persuader la Porte 
de ne plus insister pour subordonner l’acceptation de l’enquête pro¬ 
posée à des réserves qui la dépouilleraient de toute valeur pratique. 
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Cependant des nouvelles arrivées de Constantinople, sur ces entre¬ 
faites, nous décidèrent à appeler l’attention du Cabinet de Paris sur 
le changement heureux qui, peut-être, par suite des impressions 
que laissait dans le Sultan la visite de plusieurs cours européennes, 
s’était produit dans les dispositions du Gouvernement ottoman quant 
aux affaires de la Crète. La voie d’activité réformatrice, dans laquelle 
la Porte entrait spontanément, paraissait donc justifier une modifi¬ 
cation du programme concerté entre les deux Cabinets impériaux. 
Mais le Gouvernement français, qui s’était chargé de négocier pour 
l’exécution de ce programme avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg, 
s’était déjà entendu avec celui-ci sur une déclaration à faire collec¬ 
tivement par les puissances garantes à Constantinople. Le Cabinet 
impérial et royal ne crut pas devoir, pour sa part, se joindre à cette 
démarche, la rédaction du document proposé ne lui paraissant nul¬ 
lement 1 de nature à atteindre le but poursuivi par les Gouvernements, 
qui était d’apaiser une excitation dangereuse pour la paix de 
l’Orient entier. Mais le Gouvernement français, tout en jugeant né¬ 
cessaire de clore formellement la phase antérieure de son action di¬ 
plomatique à Constantinople, en faisant la déclaration convenue 
avec la Prusse, l’Italie et la Russie, n’en déclara pas moins énergi¬ 
quement que ses efforts, toujours bienveillants pour la Porté, con¬ 
tinueraient invariablement de tendre au même but, et qu’il désirait 
vivement poursuivre ce but en accord complet avec l’Autriche. Par 
conséquent, on donnait à la Porte le conseil confidentiel que, dans 
sa réponse aux quatre Gouvernements, elle se déclarât prête à éten¬ 
dre les concessions qu’elle avait faites pour satisfaire la Crète jus¬ 
qu’aux dernières limites de ce qui est compatible avec la souverai¬ 
neté du Sultan, et à ordonner aussi dans ce but une enquête à 
laquelle seraient adjoints des commissaires des puissances garantes, 
persuadée qu’elle serait, qu’un tel procédé, vu la fidélité indubitable 
de ces puissances aux traités, ne pourrait l’amener à aucun sacrifice 
territorial. Dans sa réponse récemment arrivée, le Ministre ottoman 
des affaires étrangères, tout en exprimant, dans des termes chaleu¬ 
reux, la reconnaissance du Gouvernement de la Porte pour la solli¬ 
citude de l’Autriche à son égard, développe la pensée que les objets 
qui devraient être soumis à la commission d’enquête sont déjà en 
ce moment suffisamment élucidés pour ne plus avoir besoin d’une 
expertise européenne; que l’œuvre de pacification de l’ile fait d’heu¬ 
reux progrès; que les institutions libérales introduites dernièrement 
par le Grand-Vizir, et qui assurent aux chrétiens leur part légitime 
à l’administration, ont été acclamées partout, et que la présence des 
commissaires étrangers, qui sans doute fournirait aux meneurs de 
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l’insurrection un prétexte à de nouvelles excitations, ne ferait que 
compromettre les bons résultats obtenus. 

Tel est l’état actuel des négociations relatives à la question cré- 
toise. Le Gouvernement de Sa Majesté mettra, comme par le passé, 
un soin particulier à faire, de concert avec les autres puissances in¬ 
téressées, des effoits pour que les demandes équitablés des Crétois, 
que ne porteraient pas atteinte aux droits souverains du Sultan, 
soient complètement satisfaites. 

Il est d’ailleurs digne de remarque que le Gouvernement de la 
Porte, sous la direction des hommes qui font actuellement partie du 
conseil du Sultan, s’efforcent sérieusement de dominer les difficultés 
qu’opposent les conditions particulières de l’Empire ottoman à une 
transformation de ses institutions dans le sens des progrès modernes, 
et que, avec les mesures prises dernièrement dans le domaine de la 
législation, de la justice, de l’administration et de la vie écono¬ 
mique, un premier pas est fait dans la voie qui, poursuivie avec 
persévérance et énergie, ne peut manquer de lui assurer les sympa¬ 
thies de l’Europe civilisée et de faciliter la tâche des puissances 
intéressées à sa conservation. 


LXXXVil.—Dépêche de Fuad pacha aux représentants de la Sublime 

Porte & Vienne, Berlin et Florence, en date de Constantinople, le 

19 février 1868 («5 chéwal 1284). 

Monsieur, 

Je vous transmets ci-joint en copie, avec ses annexes, la dépêche 
que je viens d’écrire aux Représentants de la Sublime Porte près les 
puissances protectrices de la Grèce, ralativement à la requête que les 
habitants chrétiens de l’île de Crète ont adressée à notre Auguste 
Souverain pour implorer le repatriement de leurs familles trans¬ 
portées en Grèce. 

Je suis persuadé, Monsieur l’Ambassadeur, qu’en présence de la 
demande spontanée des Crétois, le Gouvernement de Sa Majesté 
s’intéressera, dans des sentiments d’humanité, au sort de ces mal¬ 
heureux chefs de familles et qu’il appréciera le droit et le devoir 
qu’a le Gouvernement impérial de poursuivre la réalisation de leurs 
vœux si légitimes. 

Veuillez, etc. 
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LXXXVIII. — Rapport d'Aali-pacha au Sultan, sur sa mission dans 

l'îlede Crète, en date de Constantinople, le 1 er mars 1868 (V zil- 

eadé 1884). 

Sire, 

Lorsqu’il y a cinq mois, Votre Majesté daigna me confier la 
mission d’établir les bases de la nouvelle organisation administra¬ 
tive et judiciaire de l’ile de Crète, et de m^enquérir des besoins légi¬ 
times de ses habitants, elle a donné une preuve nouvelle et irrécu¬ 
sable de son ardente sollicitude pour le bonheur de tous ses sujets, 
sans distinction de race ni de religion, et de déférence pour les 
conseils de l’Europe, en même temps qu’elle a voulu marquer une 
limite infranchissable à toutes les prétentions attentatoires à son 
autorité souveraine et à l’intégrité de l’Empire. 

Le moment est venu de rendre compte à Votre Majesté du résultat 
de mes efforts pour traduire en faits ses intentions paternelles et 
magnanimes. 

Si je n’ai pas le bonheur d’apporter à Votre Majesté la nouvelle de 
la complète et entière pacification de toutes les parties de la Crète, 
j’ai cependant la satisfaction de pouvoir affirmer encore une fois, et 
de la manière la plus positive, que la mission dont Votre Majesté a 
daigné m’investir n’a nullement échoué, comme les amis de l’insur¬ 
rection et ses dupes cherchent à le faire croire ici comme en Europe. 
Je n’éprouve aucune hésitation à donner l’assurrance que les mesures 
prises d’ordre de Votre Majesté donneront les résultats les plus 
complets et les plus prompts, si le transport des familles cesse défi¬ 
nitivement; elles triompheront non moins sûrement, quoique plus 
lentement, si cette immixtion regrettable continue. 

L’histoire de l’insurrection crétoise est trop complexe ; elle est 
trop intimement liée aux errements des idées contemporaines ; elle 
présente à un trop haut degré le spectacle étrange de l’alliance, 
commune aujourd’hui, entre ceux qui représentent en Europe les 
principes conservateurs et ceux qui ont en vue la destruction de tous 
les principes d’ordre politique et social, l’anéantissement du droit et 
le triomphe de l’anarchie; elle est trop féconde en enseignements, 
pour qu’il n’y ait pas un puissant intérêt à établir, avant tout, les 
causes qui l’ont produite, et à suivre ces causes dans leurs manifes¬ 
tations. Ce sera établir en même temps le point de départ de ma 
mission. 

Ces causes sont au nombre de trois : 

La première, qui] n’est, à proprement parler, qu’une apparence 
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de prétexte, est le mécontentement attribué aux populations. 

La seconde est la grande idée panhellénique, cette utopie irréali¬ 
sable, exploitée au profit exclusif d’autres ambitions ; elle est une ra¬ 
mification du travail souterrain qui mine la plupart des Etats euro¬ 
péens à l’aide d’un instrument nouveau : le principe des nationalités, 
principe dangereux que la Turquie n’admettra jamais, et qui sert, en 
Crète, de masque à une guerre de religion. En efiet, les populations 
crétoises parlent toutes la même langue, la religion seule les sépare, 
les musulmans étant aussi autochthones que les chrétiens. 

La troisième réside dans la pression exercée sur les Cabinets amis 
de la Turquie par l’opinion publique, égarée au moyen d’un système 
inouï de mensonges et de calomnies propagés par la voie des jour¬ 
naux; elle adonné lieu à un mode d’intervention également nou¬ 
veau, connu désormais sous]le nom de sauvetage des familles, dont le 
résultat évident est de donner aux insurgés la liberté de leurs mou¬ 
vements, en écartant d’eux tous les soucis de la famille et en même 
temps les conseils de soumission que donneraient les souffrances de 
femmes, d’enfants et de vieillards suppliants. 

Il est une quatrième cause qui préexiste à toutes les autres, qui 
domine toutes choses en Orient, et que Votre Majesté reconnaîtra à 
la simple énonciation. 

Il suffit de voir à l’œuvre chacune de ces causes pour déterminer 
la part d’influence qui revient à chacune d’elles sur la situation de 
l’île de Crète et pour accuser les obstacles qui, dans leur ensemble 
artificieusement combiné avant mon arrivée, devaient compliquer 
ma tâche. 

Chemin faisant, les faitsprotesterontd’eux-mêmescontrelesaccu- 
sations calomnieuses dont l’armée impériale a été poursuivie et con¬ 
tre le reproche de faiblesse adressé au Gouvernement. 

Et, d’abord, le mécontentement des populations ; en quoi était-il 
fondé ? 

La Crète est, de toutes les provinces de l’Empire, la plus reculée 
vers l’occident. Elle a un climat favorable et des productions d’une 
grande richesse. 

Tous ceux qui ont vu l’île avant l’insurrection ont pu juger de sa 
réelle prospérité. L’accroissement de la population, malgré de fré¬ 
quentes émigrations, suffirait pour en attester. L’impôt était d’un 
quart moins lourd que dans les autres provinces de l’Empire. Il n’a 
jamais dépassé en Crète la somme de 40 piastres par tête d’habitant, 
tandis que partout ailleurs il s’élevait, en moyenne, à environ 
60 piastres. Cette différence provient de ce que, par une faveur toute 
spéciale, les Crétois avaient été affranchis de l’impôt sur le revenu 
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(verghi). La liberté des cultes, si complète en Turquie, était largement 
pratiquée en Crète : la population musulmane, ayant engagé son 
activité et ses capitaux dans des transactions commerciales et indus¬ 
trielles, réalisait ainsi la fusion des deux éléments sur le terrain 
des intérêts matériels. 

Les griefs exposés dans la pétition adressée à Votre Majesté, en 
datedul4maii866, viennent à l’appui de cet exposé. Avraidire, iln’y 
avait là qu’apparence deprétextes, puisqueles signataires de la péti¬ 
tion du 14 mai sont les mêmes qui ontsigqé, le 15 mai, la circulaire 
aux Puissances par laquelle ils demandaient l’annexion de l’île à la 
Grèce. C’est donc ailleurs qu’il faut rechercher la véritable origine de 
l’insurrection. 

En Turquie, la liberté de l’enseignement n’est pas moins absolue que la 
liberté religieuse. Grâce à cette liberté, la propagande panhelléniquea 
pu faire des adeptes en se servant, comme de missionnaires, des ins¬ 
tituteurs recrutés àAthènes. L'enseignement des doctrines politiques 
qui ont cours en Grèce, aidé par les prédications d’une partie du 
clergé indigène ou étranger, introduit graduellement, par infiltra¬ 
tion, la maladie de l’hellénisme dans l’esprit des populations, igno¬ 
rantes d’ailleurs et faciles à exploiter au profit d’une idée dont la 
réalisation leur était présentée sous toutes les formes comme un gage 
absolu de félicité. Voilà la cause morale de l’insurrection. 

Que si l’on veut y ajouter des causes matérielles, on les trouvera 
dans les faits suivants, importants à signaler à l’attention des esprits 
honnêtes. 

Avant l’insurrection, les dettes entre particuliers s’élevaient, en 
Crète, à environ 150 millions de piastres, et, sur cette somme, la popu¬ 
lation musulmane était créancière de plus des deux tiers. Il y avait, en 
outre, un certain nombre d’hommes ayant un intérêt personnel à 
secouer le joug du Gouvernement pour se soustraire aux obligations 
qu’ils avaient contractées envers le Trésor en leur qualité d’adjudi¬ 
cataires de la dîme, plusieurs des principaux chefs de bandes sont 
dans ce cas. Cette situation fit naître chez les uns la pensée de s’af¬ 
franchir de leur dette, et, dans la masse chrétienne, l’espoir de s’en¬ 
richir au détriment de la population musulmane qu’on comptait 
expulser de l’ile, en même temps qu’aurait lieu l’annexion à la 
Grèce. 

C’est à cette espérance coupable, et aux moyens mis en œuvre pour 
la réaliser, qu’il faut attribuer la destruction systématique des pro¬ 
priétés et des récoltes appartenant aux musulmans, ainsi que les ven¬ 
geances privées qui ont signalé la révolte crétoise, et qui forcèrent 
les habitants musulmans à se réfugier dans les forteresses : on pen- 
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sait qu’il serait plus facile un jour de les déterminer à abandonner 
des ruines fumantes et des vergers rasés que des propriétés floris¬ 
santes. 

Si l’Europe eût connu ces actes odieux, elle s’en fût indignée : il a 
donc fallu la tromper, et la révolte qui comptait en Grèce seule¬ 
ment 117 journaux à son service, s’en est servie très-habilement 
pour imputer à la barbarie musulmane la destruction des propriétés. 
En outre, les individus tués dans les combats livrés contre les 
troupes impériales furent représentés comme des victimes inofFen- 
sives. 

L’Europe crut aux mensonges, systématiquement débités par la 
presse hellénique avec une prodigieuse audace, sans soupçonner 
qu’elle était victime d’une spéculation sur sa bonne foi. Il eût été 
bien facile pourtant de s’édifier sur la valeur de ces calomnies, en 
se souvenant de l’adage romain : « Le coupable est celui à qui le 
crime profite. » 

Comment admettre que les populations musulmanes, dont la for¬ 
tune reposait sur les plantations d’oliviers, directement par le droit 
de propriété, indirectement parles créances hypothécaires ou com¬ 
merciales, se fussent livrées de gaieté de cœur à l’anéantissement du 
gage de leur fortune? N’est-il pas plus croyable que ceux-là sont les 
auteurs des incendies qui, voulant s’affranchir du payement de leurs 
dettes et expulser la population musulmane, avaient seuls intérêt à 
commettre le crime? 

Des représailles furent commises, et qui pourrait s’en étonner? 
Toutefois, c’est à tort qu’on en a fait remonter la responsabilité au 
Gouvernement impérial et à la religion musulmane. 

C’est ici surtout qu’il faut ne pas oublier que, dans l’ile de Crète, 
il y a aux prises des hommes, musulmans et chrétiens, rapprochés 
de l’étal de nature, incapables par conséquent d’imposer silence à 
leurs passions et à leurs intérêts, pour mettre en pratique la tolé¬ 
rance et la charité, qui font l’essence de leurs religions respec¬ 
tives. 

Il y a de plus à faire la part des nécessités de la guerre, nécessités 
déplorables, mais auxquelles sont exposées partout ceux qui pren¬ 
nent les armes contre le Gouvernement de leur pays. 

Il convenait d’insister sur des faits qui ont ému l’opinion publi¬ 
que et contribué à exagérer hors de toute proportion l’importance de 
l’aflaire crétoise. 

Cependant, le panhellénisme, que j’ai signalé comme ayant la plus 
grande part de responsabilité dans cette affaire, mettait en œuvre 
toutes ses ressources. J’ai indiqué le rôle joué par la presse. Des co- 
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mités se formèrent, qui recueillirent des souscriptions en Grèce et 
dans les colonies grecques. Des sommes considérables furent consa¬ 
crées à l'acquisition d’armes, de munitions de guerre et de bouche, à 
l’enrôlement de volontaires, qui, dit-on, n’appartenaient pas tous à 
l’élite de la population. On vit des navires armés sortir des ports 
d’une puissance voisine pour ravitailler la révolte, sans que cette 
violation du droit des gens et de la morale la plus élémentaire fût 
précédée d’une dénonciation des relations diplomatiques. 

Aussi bien, ce précédent portera ses fruits, comme tant d’autres 
qui ont ébranlé le respect des Traités et dont les principes de droit 
international et d’ordre public ont eu à souffrir dans ces derniers 
temps. 

C’est ici le lieu de répondre aux accusations de faiblesse, élevées 
contre le Gouvernement impérial. Fallait-il déclarer la guerre à la 
Grèce, ou,ce qui revenait au même, atteindrelesnavires'pirates dans 
les ports mêmes qui leur servaient de refuge? 

Certes, le Gouvernement impérial était dans son droit, et Votre 
Majesté n’aurait pas hésité à le faire valoir, même au risque de la 
guerre, sans l’intérêt très grand qui s’est manifesté ailleurs dès l'ori¬ 
gine du conflit. On se souvient des démarches, identiques dans leurs 
bases, faites en vue d’obtenir l’annexion de l’ile à la Grèce. 

La manière dont le Gouvernement a entendu ses devoirs et ses 
droits dans la question crétoise doit imposer silence à toutes les ca¬ 
lomnies et lui assurer les sympathies de l’histoire. 

Tant que l’Europe continuera à être régie par le droit universel et 
les Traités, qui donc oserait nier au Gouvernement la possession in¬ 
dépendante de File de Crète? 

Serait-ce qu’on voulût sacrifier le droit de conquête au profit du 
droit nouveau des nationalités ?Mais qui ne voit qu’il faudrait renou¬ 
veler la carte de l’Europe, et plonger la politique dans le chaos? La 
Crète a étéréunieàla Turquie, longtemps avant que telles provinces, 
appartenant à telles puissances européennes, fussent conquises par 
ces dernières. 

Est-ce à dire que ces puissances soient décidées à sacrifier leurs 
propres droits et que la concession réclamée de la Turquie doive 
devenir la règle en Europe? Telle n’est pas sans doute la pensée des 
Cabinets : dès lors, pourquoi nous faire l’objet d’une théorie dont on 
ne voudrait pas pour soi-même, au détriment des plus grands intérêts 
européens? Serait-ce que la situation respective des provinces con¬ 
quises fût différente ailleurs, parce que, en Crète, il y a incompati¬ 
bilité de langue et de religion entre le Gouvernement et les adminis¬ 
trés ? Mais il y a des musulmans qui sont sujets d’États chrétiens, et 
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des catholiques dans des pays d’orthodoxie. Serait-ce l’antipathie na¬ 
turelle du vaincu pour le vainqueur? Qui oserait dire qu'elle est plus 
grande ici que là? Serait-ce que la possession fût contraire aux Trai¬ 
tés? Mais, sans remonter bien haut, un des actes diplomatiques con¬ 
temporains les plus considérables, le Traité de Paris, signé il y a 
douze ans à peine, consacre le principe de l'intégrité de l’Empire 
ottoman et place cette intégrité sous la garantie collective des puis¬ 
sances. Or, la Crète fait partie de l’Empire, et il y a lieu de s’étonner 
que l’onaitpu s’attendre à voir le Gouvernement impérial déchirer 
de ses propres mains un Traité conclu au prix des plus grands sacri¬ 
fices, au risque d’autoriser par ce précédent toutes les revendica¬ 
tions ultérieures, et de donner lui-même le signal d’un démembre¬ 
ment. 

Le Gouvernement impérial a la conscience, qu’en maintenant ré¬ 
solument ses dires sur l’tle de Crète, il a fait un acte de conservation 
européenne; car, les arguments invoqués pour lui arracher cette 
province, ne tendent à rien moins qu’à la remise en question des 
bases mêmes de l’ordre public, résultat d’un travail sanglant ac¬ 
compli à travers les siècles, et à ramener la civilisation en arrière, 
en substituant de nouveau la force brutale au droit. 

Ce raisons puissantes se sont imposées au Gouvernement impérial. 
En soutenant la lutte localisée en Crète, il croit avoir défendu le 
principe même de son existence partout menacé et il s’est résigné 
à attendre, pour voir triompher sa juste cause, que le temps fasse 
alliance avec le droit. 

A-t-il eu tort d’agir ainsi? L’avenir le dira. 

En tout cas, le Gouvernement de Votre Majesté repousse énergi¬ 
quement le reproche de faiblesse qui lui a été imputé. Le fait est 
que l’île de Crète est en notre pouvoir, et que l’insurrection, malgré 
les efforts de la Grèce, malgré la sorte de coalition qui a paralysé 
l’action de l’armée et de la flotte impériales, est réduite à l’impuis¬ 
sance. Quel Gouvernement pourrait se flatter de réduire prompte¬ 
ment la révolte d’une de ses provinces, aussi défavorable aux opé¬ 
rations militaires que l’île de Crète, mesurant 160 lieues de côtes, 
recevant l'appui matériel d’un pays voisin et longtemps défendue 
par l’opinion publique abusée? 

Et pourtant, au mois de juillet 1867, le feu de l’insurrection allait 
s’éteindre, lorsqu’une troisième cause vint lui fournir un aliment 
inattendu. 

C’était au moment où Orner pacha venait d’emporter les hauteurs 
de Sphakia, qui servaient de boulevard et de place d’armes à la 
révolte. Alors les demandes de soumission affluaient de toutes parts, 
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les volontaires étrangers songeaient à quitter l’île de Crète et le 
Gouvernement impérial était fondé à compter sur un retour immé¬ 
diat à la tranquillité normale. 

La malveillance inventa un massacre général des femmes, des 
enfants et des vieillards, et quelques puissances donnèrent ordre à 
leurs bâtiments du guerre, en station dans la Méditerranée, d’ef¬ 
fectuer, sous le nom de sauvetage, le transport de ces pauvres créatures 
menacées dans leur vie, dans leur honneur et dans leurs biens. 

Cette mesure, entreprise dans un but philanthropique, continuée 
jusqu’à ces derniers temps par l’escadre fusse, a exercé et exerce 
encore sur l’aflaire crétoise une influence trop considérable pour 
que le Gouvernement de Votre Majesté n’ait pas le droit de voir en 
elle une intervention déguisée. 

Sans faire ressortir combien cette intervention, pratiquée au nom 
de l’humanité qui ne s’enquiert pas de la religion des malheureux, 
était injuste et partiale, puisqu’elle n’avait en vue de protéger exclu¬ 
sivement que les familles chrétiennes, alors que les familles musul¬ 
manes étaient au même degré atteintes par les calamités de la 
guerre, il est utile de constater ses résultats immédiats. 

La révolte reprit courage, car, si le Gouvernement impérial put 
se croire en présence d’une intervention européenne, la même pensée 
prévalut dans le camp de la révolte. Nous en avons eu la preuve 
dans une recrudescence belliqueuse des bandes, dans les ovations 
qui furent faites aux Ministres étrangers à Athènes, dans les adresses 
de reconnaissance, votées par les Comités philhelléniques, et dans 
les déclarations du Premier Ministre de la Grèce au Parlement de 
son paj's, le 3 décembre 1867. 

Cette déclaration va jusqu’à mettre en doute le motif d’humanité 
invoqué parles Puissances : « Est-ce à une pensés philanthropique, 
Messieurs, qu’il faut attribuer le transport des familles? » 

Sans partager le doute du chef du Cabinet d’Athènes, il est permis 
de se demander si le but humanitaire, poursuivi par l’Europe, a été 
atteint. A voir les familles crétoises traîner sur le sol hellénique une 
vie misérable, à voiries ravages que la mort exerce parmi elles, on 
ne peut ^ue déplorer un mouvement généreux qui, indépendamment 
des abus inévitables dont il a été la cause, n’a eu d’autre effet que 
d’introduire, dans la pratique internationale, un mode d’inter¬ 
vention inouï, compliqué de la violation d'un blocus effectif, et 
d’empêcher un retour immédiat à la tranquillité normale. 

Il est vrai que les Puissances revinrent successivement d’un pre¬ 
mier élan d’humanité, soit que, mieux édifiées sur la véritable si¬ 
tuation de la Crète, elles crussent devoir s’abstenir de toute iromix- 
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tion, soit que la réflexion leur eût démontré les conséquences 
dangereuses qu’un pareil précédent aura nécessairement sur l’avenir 
de la politique. 

La Russie seule crut devoir persister. 

Yotre Majesté reconnaîtra par cet exposé des causes qui ont amené 
et entretenu dans l’île de Crète la situation anomale à laquelle ma 
mission avait pour objet de remédier, que parmi ces causes, les 
trois principales, prenant au dehors leur inspiration et leur point 
d’appui, échappaient à mon action directe et ne pouvaient être com¬ 
battues efficacement que par le contraste des moyens de résistance. 

A des difficultés médiates et insaisissables, il a fallu répondre parla 
modération, l’esprit de progrès et une justice clémente; il a fallu 
répondre au mensonge et à la calomnie par la lente apparition de la 
vérité. 

Votre Majesté a pu se rendre compte, par mes rapports pério¬ 
diques et par les documents que j’y ai joints, de tous les détails de 
mes opérations. Il me suffît dès lors d’en reproduire les principaux 
traits. 

Mon premier acte, en arrivant dans l’île de Crète (4 octobre 1867), 
après avoir confirmé, d’ordre de Votre Majesté, l’amnistie et la 
trêve proclamée par le Serdar-i-Ekrem, Orner pacha, fut un acte de 
justice. Je procédai aussitôt à l’élargissement des prisonniers dont 
la détention remontait à la reddition des grottes de Sphakia et aux¬ 
quels s’appliquait l’amnistie générale. En outre, et malgré les graves 
inconvénients qui pouvaient résulter d’une mesure d’humanité inop¬ 
portune, j’ai cru devoir adoucir, dans de justes limites, l’interdiction 
qui pesait sur les villages suspects de s’approvisionner dans les 
villes, afin de soustraire aux rigueurs des mesures militaires la caté¬ 
gorie des personnes inoffensives. 

Des secours en argent et en nature furent alloués aux habitants 
musulmans et chrétiens qui avaient été obligés de déserter leurs 
propriétés pour chercher un refuge dans les forteresses. L’hygiène 
publique fut astreinte à des règles nécessaires pour conjurer les 
dangers provenant de l’entassement des populations et des troupes 
sur des territoires rétrécis. 

Après avoir satisfait ainsi, dans la mesure du possible, à des né¬ 
cessités matérielles qui s’imposaient d’urgence, comme la trêve 
n’expirait qu’à la date du 1 er novembre, le temps fut mis à profit 
pour étudier un plan de protection des habitants, désireux de rentrer 
dans l’ordre, contre les cruelles et impitoyables molestations des 
bandes. 

Dès l’abord, il se présentait deux systèmes de pacification dont 
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l’un consistait en une répression générale et l’autre en des mesures 
de prévention. 

Le second système m’a paru le seul qui répondît aux exigences 
réelles de la situation. A mon arrivée dans l’île de Crète la popula¬ 
tion pouvait être rangée en trois catégories : la première, la plus 
nombreuse, fatiguée du désordre auquel elle n’avait pris aucune 
part active, sincèrement désireuse de voir l’ordre établi; la seconde, 
hésitante et timorée, craignant par-dessus tout les vengeances et 
les représailles dont la révolte menaçait sa soumission ; la troisième 
enfin réunissait tous les individus intérêts dans le désordre. En 
cet état, la répression par les armes devenait impossible, l’ordre 
formel de Votre Majesté étant d’éviter l’effusion du sang, hormis le 
cas de nécessité absolue, afin de ne pas exposer des innocents à 
pâtir pour les coupables. 

Sans me dissimuler les difficultés et les lenteurs d’un mode de 
pacification par les voies de la prudence et de l’apaisement, je fis 
élaborer toutes les mesures de détail, réclamées pour son exécution, 
dans la conviction que je partage encore aujourd’hui qu’il finira 
par triompher complètement de toutes les difficultés. 

Je prends la liberté de répéter à Votre Majesté, que tous les 
hommes compétents et instruits dans la pratique des choses de la 
Crète, sont unanimes à déclarer que le plan adopté est le seul qui 
offre les plus fortes garanties de réussite, en dépit des obstacles 
suscités par la malveillance, et de l’appui extérieur prêté à la ré¬ 
volte. 

Les résultats que sa mise en pratique m’a permis de constater, font 
prévoir, dans un avenir rapproché, la soumission complète de cer¬ 
taines parties de la Crète, encore exposées au joug des bandes. Un 
des avantages de ce plan consiste çn ce que les routes stratégiques, 
dont il a nécessité la construction, pour faciliter les opérations ra¬ 
pides des corps de troupes chargés de protéger les habitants sou¬ 
mis, serviront plus tard à développer le mouvement agricole et 
commercial de l’île. 

Comme corollaire à ces mesures préventives, lors de l’expiration 
de la trêve, le 2 novembre, je lançai ma seconde proclamation, par 
laquelle je confirmai encore une fois les dispositions clémentes de 
Votre Majesté à l’égard de ses sujels égarés, en l’accompagnant de 
la publication du règlement préparé à Constantinople, pour servir 
de base à la Constitution future de l’île de Crète. 

J'invitai les habitants à nommer librement quatre représentants 
par district, deux dans chaque communauté, et à les envoyer au 
chef-lieu pour être réunis en assemblée générale, afin de concerter 
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entre eux les moyens de satisfaire à toutes les exigences réalisables 
de la situation et de les proposer par mon intermédiaire à la sanc¬ 
tion de Yotre Majesté. 

En même temps j’invitai les populations, revenues à de meilleurs 
sentiments, à réclamer la protection des troupes. 

Ces dispositions furent suivies d’un résultat immédiat. Dès le 3 no¬ 
vembre, les habitants de Lacos offrirent leur soumission, à la con¬ 
dition d’être protégés contre les vengeances dont les bandes ne man¬ 
queraient pas de poursuivre leur défection à la cause de la révolte. 

Ce. résultat avait son importance, car les Lakiotes ont toujours 
marché à la tête des rebelles, et c’était de leur village qu’était parti 
le signal du dernier soulèvement. Je ne crus pouvoir faire un meil¬ 
leur choix pour le commandement des troupes dans ce district et 
l’inauguration du système appliqué qu’en la personne de Raouf 
pacha, aide de camp et premier écuyer de Yotre Majesté. Cet offi¬ 
cier général mérite une mention particulière pour l’intelligence et 
le zèle, la prudence et la modération qu’il a apportés dans l’accom¬ 
plissement ^e cette mission. 

J’obéis à un devoir de conscience, en profitant de cette occasion 
pour témoigner hautement devant Yotre Majesté du dévouement et 
de l’abnégation déployés par tous les officiers généraux de l’armée 
de Crète pour seconder mes efforts de pacification. Leur conduite 
prudente et humaine est un démenti éclatant aux calomnies des dé¬ 
tracteurs de notre vaillante armée. 

Le 23 novembre, eut lieu l’ouverture de l’Assemblée générale cré- 
toise. Cette première séance fut consacrée à la lecture du premier 
Firman et du règlement fondamental. Je profitai de cette circons¬ 
tance pour bien faire comprendre aux Députés le but de leur con¬ 
vocation et les engager à faire le sacrifice de toutes les rivalités de 
castes et de religions pour concourir unanimement à la réorgani¬ 
sation de leur patrie sur le terrain de l’intérêt matériel bien en¬ 
tendu. 

Dans les différentes séances qui eurent lieu, et auxquelles j’ai as¬ 
sisté, je me suis surtout appliqué à dégager toutes les arrière-pen¬ 
sées, en provoquant franchement les explications et en permettant 
à la vérité de se produire, sans aucun souci de la forme, du préjugé 
et de l’étiquette. 

Sur ces entrefaites, les nominations du nouveau personnel gou¬ 
vernemental et administratif ayant obtenu la sanction de Yotre 
Majesté, le gouvernement définitif de la Crète fut institué le 3 dé¬ 
cembre . 

Le 8 décembre, je me rendis à Candie, afin de juger par moi- 
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même de l’état des choses dans cette province et m’assurer que 
mes instructions avaient été exécutées dans le sens du programme 
adopté. 

C’est à Candie que me parvint une demande des habitants de 
Zourva, village voisin de Lacos, sollicitant la destruction de leurs 
propres habitations, afin de ne plus être tyrannisés par les bandes 
qui y avaient établi leur refuge. 

La position de Zourva, étant par elle-même inexpugnable, offrait 
aux bandes à la fois un refuge et une base d’opérations, d’où elles 
s’élancaient, pour exercer leurs déprédations et leurs ravages, sur 
les villages inférieurs, soumis à l’autorité. Je crus devoir autoriser 
immédiatement cette mesure d’ordre militaire. Toutes les autres qui 
ont été entreprises pendant mon séjour en Crète avaient un carac¬ 
tère purement défensif et se rattachaient au plan de protection 
poursuivi. 

Le 20 décembre eut lieu l’installation des autorités impériales à 
Apocorona et à Mirambello. 

Malgré les instances réitérées des habitants, cette double opéra¬ 
tion avait dû être retardée jusqu’à l'arrivée des approvisionnements 
demandés à Constantinople. 

Je rentrai à la Canée le 26 décembre. Le 4 janvier, je donnai 
connaissance à l’Assemblée générale crétoise du Firman de Votre 
Majesté concernant l’exemption de la dime et de la contribution 
militaire. 

Enfin le 15 janvier eut lieu la séance de clôture de cette Assemblée, 
dans laquelle je donnai lecture du dernier Firman de Votre Ma¬ 
jesté, récapitulatif de l’ensemble des concessions accordées aux 
Crétois, réglant l’administration générale, la justice et le système 
financier, établissant des règles de compétence pour chacun des 
services, et concédant exemption d’impôts pour deux années, ré¬ 
duction des dîmes à 50 pour 100 pendant les deux années subsé¬ 
quentes, avec affectation de la totalité de cette moitié du revenu 
public aux besoins locaux. En résumé, voici la situation actuelle de 
l’ile de Crète : 


Husséïn Avni pacha, gouverneur général et commandant suprême 
des troupes impériales, reste chargé de continuer l’œuvre à laquelle 
1 ont initié trois mois de collaboration effective. Pendant ce temps 
j ai eu 1 occasion d’apprécier chez lui les rares qualités militaires et 
le tempérament essentiellement politique qui me permettent de le 
recommander à Votre Majesté comme un homme à toute épreuve, 
dont le talent et le caractère garantissent le succès contre les éven¬ 
tualités de l’avenir, 
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Un sous-gouvernement, composé en nombre égal de musulmans 
et de chrétiens, choisis parmi les fonctionnaires les plus intelligents 
et les plus expérimentés, étend ses ramifications sur tous les districts 
sans exception. 

Il a pour mission expresse de satisfaire à tous les besoins moraux 
et matériels des populations, sous la seule réserve de maintenir dans 
leur intégrité les lois fondamentales de l’Empire et les droits souve¬ 
rains de Votre Majesté. Sa ligne de conduite est tracée dans des 
règlements mûrement élaborés et revêtus de la sanction de Votre 
Majesté. 

Les populations elles-mêmes participent aux affaires publiques 
dans une mesure égale à ce qui se pratique dans les pays les plus 
avancés en civilisation. 

Elles ont le droit de contrôler l’impôt par l’organe de représentants 
qui sont librement nommés par le suffrage universel dans chaque 
communauté; ils forment les conseils particuliers de chaque district, 
et, par leur réunion, le conseil général, qui discute les intérêts de 
l’île entière. 

Une justice élective tranche les contestations privées, punit les 
délits et les crimes, et sauvegarde l’honneur et le fortune des ci¬ 
toyens. 

L’initiative et la responsabilité gouvernementales ne vont pas, en 
matière judiciaire, au delà de l’exécution des sentences. 

Le Gouvernement est fondé à déclarer que le régime politique et 
administratif appliqué à l’île de Crète est celui du self-government 
dans la plus démocratique acception de ce mot. 

Sans aucun doute, si les mœurs publiques étaient à la hauteur 
des droits nouveaux, les populations rendraient à Votre Majesté, en 
reconnaissance et en dévouement, les avantages inappréciables 
qu’elle a daigné leur octroyer. 

A l’heure présente, la pacification complète et la réorganisation de 
l’ile de Crète tendent à triompher des obstacles extérieurs suscités 
pas la malveillance et la convoitise. 

Les habitants musulmans, qui avaient été contraints de se réfugier 
dans les forteresses, pourront retourner dans leurs foyers à mesure 
que les cercles militaires s’élargiront. 

Les émigrés de Sitia et de Yérapétra vont bientôt rentrer dans leur 
patrie, et ceux de Mounoficio ne tarderont pas à les suivre. 

Ma mission est donc terminée. 

Ce qui reste à faire est l’œuvre du temps. 

Le temps seul permettra de cicatriser des plaies douloureuses, de 
relever les ruines de la guerre civile, de rendre à l’agriculture, au 


APPENDICE 181 

commerce et à l’industrie leur ancienne prospérité, d’éteindre les 
haines privées, d’éclairer les esprits égarés sur leurs véritables inté¬ 
rêts, et d’établir au grand jour que le Gouvernement de Votre Ma¬ 
jesté est aussi sincère dans l’application des mesures libérales et 
progressives que fermement résolu à affirmer sa dignité et à main¬ 
tenir ses droits. 

Je suis, etc., etc. 

LXXXIX. — Dépêche du baron de Benst an baron de Prokesch, à 

Constantinople, en date de Vienne, le 5 mars 1868 (fl zil- 

cadé 1284). 

Monsieur le Baron, 

Par sa dépêche adressée le 3 janvier dernier à l’ambassadeur du 
Sultan à Vienne, Fuad pacha nous a fait représenter, en termes dont 
nous nous plaisons à reconnaître la parfaite courtoisie, les motifs 
qui empêchaient la .Sublime-Porte de déférer au conseil que nous 
avions cru pouvoir lui offrir pour donner une solution à la question 
crétoise. 

Depuis, nous nous sommes abstenus de poursuivre la discussion 
engagée à ce sujet, et nous n’avons plus insisté sur l’adoption d’une 
mesure qui, réunissant les suffrages de presque toutes les puis¬ 
sances, nous avait paru propre à atteindre le but que nous avions 
en vue. 

Dans cette même dépêche, le Ministre des affaires étrangères du 
Sultan rappelle les efforts faits par la Turquie pour répondre à l’at¬ 
tente de l’Europe, et il fait valoir les sages déterminations de son 
Souverain, destinées à inaugurer en Candie une ère de paix et de 
prospérité. 

Nous sommes très disposés à apprécier toute la valeur de cette 
initiative, et nous reconnaissons hautement le mérite des hommes 
d'Etat éminents qui, secondant les vues élevées de leur Souverain, 
marchent ainsi d’un pas ferme dans la seule voie qui puisse faire 
espérer de voir l’autorité ottomane se consolider dans l’île. 

Nous ne saurions nous empêcher, toutefois, de penser que ce n’est 
pas à ce seul point que devra se borner leur sollicitude. Si l’œuvre de 
réformes salutaires que le Sultan a à cœur d’étendre à son empire 
tout entier et dont Ali et Puad-Pacha ont vis-à-vis de vous reconnu, 
en maintes circonstances, l’impérieuse nécessité; si cette œuvre, qui 
est déjà ébauchée dans une grande partie du territoire, n’était 
poursuivie partout avec une égale vigueur, et si l’on ne faisait pas 
appel à toutes les forces de la Turquie pour en accélérer la mise à 
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exécution complète et loyale, n’est-il pas à craindre que la Su¬ 
blime-Porte ne se vit bientôt, dans d’autres provinces, aux prises 
avec ces mêmes difficultés qu’elle a tant de peine à surmonter aujour¬ 
d’hui en Crète ? 

En chargeant Votre Excellence de soumettre ces observations 
aux hommes politique* de Turquie, dans les formes les plus confi¬ 
dentielles, je ne puis avoir la prétention de leur rien apprendre que 
leur esprit éclairé n’ait pénétré depuis longtemps; nous respectons 
trop, d’ailleurs, l’indépendance du Gouvernement ottoman pour 
avoir la pensée d’exercer une ingérence indue dans les affaires qui 
sont du ressort de sa législation et de son administration inté¬ 
rieures. Si nous nous sommes permis de lui signaler l’urgence qu’il 
y a de faire jouir les populations du bénéfice des améliorations 
auxquelles elles aspirent, c’est qu’il nous importe grandement que 
la Turquie nous vienne elle-même en aide, dans l’accomplissement 
de la tâche que nous nous sommes imposée de plaider sa cause au¬ 
près des autres cours, en justifiant, par des faits patents, et la 
bonne opinion que nous inspirent ses gouvernants actuels, et la 
bienveillance de l’Europe entière que nous serions heureux de lui 
voir définitivement acquise. 

Recevez, etc. 


XC. — Dépêche do baron de Prokesch an baron de Benst, en date 
de Constantinople, le B mars 186$ (1S ztlcadé 1384). 

Monsieur le Ministre, 

Dans l’après-midi de samedi dernier, le Grand-Vizir est revenu 
de la Candie. Il a pris terre au Palais du Sultan et, après s’être pré¬ 
senté à son Souverain, il s’est rendu dans sa maison de campagne à 
Bebek, son palais en ville ayant été détruit dernièrement par l’in¬ 
cendie. 

Mardi, je suis allé le voir. Je l’ai trouvé confiant dans la fin pro¬ 
chaine de l’insurrection crétoise. « Si la Russie et la Grèce, me 
dit-il, discontinuent à prêter aux insurgés l’important service de 
les débarrasser de leurs familles, les essais de résistance pourront 
durer encore deux mois; dans le cas contraire, il est possible que 
cela se prolonge à quatre ou cinq. Quatorze blockhaus sont ter¬ 
minés et d’autres en construction; des routes traversent l’île et ren¬ 
dent désormais le mouvement de troupes facile; la population, sou¬ 
mise et fatiguée au dernier point, désire repos et protection, réclame 
le retour des familles enlevées et nous livre elle-même des pertur¬ 
bateurs. Les insurgés ne se battent jamais, fuient de roçher en 
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rocher et tirent à des distances impossibles, non pas pour tuer, mais 
pour faire du fracas et des articles de journaux. Leur nombre di¬ 
minue de jour en jour. » 

Je lui ai pourtant observé que je ne voyais pas encore trace de 
motif pour les Grecs et les Eusses de discontinuer le transport des 
familles, ni de cesser les envois d’hommes, de munitions étd’appro- 
visionnements, et cela d’autant moins que, d’une trentaine de sta¬ 
tions de débarquement, on n’est arrivé jusqu’à l’heure que de 
fermer un petit nombre, que la Grèce ne paraissait pas disposée à 
permettre le retour des familles, qu’elle continuait donc à se flatter 
d'arriver à l’annexion et que les chefs des insurgés, prenant leurs 
inspirations d’Athènes, proclamaient encore aujourd’hui l’annexion 
le seule solution acceptable ; qu’il y avait donc assez de raisons pour 
craindre la prolongation de l’état des choses anormal durant déjà 
si longtemps, et qu’il fallait non plus oublier que jusqu’à présent 
un pavillon hellène sur une pointe de rocher et quelques coups de 
fusil de temps à autre avaient suffi pour maintenir le simulacre 
d’insurrection et pour donner le change à l’Europe sur la vérité des 
faits. 

Aali-pacha m’a paru espérer dans un changement des dispositions 
en Grèce. « On nous a reproché en Europe, dit-il, de n’avoir rien 
fait pour satisfaire aux griefs des chrétiens de Candie. Nous y avons 
répondu par les institutions dont, par mon organe, le Sultan a doté 
l’ile. Nous avons le droit d’attendre de l’Europe qu’elle examine ces 
institutions qui, assurément, ne pèchent pas par trop peu de libéra¬ 
lisme. Dans le pays, elles ont été reçues avec une satisfaction géné¬ 
rale. L’antagonisme entre habitants chrétiens et habitants musul¬ 
mans, artificiellement créé, cédera devant l’intérêt commun, et 
l’Europe finira par nous rendre justice. » 

Veuillez agréer, etc. 


ICI. — Dépêche du baron de Prokesch an baron de Beust, en date 
de Constantinople, le 20 mars 186$ (26 zilcadé 4284). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai eu l’honneur de recevoir samedi dernier la dépêche que Votre 
Excellence a bien voulu m’adresser en date du 5 courant. 

Lundi, je me suis rendu à la Porte pour faire tant au Grand-Vizir 
qu’à Fuad-pacha la communication dont Votre Excellence m’a 
chargé. L’un et l’autre l’ont accueillie avec une parfaite satisfaction, 
me disant qu’il n’existe pas le moindre désaccord entre les conseils 
de Votre Excellence et la pensée de la Porte, qu’il ne saurait être 
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que très reconnaissant, et pour le fond de la dépêche qui rendait 
justice aux intentions du gouvernement de S. M. le Sultan, et pour 
les égards qu'elle manifestait dans la forme pour l’indépendance 
du gouvernement, et pour le prestige si nécessaire au Souverain ; — 
qu’ils acceptent les sages conseils de l’Autriche pour leur programme 
et qu’ils s’appliqueront de leur mieux à le mettre en exécution. — 
Ils ajoutèrent que déjà la composition du nouveau ministère a eu 
pour motif de faciliter et de hâter la marche de la réforme dans le 
sens indiqué par Votre Excellence. 

Fuad-pacha m’a dit ensuite que mon collègue de France lui avait 
fait, il y a peu de jours, une communication analogue qui a reçu 
de sa part le meilleur accueil. Il m’a rappelé que S. M. le Sultan 
m’avait annoncé, lors de mon audience en décembre, de sa propre 
bouche, la résolution d’appliquer les institutions données à la Crète 
aux autres provinces de l’Empire et que Sa Majesté était plus impa¬ 
tiente que qui que ce soit pour que cela se passe aussitôt que pos¬ 
sible. Il entra ensuite dans quelques détails de l’application, disant 
qu’il y aura naturellement quelques modifications résultant de la 
diversité des races, positions et localités; que, par exemple, la 
Crète ne payant pas d’impôt foncier (privilège que la nouvelle orga¬ 
nisation lui avait conservé), l’on ne pourrait exempter les autres pro¬ 
vinces de l’Empire de cet impôt indispensable aux finances de 
1 Etat. 

Le Grand-Vizir et Fuad-pacha, chacun pour sa part, m’invitèrent 
d’être auprès de Votre Excellence l’organe de leur reconnaissance et 
de la prier d’avoir confiance dans leurs intentions et dans leur 
marche. 

Veuillez agréer, etc. 


XCII.— Circolaîre du baron de Beust aux représentants de l'Autriche 

Hongrie, en date de Vienne, le 8 avril 1868 (1S zilhidjé 1384). 

J’apprends qu’on fait courir des bruits d’après lesquels le général 
Ignatieff, lors de son séjour à Berlin, se serait prononcé dans le 
sens de la réunion de l’île de Crète à la Grèce et de l’indépendance 
des différents États chrétiens de la Turquie, qui formeraient entre 
eux une confédération sous la garantie collective des Puissances. 
Constantinople serait déclaré ville libre et port franc. 

Je n’ai aucune raison de me préoccuper de cette nouvelle, mais 
comme il est probable qu’elle aura également été transmise ailleurs, 
je ne crois pas inopportun de sortir de la réserve que j’ai gardée 
jusqu’ici au sujet de mes conversations ave^ le général Ignatieff, 
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réserve qui avait pour cause que le fond de ces conversations ne me 
semblait pas fait en lui-même pour offrir matière àdiscussion. 

Pendant son récent séjour à Vienne, le général est venu me voir 
plusieurs fois et j’ai eu, en outre, l’occasion de le rencontrer ail¬ 
leurs. 

Je me hâte donc de constater que, dans les conversations, le diplo¬ 
mate russe n’a tenu aucun propos de ce geure. 

En causant de la question d’Orient en général, il s’est borné à 
m’attester que les impressions qu’il rapportait de Saint-Pétersbourg 
permettaient de la croire entrée dans une’phase d’apaisement. 

Quant à l’affaire crétoise en particulier, il exprima l’avis qu’il n’y 
avait pas de chances de voir étouffer l’insurrection, qu’elle résisterait 
à tous les efforts des Turcs et continuerait d’ètre un brandon tou¬ 
jours prêt à embraser les autres parties de l’Empire ottoman. 

Je lui ai répondu que je ne prétendais pas nier la connexité plus 
ou moins étroite qui existait entre la situation des Candiotes et celle 
des autres sujets chrétiens du Sultan, mais qu’à mon sens il fallait 
distinguer entre l’effet que ressentiraient ces derniers en voyant la 
Crète dotée de larges réformes, allant même jusqu’à l’autonomie, 
et le contre-coup produit par la séparation complète de l’lle. Dans 
la première hypothèse, un mouvement plus ou moins intense, mais 
un mouvement purement moral, se communiquerait au reste des 
contrées chrétiennes soumises à la Porte, et non seulement la paix 
du Levant n’en serait pas compromise, mais le Sultan, inaugurant 
ainsi une ère d’améliorations sérieuses, ne ferait que consolider son 
autorité. Il en serait autrement, sans doute, si la Candie était sous¬ 
traite à la domination ottomane ; alors la contagion de l’exemple 
ne manquerait pas non plus de gagner les autres populations chré¬ 
tiennes ; seulement, ce ne serait plus un mouvement moral, mais 
un mouvement matériel qui remuerait l’Orient de fond en comble et 
pourrait aboutir à une conflagration générale. 

J’ai jugé utile de vous fournir ces données sur mes entretiens 
avec l’ambassadeur du Russie à Constantinople, pour que, le cas 
échéant, vous puissiez en faire un usage confidentiel. 

Recevez, etc. 


XCIII. — Dépêche (extrait) do prince de Metternich, ambassadeur 
d'Ao triche-Hongrie à Paris, an baron de Benst, en date de Paris, 
le O avril 4868 (46 zilhldjé 4284). 

M. de Moustier pense que le moment est venu de peser énergi¬ 
quement à Athènes, afin de faire rapatrier les familles crétoises qui 
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infestent les environsjde la ville, au nombre de 18,000 âmes environ, 
arrivées au dernier degré de dégradation. 

Le typhus s’est déclaré dans cette population mise'rable et com¬ 
mence à gagner le pays tout entier. 

XCIV. — Dépêche du baron de Benst an baron de Testa à Athènes, 
en date de Vienne, le 33 avril 1868 (30 zilhidjé 1384). 

Monsieur le Baron. 

Nous apprenons que l’une des Cours protectrices de la Grèce, pre- 
nanttexte de l’appui continu prêté par le Gouvernement hellénique à 
l’insurrection en Candie, ainsi que de sa conduite dans l’afTaire des 
réfugiés crétois, vient de lui adresser des représentations sérieuses 
au sujet de la voie périlleuse qu’il persiste à suivre, lui recomman¬ 
dant vivement de renoncer aux décevantes espérances de grandeur 
et de gloire qu’il semble toujours disposé à caresser et de se contenter 
du rôle plus utile de consacrer ses soins aux améliorations dont le 
régime intérieur du pays est susceptible. 

Nousn’avonspas, quant à nous, la même qualité que les Puissances 
protectrices du royaume hellénique pour exercer de l’influence dans 
ses affaires ; mais il est d’autres titres dont nous pouvons nous auto¬ 
riser pour faire entendre à Athènes des avis bienveillants. Les liens 
d’amitié qui unissent la Cour devienne à celle d’Athènes, les intérêts 
politiques bien entendus des deux États que rien n’empêche de mar¬ 
cher d’accord, enfin les relations multiples créées par le mouvément 
commercial si actif entre les deux pays et par le nom bre considérable 
de Grecs établis dans notre empire; toutes ces raisons, en nous dé¬ 
fendant du soupçon de nourrir des sentiments malveillants à l'égard 
delà Grèce, doivent exclure toute fausse interprétation, si nous nous 
permettons de venir appuyer tout conseil qui lui est donné dans un 
sage esprit de modération. 

Les destinéesduroyaumehellénique nous inspirent une sympathie 
sincère, mais c’est précisément pour cela que nous serions désolés de 
le voir se lancer dansla carrière aventureuse où il allaitètre engagé 
lorsque le Roi, reconnaissant dans sa haute sagesse les dangersd’une 
pareille politique, a appelé dans ses conseils les hommes éminents 
qui dirigent actuellement les affaires. 

Nous ne prétendons aucunement contester à la Grèce les chances 
que l’avenir peut lui réserver ; mais ces chances, il nous semble qu’elle 
ne pourrait que les affaiblir si elle ne s’abstenait de tout ce qui serait 
de nature à exciter les méfiances et les inquiétudes de l’Europe. 
Qu’elle suive plutôt l’exemple d’autres pays, qui entourés d’Étatsplus 
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grands et plus puissants, ont réussi, sans se bercer de rêves d’agran¬ 
dissement, à atteindre un haut degré de bien-être et à se faire une 
situation considérable dans le monde. En développant les riches res¬ 
sources dont l’a douée la nature, en encourageant la production na¬ 
tionale, en étendant le cercle de ses transactions commerciales, 
en répandant l’instruction, en prenant, en un mot, une part active 
aux travaux de la civilisation, la Grèce pourra devenir un objet 
d’envie pour les populations qui l’avoisinent et se préparer un bel 
avenir. 

Ce n’est pas à dire que nous demandions aux Hellènes d’être in¬ 
sensibles au sort d’un peuple auquel les rattachent des liens étroits 
de religion et de race. Nous-mêmes, nous nous en préoccupons vi¬ 
vement, non moins que les autres Puissances garantes, et cette attitude 
a dû nécessairement peser d’un grand poids dans les déterminations 
de la Porte oitomane, et hâter l’effet de ses bonnes dispositions à 
l’égard des Crétois.Mais l’intérêt témoigné âce peuple ne doit jamais 
aller jusqu’à enfreindre les lois de la neutralité. Convient-il que la 
Grèce, placée comme elle est sous le protectorat de trois des grandes 
Cours, fasse à un Empire dont ces mêmes Cours ont garanti l’intégrité, 
une guerre qui, pour n’ètre pas déclarée, n’en est pas moins active 
ni moins efficace? Telle ne saurait être la manière de voir des hommes 
d’État qui sont au pouvoir à Athènes, et aujourd’hui que la nation 
grecque a prouvé, par ses dernières élections, que, dans sa grande 
majorité, ellenes’associepasauxtendancesbelliqueuses,ilspuiseront 
sans doute dans cette manifestation éclatante de l’opinion une force 
nouvelle pour faire prévaloir cette politique d’ordre et de paix qui 
ne peut manquer de concilier à leur pays l’estime et l’affection de 
l’Europe. 

Veuillez, vous énoncer dans le sens de ce qui précède envers les 
Ministres du Roi. 

Recevez, etc. 

XCV. — Dépêche du chevalier de Piisswald au baron de Benst, en 
date d’Athènes, le 9 mal <868 (16 mouharrem 1385). 

Monsieur le Ministre, 

Je n’ai pu voir M. Délyanni que le 3 courant au matin. Je lui ai 
fait lecture de la haute dépêche de Votre Excellence du 23 du mois 
passé, cotée N°l, et j’ai l’honneur de reproduire ci-après, avec 
autant d’exactitude qu’il m’est possible, l’entretien que j’ai eu en 
cette occasion avec le Ministre du Roi. 

M. Délyanni suivit ma lecture avec beaucoup d’attention. Lorsque 
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je fus arrivé au passage qui parle du protectorat des trois Cours, il a 
cru devoir relever ce mot en me disant : « Excusez si je vous inter¬ 
romps. La Grèce est un État entièrement indépendant, et les trois 
Cours soi-disant protectrices n’ont sur elle d’autres droits si ce n’est 
celui à une plus grande reconnaissance pour avoir été les premières 
à empêcher la continuation de l’effusion du sang, à créer l'État actuel, 
et à en consolider les bases en garantissant l’emprunt par lequel on 
venait à notre aide. Un protectorat, par exemple dans le genre de 
celui exercé dans le temps sur les Iles Ioniennes, nous ne l’avons 
jamais connu et nous ne le reconnaîtrons jamais. » 

J’ai cru devoir faire observer au Ministre qu’il me paraissait mettre 
trop d’importance au terme de protectorat qui, du reste, n’estqu’une 
conséquence naturelle d c celui adopté parle gouvernement hellénique 
même de : Puissances protectrices. 

Ala fin de la lecture entière delà dépêche, M. Délyanni s’estexprimé 
à peu près en ces termes : 

« Certes jedois prêterà cette piècetoutelavaleur qu’ellea, d’abord 
parce qu’elle émane d’un personnage aussi éminent que l’est par son 
mérite personnel et par sa position M. le Baron de Beust, puis, parce 
que nous écouterons toujours les conseils duGouvernementlmpérial 
et Royal qui, après la création decetÉtat, nous a secourus souvent et 
d’une manière efficace et a entre aulres été parmi les Puissances la 
première à conclure un traité de commerce avec nous. Je ne sau¬ 
rais non plus méconnaître l’esprit de bienveillance qui se manifeste 
dans l’expression actuelle de ses avis. Je m’empresserai d’en rendre 
compte à Sa Majesté. Est-ce que vous pourriez me laisser une copie 
de la dépêche? » 

Lui ayant déclaré que je n’y étais pas autorisé, il continua : 

4 Je regrette de ne pouvoir référer au Roi que sur les données de 
ma mémoire ; mais j’ai bien saisi le sens et je vaisrelever à l’instant, 
de mon côté, les erreurs qui, à mon avis, se trouvent dans l’appré¬ 
ciation donnée parle Gouvernement Impérial aux questions qui nous 
occupent. D’ailleurs, nous avons toujours donné les mémes explica- 
tion de notre conduite aussi par la bouche de nos propres Représen¬ 
tants à l’étranger. 

« On nous accuse aussi d’autre côté de prendre une part active à 
l’insurrection en Candie. Il n’en est pas ainsi. Il est naturel, comme 
l’admet aussi le Gouvernement Impérial, que nous nous intéressons 
vivement au sort de nos frères de la même race, qui, déjà lors de la 
guerre de l'indépendance, ont versé leur sang avec nous. Nous vou¬ 
drions, certes, que la Candie réussît dans sa lutte et qu’elle soit in¬ 
corporée à la Grèce. Mais nous n’avons fait et nous ne ferons rien de 
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notre côté pour l’y aider. De plus, lorsque, mues par les calamités 
qui accablaient les malheureux Cretois, les Puissances mêmes ont 
envoyé leurs vaisseauxpour amener ici leurs familles, nous nous som¬ 
mes abstenus d’expédier nos propres navires, afin de ne pas donner 
à notre voisin, avec qui nous sommes en paix, le moindre soupçon, 
la moindre raison d’irritation. Et pourtant, nous aurions pu, et peut- 
être même dû, être les premiers à le faire. Quant aux quelques bâti¬ 
ments marchands grecs qui sesont associés àl’œuvre philanthropique, 
la charte constitutionnelle nous défend de les en empêcher. Vous êtes 
dans le pays depuis quelque temps, vous savez qu’il règne parmi nous 
une liberté individuelle la plus absolue. Dites, vous-même, si nous 
pouvions agir autrement ? » 

J’ai cru devoir faire observer au Ministre que, d’après des données 
difficiles à mettre en doute,le Gouvernement hellénique auraitfourni 
defortessommesauxdifférentsComités,non seulementpoursoulager 
la misère, mais pour faire parvenir même aux insurgés toutes sortes 
de munitions. 

M. Délyanni me répliqua; 

« Je puis vous assurer qu’il n’en estpasainsi. Nous n’avons employé 
l’argent que pour soulager les malheureux que étaient venus implorer 
notre hospitalité. Cela nous coûte 800,000 drachmes par mois, mais 
que pouvions-nous faire ? 

J’ai répondu : On affirme pourtant que le Gouvernement hellénique 
avait voulu itnposerau Comité philantfaropique s ! présidé par legénéral 
Church, de ses propres employés, afin de pouvoir disposer des som¬ 
mes affectées à ce môme Comité, pour d’autres buis que celui à qui 
elles étaient destinées. 

M. Délanni observa : 

«Il y a encore erreur. Qu’avions-nous besoin de lui imposer un 
contrôle, puisqu’il ne recevait l’argent que de nous-mêmes? Nous 
n’avions donc qu’à employer cet argent à notre manière avant de le 
lui faire parvenir. L’administrationdece Comité n’a été changée que 
pour des raisons purement personnelles. » 

Passant à la question du rapatriement, j’ai parlé au Ministre du 
grand nombre de réfugiés qui désiraient rentrer dans leurs foyers, 
au rapatriement desquels le Gouvernement a mis et met toujours des 
obstacles et persiste ainsi à les soustraire à leur autorité légitime. 

A ces observations il me répondit : 

« On nous fait ce reproche depuis quelque temps, mais à tort. 
M.Photiadès nous aremis plusieurs listes de réfugiés qui prétendirent 
vouloir rentrer ; nous avons tout fait pour retrouver ces personnes 
sans y pouvoir réussir. Si nous en trouvions, nous ne nous oppose- 
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rions nullement à leur rapatriement. Nous ne demanderions même 
pas mieux, puisque cela soulagerait nos finances qui sont si fortement 
grevées par l’hospitalité philanthropique que nous ne pouvons pas 
refuser à nos malheureux frères. 

« Le Comte de Gobineau, de son côté, nous a dit que l’amiral 
Moulac a trouvéà Egineune foule dcces infortunés qui demandaient 
vivement d’être renvoyés. Nous ne pouvons qu’assurer formellement 
que jusqu’aujourd’hui toutes nos recherches sont restées infruc¬ 
tueuses. » 

J’ai répliqué que j’ai entendu moi-méme, bien que je ne sache 
qu’insuffisamment la langue du pays, des plaintes proférées par ces 
malheureux d’être retenus malgré eux et des menaces d'aller chez 
M. Photiadès lui offrir leur soumission pour être rapatriés. 

Le ministre me répondit : 

« Puisque vous le dites, je n’ose le révoquer en doute. Je tâcherai, 
tant qu’il est en moi, de découvrir ces gens. Nous.'ne nous opposerons 
nullement à leur retour. Tout ce que je savais jusqu’à présent était 
des données vagues, des suppositions qui ne nous menaient, à rien. 
Par contre, pour vous prouver que ces malheureux réfugiés sont 
bien aises de jouir de notre hospitalité, je m’en vais vous donner un 
exemple. Le Conseil de Santé s’effrayant des progrès que certaines 
maladies ont faits dernièrement ici, etaltribuantcesprogrèsen grande 
partie à l’agglomération des réfugiés (nous en avons à Athènes et aux 
environs jusqu’à 17 000), a cru devoir insister sur le déplacement 
d’un certain nombre d’entre eux, pour les distribuer àMégare, à Co¬ 
rinthe et dans quelques îles, surtout dans les Ioniennes. Nousvoulions 
en faire partir 2 à 3 000. Croiriez-vous que pour mettre à exécution 
ce projet il fallait employer laforce, et qu’alors même nous devions, 
pour ne pas provoquer une véritable émeute, nous borner pour le 
moment à n’en expédier que quelques centaines. » 

J’ai fini par faire à M. Délyanni la déclaration suivante : 

Après ce que vous venez de me dire, il y a, certes, deux manières 
devoir de nos Gouvernements respectifs ainsi que du vôtre et de celui 
qui se range de l’avis du mien. Vous voulez donc démontrer que mon 
Gouvernement est dans l’erreur en supposant que le Roi, en chan¬ 
geant son cabinet, a voulu par cet acte souverain manifester aux Puis¬ 
sances qui s’intéressent vivement à ce pays une sorte de blâme pour 
l’administration précédente. 

A cela le Ministre répondit : 

« Les changementsdecabinet se règlentici comme partout, d’après 
les intérêts du pays. Les Ministres actuels ont, avant tout, pris à tâche 
de s’abstenir des manifestations bruyantes de leurs prédécesseurs qui 
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auraient fini par nous créer toutes sortes d’embarras. C’est pour cette 
raison surtout et pour éviter des irritations inutiles, que le Roi a cru 
devoir changer son cabinet; mais le cabinet actuel n’a pas encore 
songé à condamner les actes du précédent au point de vue de sa 
politique. 

« Je ne puis m’empêcher de reconnaître itérativement l’esprit de 
bienveillance qui se manifeste dans la pièce dont vous venez de me 
donner connaissance, Je ne manquerai pas de vous informer de l’im¬ 
pression qu'elle aura faite sur le Roi et sur mes collègues. » 

Deux jours après cet entretien, lorsque j’eus l’occasion de revoir 
M. Délyanni au Te Deum chanté pour la fête du Roi, il me dit avoir 
rendu compte à Sa Majesté des observations que j’avais été chargé de 
lui faire au nom du Gouvernement Impérial et Royal, et que le Roi 
ainsi que ses conseillers étaient pénétrés de l’esprit de bienveillance 
qui avait dicté ces observations. 

Daignez agréer, etc. 


XCVl. — Dépêche du chevalier de Pusswald au baron de Beust, en 
date d’Athènes, le f 6 mal 1888 (23 mouliarrem 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Les Ministres d’Angleterre et de France ont également reçu, dans 
le courant de la semaine,, par télégraphe, l’ordre de leurs Gouverne¬ 
ments de protester, contre l’admission, au Parlemen t hellénique, des 
députés crétois. 

M. Délyanni a répondu par écrit, comme il l’avait fait verbalement 
à moi, à la note que M. Erskine lui avait adressée à ce sujet : « qu’il 
n’avait, jusqu’à présent, aucune connaissance officielle de l’élection 
de ces députés, mais que, au cas où ces bruits se vérifieraient, le 
Gouvernement du Roi ne manquerait pas à ses obligations inter¬ 
nationales et qu’il s’opposerait de toutes ses forces à la réalisation 
du projet en question. » 

La même réponse a été faite, verbalement, à M. le comte deGobi- 
ne au quid après ses instructions, s’était borné à entretenir le Mi¬ 
nistre de l’Extérieur de cette affaire dans le sens des ordres que 
Votre Excellence m’avait fait 1 honneur de me transmettre, par le 
télégraphe le 7 courant. 

Daignez agréer, etc. 
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XCÏII. — Dépêche du chevalier de Pnsswald au baron de Ben St, en 
date d’Athènes, le 93 mal 1808 (30 monliarrem 1985). 

Monsieur le Ministre, 

Le Ministre d’Angleterre a reçu, par le dernier courrier, une dé¬ 
pêche de lord Stanley dont il m’a fait l’honneur de me communiquer, 
en substance, le contenu. Il y est dit que le Gouvernement français 
ayant voulu, dans l’affaire du rapatriement des réfugiés crétois, 
amener tout récemment une entente entre les Cabinets de Paris, de 
Londres et de Saint-Pétersbourg, ce dernier se serait refusé à la 
coopération proposée. Il aurait, de plus, déclaré que, tout en ayant 
donné ordre à son escadre du Levant de suspendre pour le moment 
les transports en Grèce des familles réfugiées, il n’a néanmoins point 
renoncé à reprendre l’œuvre de sauvetage aussitôt qu’il en entre¬ 
verrait la nécessité. 

Le Cabinet de Londres, de son côté, a chargé son Ministre ici de 
faire des observations amicales au Gouvernement hellénique, au cas 
où il viendrait à être prouvé que ce dernier oppose des obstacles 
audit rapatriement, sans toutefois autoriser M.Erskine à exercer au¬ 
cune pression sur les Ministres du Roi. 

Daignez agréer, etc. 

XCVIII. — Télégramme de Fnad-pachn aux représentants de la 
Sublime-Porte b Paris, Londres, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg 
et Florence, en date tle Constantinople, le 38 juillet 1 868 (ï ré* 
binl-akhir 1385). 

Pendant la dernière réunion chez moi des représentants des grandes 
puissances pour la signature d’un protocole relatif au changement 
du gouverneur du Liban, protocole que je vous communiquerai 
par le courrier, j’ai profité de l’occasion pour leur exposer les faits 
qui viennent d’avoir lieu sur le Danube, en ne leur dissimulant pas 
les doutes conçus par la Sublime-Porte sur la conduite du Gouver¬ 
nement des Principautés-Unies. Je me suis réservé en outre de for¬ 
muler nos griefs à cet égard dans une note que je leur adresserai. 

Les représentants ayant pris en considération ces ouvertures ont 
rédigé, séance tenante, le télégramme suivant qu’ils ont expédié à 
leurs Gouvernements respectifs : 

« S. A. Fuad pacha vient de signaler les faits qui viennent de se 
passer au Danube, et déclare que des doutes planent sur la conduite 
du Gouvernement moldo-valaque. Il croit qu’il est de l’intérêt des 
puissances garantes autant que de celui de la Sublime-Porte, que 
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ces doutes soient éclaircis, et il a recours aux représentants des puis¬ 
sances garantes pour que, par l'organe de leurs agents, à Bucharest, 
ils tirent au clair la réalité des doutes qui pèsent sur les autorités 
moldo-valaques, en informant en même temps leurs Gouvernements 
de leurs démarches. » 

Veuillez appuyer de votre côté auprès du Ministre des afiaires 
étrangères, le contenu de ce télégramme. 


XCIX. — Télégramme de Fnad pacha uni représentants de la 
Sublime-Porte h Paris, Vienne, Saint-Pétersbourg, Berlin et Flo¬ 
rence, en dote de Constantinople, le 28 juillet 1868 (T rébiul- 
akhir 1285). 

D’après les interrogatoires que nos autorités de la province du 
Danube font subir aux brigands saisis, il paraît que leur plan ne 
visait pas seulement à provoquer un mouvement en Bulgarie, d’au¬ 
tant plus qu’ils savaient bien que le pays ne répondrait pas à leur 
appel. Agissant plutôt à l’instigation des comités organisés en Grèce 
et en Moldo-Valachie, ces brigands voulaient donner l’encourage¬ 
ment à quelques bandes de Candie, qui sont aujourd’hui complète¬ 
ment découragées de leurs menées dans cette île, les soumissions 
étant devenues presque générales, et tout ce qui reste d’insurgés se 
trouvant cernés à l’heure qu’il est à Sélino. Ils espéraient ainsi, en 
propageant la nouvelle d’une révolution dans une autre province de 
l’Empire, pouvoir maintenir le feu de la révolte en Crète. 

Je crois que ce point mérite d’ètre signalé à votre attention. 

C. — Dépêche dn baron de Benst an baron de Tenta, ministre 
d’Antrlche-Hongrie à. Athènes, en date de Vienne, le 8 sep¬ 
tembre 1868 (20 djémazinl-éwel 1285). 

Monsieur le Baron, 

Vous voudrez bien employer tout vos efforts à encourager le Gou¬ 
vernement hellénique à prendre les mesures nécessaires pour mettre 
un frein aux excès commis à l'instigation du comité crétois tendant 
à empêcher les réfugiés de rentrer dans leurs foyers. Votre dernier 
rapport m’annonce une amélioration dans la situation, puisque les 
autorités locales à Syra ont montré un peu plus d’énergie. J espère 
qu’elles persisteront dans cette voie. Je vous recommande enfin de 
rester en rapport constant avec votre collègue de France, afin que 
vous puissiez vous soutenir mutuellement dans les démarches qu’il y 
aurait à faire dans la question du rapatriement des réfugiés crétois. 
Recevez, etc. 
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CI.— Dépêche de Photiadès bey à M. P. Delyanni, en date d’Athènes 
le 3/15 septembre 1868 (87 djémazinl-éwel 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Lorsque, par ma noie en date du 22 juillet/3 août, j’eus l’honneur 
d’appeler votre sérieuse attention sur les agressions révoltantes dont 
les émigrés crétois qui manifestaient le désir de rentrer dans leur 
pays, continuaient à être l’objet, nonobstant les assurances favo¬ 
rables que vous m’avez données à plusieurs reprises, j’avais le légi¬ 
time espoir que, mieux éclairé sur la gravité des faits et se rendant 
compte de l’inefficacité des moyens d’action qu’il avait employés 
jusque-là pour faire cesser ces désordres, le Gouvernement Royal 
s’empresserait de prendre des mesures plus propres à satisfaire aux 
nécessités d’une situation si déplorable sous tous les rapports, et 
dont il était urgent de faire cesser la prolongation. 

Aussi, n’est-ce pas sans un sentiment de vif regret que, après avoir 
attendu depuis un mois votre réponse à ma note précitée, après avoir 
continué à vous signaler dans cet intervalle la continuation des dé¬ 
sordres qui avaient motivé cette démarche, j’ai pris connaissance de 
l’office que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser, en date du 
23 août/4 septembre, et qui ne m’est parvenu que le 28 août/9 sep¬ 
tembre. 

Je m’abstiens de discuter, Monsieur le Ministre, les considérations 
que vous émettez sur les obligations internationales des Gouverne¬ 
ments, auxquelles certaines parties de votre office sembleraient as¬ 
signer d’étroites limites. Je me borne à vous faire observer seulement 
que les méfaits contre lesquels j’avais réclamé sont dans tous les 
pays du ressort des Cours d’assises, qu’ils furent perpétrés dans les 
circonstances les plus regrettables sous les yeux de la police et des 
autorités centrales, et que, loin de me rendre compte de l'étonne¬ 
ment que la teneur de ma note vous aurait causé, ainsi que vous 
dites, Monsieur le Ministre, j’ai été péniblement surpris, au contraire, 
de n’avoir rien relevé dans votre réponse depuis si longtemps atten¬ 
due, relativement à la répression des désordres que je n’avais cessé 
de dénoncer et aux nouvelles dispositions qu’il conviendrait de pren¬ 
dre sans plus de retard pour en empêcher le retour. 

Vous dites, il est vrai, Monsieur le Ministre, que le Gouvernement 
royal a toujours veillé à ce que la liberté individuelle ne subît au ¬ 
cune atteinte en Grèce et que, même avant la réception de ma note, 
il avait pris toutes les mesure propres à garantir à tous les réfugiés 
çrétois leur liberté de locomotion; mais il p’en est pas mqin@ vrai 
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que les faits criminels qui se sont toujours renouvelés d’une ma¬ 
nière systématique à chaque départ des Crétois, ont suffisamment 
démontré la regrettable inefficacité, de ces mesures et la nécessité 
d’aviser enfin aux moyens les plus prompts d’obtenir les satisfactions 
dues à l’humanité. 

Quant aux observations que vous avez cru devoir émettre au su¬ 
jet des motifs qui engageraient les Crétois à rentrer dans leur pays, 
observations qui se trouvent aussi consignées dans la communication 
dont vous avez bien voulu m’envoyer copie, de M. le Ministre de 
l’Intérieur, je suis en mesure de vous certifier, Monsieur le Ministre, 
que les informations qui les ont dictées sont absolument dénuées de 
fondement et ne peuvent provenir que de sources induites en erreur 
ou intéressées à déguiser la vérité. 

Je me serais sincèrement abstenu, Monsieur le Ministre, d’insister 
sur ces tristes incidents, si les mêmes désordres et même de plus 
révoltants, reproduits à Athènes et au Pirée quelques jours après la 
réception de votre office, ne venaient m’imposer le pénible devoir 
d’appeler, une fois encore, votre sérieuse attention sur la gravité de 
la situation. Dans la nuit du 30 août/H septembre, et surtout dans 
la journée du 31 août/12 septembre, des Crétois se rendant au Pirée 
pour être embarqués sur le paquebot du Lloyd furent assaillis par 
des bandes de sicaires. Quelques-uns de ces malheureux furent griè¬ 
vement blessés et leur état inspire de vives inquiétudes; leurs ba¬ 
gages furent saccagés et pillés par leurs agresseurs qui menaçaient 
de les massacrer tous, en proférant d’horribles imprécations. La po¬ 
pulation du Pirée et plus d’un étranger de distinction furenttémoins 
de ces atrocités. J’avais pourtant, avant le départ de ces infortunés, 
fait parvenir au Ministre de l’Intérieur et à la Préfecture de police 
les avis nécessaires pour les mettre à l’abri des agressions de leurs 
oppresseurs, et j’en avais reçu l’assurrance formelle que leur départ 
pouvait s’effectuer sans le moindre inconvénient, vu que toutes les 
dispositions avaient été prises pour leur procurer la plus parfaite 
sécurité. 

Je vous transmets, ci-joint, Monsieur le Ministre, un relevé succinct 
des dommages qu’ont éprouvés les infortunés qui furent l’objet de 
cette dernière persécution, de ceux du moins qui ont pu être cons' 
tatés au dernier moment du départ du paquebot. En réclamant en 
leur faveur une indemnité équitable, vu que leur embarquement n’a 
eu lieu que sur la foi des assurances formelles qui m’avaient été don¬ 
nées par les autoritéspréalablement averties et consultées, je regrette 
de n’avoir pu jusqu’ici vérifier tous les malheurs que cette persécu¬ 
tion a causés, la plupart de ceux qui ont souffert étant déjà partis. 
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Vous trouverez également ci-joint une liste nominative de quelques- 
uns des principaux promoteurs de ces atrocités, dont la conscience 
publique réclame la répression. 

Les faits parlent d’eux-mêmes, et il est inutile d’y ajouter des com¬ 
mentaires. Les mêmes désordres peuvent encore se renouveler; cha¬ 
que moment perdu peut faire de nouvelles victimes, et ajouter de 
nouveaux désastres à ceux que nous avons à déplorer. Le Gouverne¬ 
ment royal chercherait en vain à décliner une responsabilité que l'o¬ 
pinion publique serait unanime à mettre sur son compte. D’ailleurs, 
il a le devoir dans l’intérêt de sa propre autorité de mettre un terme 
à un état de choses qui est destiné à avoir le plus fâcheux retentisse¬ 
ment dans les pays civilisés, 

En raison de l’urgence qui n’est que trop attestée par les événe¬ 
ments, je vous serai bien obligé, Monsieur le Ministre, de vouloir bien 
me faire savoir, le plus tôt possible, les intentions du Gouvernement 
lloyal, afin que je sois en mesure d’en informer mon Gouverne¬ 
ment. 

Je saisis, etc. 


Cil. — Rapport de H. O. Angelinidi, directeur de la Police gouverne¬ 
mentale d’Athènes et du Pirée, à M. P. Bnlgaris, ministre de l'Inté¬ 
rieur, en date d’Athènes, le f 3/35 septembre 1868 (7 djémaslnl- 
akhir 1385). 

En réponse à l’ordre du Ministère, au sujet de la Note de la Léga¬ 
tion Impériale Ottomane à Athènes, concernantles violences qui furent 
faites contre des Crétois partant pour leur pays par quelques-uns de 
leurs propres compatriotes, j’ai l’honneur de vous soumettre les 
renseignements suivants : 

Les renseignements donnés â la Légation Ottomane sont très exa¬ 
gérés, et la plupart ne sont pas véridiques, car, il est vrai que des 
Crétois qui partaient furent attaqués par quelques-uns de leurs com¬ 
patriotes, et qu’il leur fut enlevé des effets, mais le Sous-Directeur de 
police arriva sur les lieux avec des huissiers, dispersâtes agresseurs 
et facilita l’embarquement despartants sur le bateau du Lloyd Autri¬ 
chien. Il découvrit en même temps plusieurs des effets enlevés, dont 
une partie fut immédiatement envoyée à bord du bateau. Une autre 
partie des effets retrouvés fut envoyée parle Sous-Directeur de lapo- 
lice avec un rapport à la Direction Générale de la Police, qui s’adressa 
à l’autorité judiciaire. Une enquête commença, à la suite de laquelle 
plusieurs des auteurs de la scène violente susmentionné furent em¬ 
prisonnés; ce sont les nommés Evangheli Stylianos, Jean-Michel 
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Dirakis, Diomède Fracakis, Nicolas Apostolakis, G.-LydisStéphano- 
poulos et Zolacos. 

M. le Ministre de Turquie ne donne point à l’agression dont il 
s’agit son véritable caractère, lorsqu’il qualifie les agresseurs d as¬ 
sassins, car telle n’était point leur intention, mais seulement d’em¬ 
pêcher les parlants de se rapatrier. 

Il n’est pas exact non plus que les huissiers de la police n’accom¬ 
pagnèrent point les Cretois jusqu’au Pirée, mais seulement jusqu aux 
baraques qui sont à mi-chemin. Les Crélftis furent accompagnés jus¬ 
qu’au Pirée, mais les voitures contenant leurs effets retardèrent et 
restèrent en arrière de l'escorte deshuissiers, ce qui permit aux agres¬ 
seurs de les enlever. Ainsi qu’il est dit plus haut, une partie de ces 
effets put être aussitôt retrouvée et restituée à leurs propriétaires. Il 
n’est pas vrai non plus que des effets appartenant à des Crétois aient 
été enlevés par des huissiers de police, car tout ce qui fut retrouvé a 
été remis à la sous-préfecture de police du Pirée, qui les envoya sur 
le bateau du Lloyd, ainsi que cela a été dit plus haut, ni que des 
effets enlevés par des huissiers auraient été saisis et se trouveraient 
dans la troisième section de police. 

Les renseignements donnés à la Légation ottomane, d’après les¬ 
quels des Crétois auraient été grièvement blessés, sont également 
inexacts, puisqu’il ne résulte point du rapport du docteur Aphendou- 
lis qu’il y eût des Crétois ayant des blessures graves. 

Le nommé Papavassilis a été insulté et conspué, cela est vrai. On 
lui enleva une lettre qu’il portait sur lui et on le laissa ensuite libre 
de revenir à Athènes. La police prit des mesures pour le mettre à 
l’abri de nouvellesattaques, et le conduisit d’abord à la sous-préfec¬ 
ture, puis à la préfecture de police. Je n’ai pas pu constater que les 
huissiers de la police ont enlevé trente francs audit Papavassili. Le 
Ministère est prié de prendre en considération sur cet individu le rap¬ 
port sub. n° 8253 de la préfecture de police. 

La préfecture de police avec les organes placés sous ses ordres n’a 
pas cessé de faire tous ses efforts pour saisir les promoteurs des dé¬ 
sordres signalés dans la lettre ministérielle et les renvoyer par-devant 
les autorités judiciaires, auxquelles elle a déposé, ainsi qu’il vient 
d’êlre dit, toutes les circonstances concernant l’attaque et l’enlève¬ 
ment d’effets, ainsi que l’inventaire des effets retrouvés. Elle a pris 
des mesures pour arrêter ceux dont la culpabilité a résulté par 
l’enquête et pour opérer leur déplacement sur d’autres points du 
Royaume. 

Je me réserve de fournir encore des détails plus amples, aussitôt 
que j’aurai reçu d’autres détails par mes employés. 
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CIII. — Dépêché de 31. P. Dclpnni, il Pliotiailès-bey, en date 

d'Athènes, le 3/1S octobre 1868 (2V djémazlnl-akblr 1ÎS5). 

Monsieur le Ministre, 

Après mon office en date du 23 août/4 septembre dernier, j’avais 
lieu de supposer que toute di.-cussion était close au sujet des inci¬ 
dents qu’occasionne le départ des familles crétoises émigrées en 
Grèce. 

Contrairement à mon attente, vous avez cru devoir y revenir par 
votre communication du 3/15 septembre et celle du 12/24 du même 
mois, auxquelles il me faut maintenant répondre. 

De ces deux notes, la première traite in extenso de la question, le 
seconde se rapporte à un objet spécial, celui des effets qui seraient 
enlevés sur les émigrés par des assaillants, leurs compatriotes, et c’est 
à tort, selon moi, que les pièces qui s’y trouvent annexées sont qua¬ 
lifiées de documents authentiques, puisque, loin de porter le sceau 
d’aucune autorité, elles ne sont que des liâtes présentées par des par¬ 
ties lésées, et. conséquemment, par des intéressés, auxquels on ne 
saurait accorder une foi entière. 

L’olfice que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser le 3/15 sep¬ 
tembre peut être divisé en deux parties : exposé des faits et exposé 
des principes. Je m’occuperai premièrement des faits du 30 août/ 
11 septembre; et avant d’y arriver, je regrette d’avoir à signaler 
que les circonstances ne sont pas seulement exagérées, mais auda¬ 
cieusement altérées par ceux qui vous.les ont fait connaître, et je me 
fonde, pour porter ce jugement, sur le rapport ci-joint du préfet de 
police. 

Vous dites, Monsieur le Ministre, que dans la nuit du 30 août/11 
septembre, et surtout dans la journée du 31 août/12 septembre des 
Crétois, se rendant au Piréepour êtreembarqués par le paquebotdu 
Lloyd, furent assaillis et attaqués par des bandes de sicaires. Quel¬ 
ques-uns furent grièvement blessés, au point d’inspirer de vives in¬ 
quiétudes, et leurs bagages saccagés et pillés par leurs agresseurs, 
qui menaçaient de les massacrer tousen proférant d’horribles impré¬ 
cations. Permettez-moi de faire observer par suite de recherches aux¬ 
quelles nos autorités se sontlivrées, que de ce tableau vivement colorié, 
jusqu’à la vérité, la différence est énorme. En effet, il n’y a pas eu de 
bandes de sicaires, puisque le rapport du Préfet constate que les 
Crétois assaillants n’avaient nullement l’intention de faire périr leurs 
compatriotes en départ, mais seulement de les empêcher de partir; 
que le docteur Aphendouli, qui a visité ceux qui dans cet incident 
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fâcheux ont reçu des coups, a constaté que personne n’a été griève¬ 
ment blessé. Il n’est pas non plus exact que leurs effets ont été pillés ; 
le rapport dit que les assaillants avaient mis la main sur les effets et 
s’en étaient emparés très probablement pour empêcher ceux auxquels 
ils appartenaient, de partir, mais la police étant survenue les a pris, 
et elle les aen partie restitués àleurs propriétaires, qui, en attendant, 
s’étaient déjà embarqués par son assi-tance; une autre partie a été 
adressée, le lendemain, avec un rapport à la Préfecture de police 
pour être transmis au juge d’instruction, à l’effet de servir de pièces 
de conviction dansla procédure immédiatement entamée. Il n’est pas 
non plus exact qu’aucune poursuite n’a été faite, puisque le magistral 
chargé de l’instruction a délivré des mandats d’amener contre les 
principaux auteur.-, à savoir : les nommés Évanghéli Styliano Jean, 
Michel Xéraki, Dionis Trataki, Nicolas Apostolakis, GeorgeLidi.Ste- 
phanopoulo et Zolaco. Tous ces mandats ont immédiatement été mis 
à exécution, et le juge d’instruction s’occupait de découvrir les au¬ 
tres complices pour en agir de même à leur égard. 

Il n’y a pas eu non plus manque de prévoyance de la part des au¬ 
torités, puisque la police a pris la précaution de faire accompagner 
les émigrants par des agents. Leur présence n’a pas suffi, il est vrai, 
pour empêcher la collision, mais elleaeudeux effets salutaires, celui 
d’arrêter la rixe et de ne pas la laisser se prolonger, et celui d’effec¬ 
tuer l’embarquement des émigrés.Ilfautobserveraussique leurs ba¬ 
gages étaient traînés dans des charrettes qui les suivaient de très- 
loin, et que cette circonstance avait rendu facile leur enlèvement, 
parce que la police ne pouvait pas supposer que des effets, qui 
n’avaient presque aucune valeur, eussent pu être saisis; ce qui a eu 
cependant lieu, non pas dans le but de soustraction, mais, ainsi que 
je l’ai dit plus haut, pour mettre obstacle au départ de ceux auxquels 
les effets appartenaient. Bien que vous ne fassiez aucune mention dans 
votre office de prêtre Basile, le Préfet depolice constate dans le même 
rapport qu’il n’est point vrai qu’une somme de trente francs lui aurait 
été enlevée, comme il s’en est plaint, dans son trajet du Piréeà Athè¬ 
nes, mais seulement qu’il a été insulté par ses compatriotes, comme 
servant d’instrument pour suborner les familles candiotes et les déci¬ 
der à partir. 

Maintenant, si l’on dégage l’incident de toute exagération, on peut 
assurer qu’il n’y a pas eu de bandes de sicaires, mais des assaillants 
ne portant aucune arme pouvant donner la mort, et qu’il n’y a pas eu 
de massacres, puisqu’il n’y a pas heureusement eu de massacrés ; 
qu’il n’y en a pas de grièvement blessés et dont l’état inspire de 
vives inquiétudes, puisque personne n’areçu de blessure grave ; qu’il 
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n’y a pas eu enfin de bagages saccagés, puisqu’à l'instant ils ont été 
saisis et restitués, en partie, à leurs propriétaires, et en partie dépo¬ 
sés entre les mains du juge d’instruction, d’où ils peuvent être re¬ 
tirés 

Tout se réduit donc, Monsieur le M inistre, à un fait sans doute 
regrettable, mais sans gravité, et qui témoigne, au contraire, de la fidé - 
lité avec laquelle le Gouvernement remplit ses promesses ; et à ce su¬ 
jet vous me permettrez d’entrer dans quelques développements pour 
mieux en établir la preuve. 

Dès que la question du rapatriement des émigrés Cretois s’était pré¬ 
sentée, le Gouvernement du Roi ne s’était pas fait faute d’exposer ou¬ 
vertement sa manière de penser. Les familles Crétoises ont été trans¬ 
portées en Grèce parles bâtiments des grandes Puissances euro¬ 
péennes. Si des sentiments d’humanité, à la vue de ce qui se passait en 
Candie, ont inspiré à ces Puissances cette généreuse détermination, 
des liens étroits et des sympathies légitimes, profondément sentis 
par toute la nation, imposaient au Gouvernement du Roi le devoir 
d’accorder pleinement, dans les mesures de ses ressources, l’hospi¬ 
talité à toutes ces familles en détresse. C’était un bien lourd sacrifice 
pour lui, vu ses embarras financiers, mais il a dû se 1 imposer, pour 
ne pas aller à l’encontre des sentiments de la nation. Les devoirs de 
l’hospitalité, raisonnablement entendus, l’obligeaient non seule¬ 
ment à ne pas refuser aux émigrés le séjour dans son territoire et à 
pourvoir à leurs besoins les plus pressants, mais il emportait éga¬ 
lement celui de ne pas les obliger d’une manière quelconque à s’en 
aller, parce que c’eût été un refus indirect d’hospitalité, et la nation 
n’aurait pas manqué de juger ainsi un traitement différent. Mais s’il 
devait agir ainsi à l’égard de ceux qui voulaient rester dans le pays, 
la constitution lui faisait une loi de ne retenir personne malgré lui 
et, au besoin, de protéger la pleine liberté detous ceux qui voulaient 
partir. 

La conduite donc que s’était tracée le Gouvernement du Roi était 
celle-ci : 

Accueil sympathique et proportionnel aux ressources du Gouver¬ 
nement pour toutes les familles transportées ou qui seraient trans¬ 
portées en Grèce et abstention de toute mesure qui manifesterait in¬ 
directement l’intention de leur faire quitter le territoire ; liberté 
pleine à ceux qui voulaient partir et leur protection contre ceux qui ten¬ 
teraient de s’y opposer. 

Cette ligne de conduite, que j’ai eu maintes fois l’occasion de vous 
développer, Monsieur le Ministre, le Gouvernement royal l’a exacte¬ 
ment suivie. Jusqu’à présent il y a eu plus de 21 convois partis pour 
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Candie, et je suis heureux de pouvoir constater, I* que vous n’avez eu 
à signaler des incidents que dans deux départs seulement, celui qui 
faitl’objetde votre office du 22 juillet/3août et celui du 30 et3i août, 
dont il est question dans vos communications des 13 et 24 septembre; 
— 2* que vous n’avez pu citer un seul cas dans lequel des Crétois, 
ayant l’intention de partir, auraient été empêchés d’effectuer ce 
départ par d’autres que leurs compatriotes.Tousvos griefs se bornent 
à ce que le Gouvernement ne prend pas des mesures pour que l’em¬ 
barquement de ces familles s’opère aussi paisiblement que celui des 
autres voyageurs ordinaires. C’est, à moyi avis, demander une chose 
au-dessus des forces du Gouvernement et au-dessus de l 'autorité dont 
il est investi par la législation, et je puis ajouter que je doute que dans 
tout autre Etat, les mêmes circonstances étant données, on y eût 
mieux réussi. En eflet, le cas n’est pas de ceux qui se présentent or¬ 
dinairement, et l’emploi d’autres moyens, au lieu de remédier à la 
situation, eût pu faire naître de sérieuses complications. Il y a plus 
de soixante mille Crétois en Grèce, et le nombre de ceux qui dé¬ 
sirent se repatrier est minime, comparativement à ceux qui semblent 
disposés à rester. Il règne entre eux une effervescence que l’emploi 
de mesures violentes ne saurait comprimer, au contraire il la ferait 
éclater. Le Gouvernement est donc obligé d’agir avec ménagement, 
commele ferait à sa place tout Gouvernement prévoyant qui se trou¬ 
verait vü-à-vis d’un si grand nombre de réfugiés au désespoir et si 
sympathiques à la nation qu’il gouverne. Il a été d’autant plus sage 
pour le Gouvernement desuivre cette politique, qu’elle nel’apasfait 
manquer à aucun de ses devoirs. En effet, le départ qui est le prin- 
pal objet, s’est effectué le plus souvent sans incident; ce n’est que 
dans quelques cas rares que des faits regrettables ont eu lieu. Mais 
ces faits que sont-ils, dégagés de toute exagération? Quelques coups 
échangés entre gens dissidents. Personne, je le répète, n’a été jus¬ 
qu’ici ni tué ni grièvement blessé. Et, cependant, surtous ces cas, non 
pas de Cour d’assises, comme vous voulez bien le dire, mais à peine 
de police correctionnelle, les autorités judiciaires et administratives 
ne sont pas restées au-dessous de leur mission. L’autorité judiciaire 
a poursuivi les principaux coupables, l’autorité a recherché les insti¬ 
gateurs de ces troubles pour leur assigner une 'résidence loin des 
villes où se fait le départ des familles. La semaine dernière, plus de 
deux cents Crétois se sont embarqués au Pirée sans qu’il leur arrivât 
le moindre désagrément. Vous voyez, Monsieur le Ministre, que cette 
politique qui ne s’écarte ni des promesses qui vous ont été données, 
ni de notre législation, et qui est seulement mitigée dans sa sévérité 
par une douceur commandée par les circonstances les plus impérieu- 
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ses. produit déjà ses résultats. Il est inutile d’ajouter qu’une rigueur 
extrême aigrirait les esprits et produirait des résultats opposés. 

Après cet exposé il me reste à peine quelques mots à ajouter au 
sujet des principes que vous mettez en avant dans votre Note du3/15 
septembre. 

Et maintenant ce que j’aidéjàeul’honneur d’avancer, par rapport 
à la promesse du Gouvernement du Roi de protéger, ainsi qu’il l’a 
fait jusqu’à présent, lapleine liberté de tous ceux qui voudraient quit¬ 
ter le pays, je crois devoir décliner toute responsabilité pour les désor¬ 
dres déjà commis ou qui pourraient se produire dans la suite. Le 
Gouvernement hellénique n’entend nullement se soustraire à son 
devoir d'aviser par tous les moyens dont il peut disposer pourpré- 
venir le retour des mêmes désordres. Il a déjà pris diverses mesures, il 
vient de prendre celle de déplacer les émigrés signalés comme exci¬ 
tant leurs compatriotes, et il en prendra d'autres encore, si lesmesu- 
res déjà prises ne sont pas efficaces. 

Mais aucun Gouvernement ne peut sérieusement promettre qu’il 
n’y aura pas de désordres, parce qu’aucune police, même la plus ar¬ 
bitraire, n’a pu prévenir les méfaits. Tous les Gouvernements font 
ce qu’ils peuvent pour les prévenir, etlorsqu’ilsn’yréussisentpas, ils 
sévissent contre les réfractaires d’après les lois pénales. Le Gouver- 
ment hellénique en agit de même. 

Je ne saurais donc admettre non plus la demande d’indemnité 
faite dans l’intérêt de ceux qui prétendent que leurs effets auraient 
été pillés le 30 ou 31 août, durant leur trajet d’Athènes au Pirée. 
D’abord il n’y a pas eu de pillage, mais seulement intention de s’op¬ 
poser au départ de ceux qui voulaient rentrer en Crète, en retenant 
leurs effets. Les bagages de ces gens, tous se trouvant dans l’extrême 
détresse, ne pouvaient tenter la convoitise de personne. Ensuite, le 
rapport du préfet de police constate que les effets retenus ont été 
en partie restitués et en partie déposés entre les mains du juge ins¬ 
tructeur, d’où ils peuvent être retirés. Mais si, malgré ces données, 
quelqu’un se prétend lésé, il doit déposer sa plainte pour donner 
suite à l’action pénale, ou intenter son action civile ; aucune respon¬ 
sabilité ne saurait revenir au Gouvernement, aucun principe ne 
l’oblige de répondre des méfaits commis sur son territoire. Quant à 
l’observation que vous me faites l’honneur de me soumettre, que 
l’embarquement des réfugiés en question aurait été entrepris sur la 
foi des assurances formelles qui vous auraient été données, je dois 
faire remarquer que ces assurances se bornaient à la protection du 
convoi en départ contre toute opposition ou obstacle, et elle n’avait 
pas pour but de garantir aux émigrants que personne ne les atta- 
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querait en route, et encore moins de les indemniser en cas d’agres¬ 
sion. Le seul devoir qui incombe au Gouvernement est de faire pro¬ 
téger par ses agents la liberté de ceux qui voudraient partir, de 
poursuivre ceux qui tenteraient de s’y opposer par la violence et de 
leur faire appliquer la peine qu’ils ont encourue. Il est en voie de 
l’accomplir, ainsi que j’ai déjà eu l’occasion de le dire plus haut. 

Agréez, etc. 


CIV. — Circulaire de H. P. Delyanni aux légations de S. 9. Hellénique 

& Paris, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et Florence, en date 

d’Athènes, le 20 octobre/lO novembre 1868 (24 rédjeb 1285). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous adresser, traduits en français, mes discours 
à l’occasion de la discussion sur le maintien des Légations. Ge n’est 
pas la première fois que l’opposition attaque le Gouvernement à 
propos de sa politique par rapport à la question de Crète. 

J’aurais pu aisément confondre nos accusateurs en faisant connaître 
les efforts du Cabinet afin d obtenir une solution conforme aux vœux 
des Crétois, et déposer les dépêches en vertu desquelles vous et vos 
collègues avez été appelés à agir dans ce but auprès des grandes 
Puissances. Mais il est des circonstances où mieux vaut endurer 
d’injustes reproches, que de faire d’inutiles aveux, ou de donner des 
explications inopportunes et nuisibles. 

Je n’ai pas pu, cependant, ne pas déclarer, à la fin de ma réponse 
que nous ne prendrons part à aucune négociation qui ne tendrait pas 
à l’indépendance de la Crète et à sa réunion avec la Grèce, confor¬ 
mément aux vœux exprimés si souvent par les habitants de cette 
île. • 

Cette déclaration a peut-être déplu à quelques Ministres étrangers 
à Athènes, mais elle a produit la meilleure impression sur la Cham¬ 
bre. Cette impression favorable provient de ce que les sentiments du 
pays vis-à-vis de la Crète ne se sont pas modifiés, malgré la longue 
durée de la lutte qui se prolonge dans cette île, malgré tous les obs¬ 
tacles que la politique de quelques-unes des grandes Puissances, ou 
1 hostilité mal dissimulée de quelques autres, n’ont cessé d’apporter à 
l’unique solution indiquée par la justice et la logique même des 
choses, malgré tous les sacrifices pécuniaires que nous impose l’en¬ 
tretien des réfugiés, enfin malgré la situation peu favorable de notre 
trésor. 

L idée de la réunion de la Crète au Royaume hellénique s’est, pour 
ainsi dire, incorporée àla raison etau sentiment du peuple grec, qui 
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regarde comme une monstruosité que des frères, qui ont versé leur 
sang et supporté mille maux pour l’aider à reconquérir son indépen¬ 
dance, retombent sous le joug et la domination contre lesquels ils 
se sont soulevés. La résistance héroïque des Crétois rappelle à nos 
concitoyens les sacrifices que nous avons faits nous-mêmes pendant 
notre guerre de l’indépendance et les porte à espérer que ces mêmes 
Puissances, qui, obéissant aux plus nobles inspirations de la philan¬ 
thropie et à la plus saine politique, ont tendu à la Grèce une main 
secourable dans le moment où elle était sur le point de périr, se 
laisseront enfin toucher par les souffrances des malheureux Crétois. 

Il est vrai que cette espérance n'est pas près de se réaliser et 
semble, aujourd’hui surtout, n’ètre qu’un vain songe. Mais les mul¬ 
titudes s’inquiètent peu des nécessités et des raisonnements de la po¬ 
litique. 

Quand les peuples croient à la justice d’une cause, ils ne doutent 
pas de son succès final et les faits viennent aussi quelquefois justifier 
leur confiance. Ce sentiment populaire est si fort chez nous que ce 
serait une folie de vouloir le combattre. 

Dans une de mes précédentes dépêches, je vous disais qu’on ex¬ 
ploitait, pour ainsi dire, la question de Crète, afin de soulever l’opi¬ 
nion publique contre le Cabinet. Néanmoins, après mon dernier 
discours, divers députés de l’opposition sont venus me féliciter. Tant 
il est vrai qu’il est des questions devant lesquelles s’effacent les hai¬ 
nes des partis. 

Ce ne sont point là, Monsieur le Ministre, des phrases sentimen¬ 
tales. C’est un tableau fidèle de notre situation, c’est-à-dire des idées 
qui animent et sont le mobile du peuple grec ; du danger qui résul¬ 
terait d’un refus de faire la part des convictions que le peuple grec 
considère comme un article de foi ; de la position ingrate, pour ainsi 
dire, où se trouve le Cabinet, qu’on considère à l’intérieur comme 
traître, parce qu’il cherche à observer les lois de la neutralité, bien 
qu’il vienne de toute manière en aide aux infortunés, et qu’il ne va 
pas jusqu’à une rupture à l’etranger, comme impuissant à prévenir 
des attaques partielles contre les réfugiés crétois qui veulent se rapa¬ 
trier. comme complice même des Comités, parce qu’il ne consent 
pas à être en Grèce le gendarme de la Turquie ! 

Il ne faut pas oublier d’ailleurs, Monsieurle Ministre, que quelque 
soit le sentiment de nos devoirs, quelle que soit notre circonspection 
dans nos discours et nos actes, nous ne pouvons rester étrangers aux 
sentiments qui font vibrer le cœur du peuple grec et qu’on exploite 
avantageusement contre nous. Comme Grecs, nous partageons ces 
sentiments, et nous ne pouvons les renier. 
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J’ai à peine besoin de vous dire que la bonne impression produite 
par ma déclaration à la Chambre en faveur de la nécessité du main¬ 
tien des légations, a fortement contribué au vote du crédit nécessaire. 
Aux yeux de l’opinion publique, les légations ont été établies dans 
l’intérêt de la question de Crète; leur utilité se mesurera à quelque 
solution satisfaisante de cette question. J’ai remarqué que la même 
idée avait gagné quelques députés de la majorité. C’est avec difficulté 
que M. le Président du Conseil et moi, avons réussi à les convaincre 
que l’envoi de missions à l’étranger se rattache à l’indépendance 
nationale; qu’on ne doit pas l’envisager £u point de vue étroit d'un 
évènement spécial, et que nos Représentants se trouvent en présence 
de difficultés insurmontables. Nous avons enfin obtenu l’assentiment 
de la Chambre au maintien des légations, parce que nous avons 
donné l’espoir que la solution satisfaisante de la question de Crète 
n’est pas impossible. Tout dépend aujourd’hui en Grèce de la ques¬ 
tion de Crète. La nation est prête à tout sacrifice et à braver tout 
danger plutôt que d’abandonner les Crétois. 

J’ai cru opportun de vous tenir au courant de ce qui se fait et se 
dit chez nous afin que vous soyez en mesure de donner des infor¬ 
mations propres à éclairer ceux qui nous jugent sans parti pris. 

Agréez, etc. 


CT, — Télégramme de BIo P. Beflyasitsi anx KBinlsftres d© S. 13. Mellé- 
nRqine & ÎPairRs, Londres, Sainî-PéteffsEïoiirg, rFüorerace eî Tienne? en 
«üate Æ’A.ttHaènes, le flS/S'Sf ssovembr© 1868 eBià5>an < S2’85). 

J’ai reçu hier de Constantinople le télégramme suivant : 

<( M. Elliot a reçu hier un télégramme portant que 1000 hommes 
« commandés par des officiers et sous-officiers de l’armée Hellénique, 
« se préparaient à s’embarquer à Cérîgo pour i’Ile de Candie. Cetélé- 
« gramme a été immédiatement communiqué à la Porte, laquelle ir- 
<r ritée menace de rompre ses relations avec la Grèce. La rupture pa- 
« raîfc très probable. M. Elliot croit que la rupture nous intimidera ; 
« qu’elle pourra arrêter le mal sans faire naître des conflits en Orient 
« ou en Europe. » 

Signé si. Delyanxi. 

Il n’est point vrai que des officiers et sous-officiers de l’armée se 
soient joints à Pétropoulaki ; la Porte a grand tort de s’irriter et de 
menacer d’interrompre ses relations avec la Grèce, parce qu’elle ne 
l’aide pas â en finir avec l’insurrection de Crète, C’est la Grèce, au 
contraire, qui est en droit de se plaindre et d’être mécontente de 
l’agitation des esprits et des dépenses considérables qui pèsent de- 
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puis trois ans sur le pays, par suite de l’impuissance manifeste du 
Gouvernement Ottoman de comprimer l’insurrection, bien qu’il y ait 
en vain employé une armée de soixante mille hommes et une flotte 
de combat de trente vaisseaux. Aucun ministère n’aurait pu se main¬ 
tenir s’il avait essayé d’empêcher, contrairement aux institutions du 
pays, les secours envoyés en Crète par les particuliers, et s’il se fût 
opposé au sentiment national, pour être agréable à la Porte. M. Elliot 
se trompe en croyant que l’interruption des relations ne sera nuisible 
qu’à la Grèce et qu’elle peut contribuer à mettre un terme à l’insur¬ 
rection de Crète, sans faire naître d’autres conflits en Orient. Ces 
conflits seront au contraire inévitables. Le Gouvernement du Roi 
sera impuissant à prévenir les conséquences d une mesure si irré¬ 
fléchie. Veuillez communiquer cette dépêche à M. le Ministre des 

Affaires étrangères de N.et rendez-moi compte, par télégraphe, 

du résultat de cette démarche. 


CVI. — Dépêche de M. Jean Delyauiii il U. P. Del y< uni, en date de 
Péra, le 19 novembre/!'' décembre 1868 (1S ehübaii 1285). 

Monsieur le Ministre, 

En sortant dimanche dernier de chez le général Ignatieff, qui 
m’avait assuré que d’après ses convictions il n’y avait pas, pour le 
moment, de crainte d’interruption des relations officielles entre la 
Grèce et la Turquie, et que les paroles prononcées par quelques Mi¬ 
nistres ottomans avaient plutôt un but d’intimidation, je me suis 
rendu chez M. l’Ambassadeur de France. 

J’ai trouvé M. Bourée extrêmement irrité contre nous. Il venait de 
recevoir ses dépêches d’Athènes, qui lui confirmaient, à ce qu’il m’a 
dit, tout ce qu’avait communiqué M. Elliot. «Ce qui se fait en Grèce, 
s’est-il écrié, est indigne ; la politique de votre Gouvernement est 
inqualifiable; elle peut donner lieu à des conséquences très graves. 
N’avez-vous rien appris des intentions de la Porte ? — Oui, ai-je ré¬ 
pondu, j’ai entendu dire qu’elle aurait pensé ou menacé d’inter¬ 
rompre ses relations avec la Grèce, mais je n’y ai point cru ; la chose 
m’a paru tellement grave et tellement peu justifiée, que je nepouvais 
pas sérieusement prêter foi aux bruits qui m’étaient revenus. D’ail¬ 
leurs, que s’est-il passé de nouveau en Grèce, pour justifier aujour¬ 
d’hui une mesure qui n’a pas été prise depuis deux ans? On a parlé 
de quelques enrôlements faits encore en Grèce pour Candie. Mais des 
enrôlements de volontaires ne se font-ils pas continuellement depuis 
les premiers jours de l’insurrection crétoise? Le Gouvernement ob¬ 
servant toujours la neutralité ne s’en est point mêlé, comme il ne 
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s’est pas mêlé dans les enrôlements précédents. Ce qu’on a dit d’offi- 
ciers et de sous-officiers pris pour ces enrôlements de l’armée grec¬ 
que, est complètement faux, » 

Au lieu de le calmer, ce que j’ai dit à M. Bourée l’a de plus en plus 
exaspéré, a Comment, a-t-il dit, vous ignorez ou vous faites semblant 
d'ignorer ce qui se passe chez vous? Mais nous le savons bien, nous 
autres; malgré les avertissements qu’on donne de tous côtés à votre 
Gouvernement, sur sa politique défectueuse, il n’en continue pas 
moins. Ce qui se fait par rapport au rapatriement des familles Cre¬ 
toises est détestable et inhumain ; les violences exercées pour empê¬ 
cher le départ de ces malheureuses familles sont indignes. J’en ai 
des informations de plusieurs provinces de la Grèce. — Ce sont des 
informations exagérées,ai-je répondu; ceux qui les donnent ne sont 
sans doute pas bien renseignés; le Gouvernement s’est déjà justifié, 
auprès des Puissances, des reproches injustes qu’on lui en a faits. » 

Plus je le contrariais dans ses appréciations, plus M. Bourée pa¬ 
raissait irrité; cela ne m’empêchait point de continuer à défendre le 
Gouvernement et le pays contre d’injustes attaques. « Les grandes 
Puissances, m’a-t-il dit ensuite, sont très mécontentes de ce qui 
se passe en Grèce; l’Europe ne tolérera plus longtemps que deux 
petits Étals, la Grèce et la Roumanie, menacent à chaque instant son 
repos et la paix générale, que tout le monde est disposé à maintenir. 
Vous savez ce qui vient de se passer en Roumanie? Bratiano est 
tombé à cause de sa politique tracassière. Vous pouvez écrire tout 
cela à Athènes. — Mais, lui ai-je dit, si vous croyez que le Cabinet 
hellénique tienne tant au pouvoir, vous êtes dans l’erreur. Rien de 
plus facile que de le changer : les Ministres eux-mêmes sont tout dis¬ 
posés à se retirer. Mais qu’y gagnerez-vous? Êtes-vous sûr que vous 
serez plus content des successeurs? Croyez-vous que, quels que 
soient ceux qui entrent au pouvoir, ils oseront blesser le sentiment 
national en employant la force pour empêcher les secours donnés à 
l’insurrection de Candie? C’est une impossibilité; ce serait alors 
provoquer des révolutions dans le pays et augmenter les compli¬ 
cations. Soyez certain, Monsieur l’Ambassadeur, que ce n’est point ' 
en blessant le sentiment national, en Grèce, par une conduite brus¬ 
que et irréfléchie, qu’on pourra parvenir à le calmer et en finir avec 
la crise actuelle. Un Gouvernement sage doit agir avec beaucoup de 
circonspection et d’habileté. C’est ce que fait le Gouvernement actuel. 
—-Ce sont, m’a-t-il dit, des subterfuges dont l’Europe et la Porte sont 
fatigués : ils ne manqueront pas d’avoir des suites très graves. Pour 
moi, je ne sais pas ce que les Ministres ottomans se proposent de 
faire; je les ni vus plusieurs fois ces derniers jours, ils ne m’ont ab- 
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solument rien dit; ils ne m’ont point demandé conseil; j’ignore par 
conséquent leur pensée et leurs dispositions; il paraît qu’ils neveu- 
lent plus écouter l’opinion ou le conseil de personne; qu’ils se pro¬ 
posent d’agir par eux- mêmes. Jusqu’à présent la Porte s’est conduite 
comme un Gouvernement débonnaire, et vous en avez abusé ; elle 
veut probablement sortir aujourd’hui de cette position. —Jusqu’à 
présent, lui ai-je répondu, les Ministres ottomans ont agi, non pas 
comme un gouvernement débonnaire, mais avec prudence et sagesse ; 
s’ils s’en écartaient aujourd’hui, ce serait bien regrettable, car ils 
ne tarderaient pas à s’en repentir. La Grèce pourrait souffrir par la 
mesure violente et brusque de la rupture des relations officielles, 
mais elle n’en souffrirait pas seule ; les conséquences en seraient très 
graves, plus graves encore, peut-être, pour la Turquie, qui, en met¬ 
tant ainsi le feu aux poudres, ne pourrait pas éteindre si aisément le 
terrible incendie qui en résulterait. » 

Notre entretien a été interrompu ici par une visite, à la suite de 
laquelle j’ai pris congé de M. Bourée. 

Malgré l’irritation de M. Bourée, malgré les allusions menaçantes 
qu’il m’a faites, par intervalle, durant cet entretien, je continue 
toujours à avoir la conviction qu’il est impossible que la Porte se 
décide à procéder à la rupture des relations sans l’assentiment de la 
France et de l’Angleterre. Cet assentiment lui sera-t-il donné? Je ne 
puis le savoir d’une manière positive; le Gouvernement du Roi 
pourrait s’en renseigner mieux peut-être par les Ministres de Sa Ma¬ 
jesté à Paris et à Londres. 

En attendant, le bruit de la rupture se propage de plus en plus en 
ville ; la colonie grecque commence à s’inquiéter, et les consolidés 
turcs ont sensiblement baissé à la Bourse. 

A cause de la fête du Sultan, le premier interprète ne s’est pas 
rendu hier à la Porte; il verra probablement aujourd’hui les Minis¬ 
tres, et s’il me communique quelque chose de nouveau et d’inté¬ 
ressant avant le départ du courrier, je le ferai connaître à Yotre Ex¬ 
cellence. 

Agréez, etc. 

CVII. — Rapport de H. Rhasis, premier drogman de la Légation de 
Grèce, a 31. Jean Del jauni, en date de Péra, le 19 novembre/l" dé¬ 
cembre 1868 (15 eh&ban 1385). 

Monsieur l’Envoyé, 

J’ai déjà rapporté verbalement à Yotre Excellence que Khalil-Bey 
m’a exprimé des plaintes à propos d’enrôlements qui se font en 
Grèce. D’après les informations de la Sublime Porte, des bandes de 
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volontaires se seraient organisées au su du Gouvernement Hoyalqui 
aurait môme permis à des officiers de l’armée d’y prendre part; que 
ces bandes seraient dirigées sur Candie par la voie de Cérigo pour 
alimenter l’insurrection. En m’exprimant ses plaintes, Khalil-Bey 
m’exprimait en même temps des appréhensions sur le maintien des 
relations entre les deux États. 

Dans une entrevue ultérieure que j’ai eue avec Khalil Bey pour des 
affaires courantes, il m’a répété les mêmes choses, en ajoutant, cette 
fois, que les Ministres de la Porte pensent sérieusement à rompreles 
relations avec la Grèce; mais qu’avant d<? prendre une détermination 
aussi grave, ils attendront le rapport de Photiadès-Bey qui a reçu 
l’ordre de donner des renseignements sur les faits en question. 

Comme nous n’avions reçu aucune nouvelle à propos de ces enrô¬ 
lements,jeme suis borné à dire à Khalil-Bey que la Légation l’ignore 
complètement; que dans tous les cas je pouvais l’assurer que le Gou¬ 
vernement Royal ne sortira pas des limites de la neutralité qu’il 
s’est tracée dès le commencement de lalutte crétoise. Ayant cepen¬ 
dant remarqué dans le cours de la conversation que Khalil-Bey 
croyait que la rupture des relations aurait pour conséquence immé¬ 
diate d’intimider la Grèce et de la mettre en quelque sorte à la merci 
de la Turquie, j’ai cru devoir lui dire, à titre d’opinion personnelle, 
que la Porte est dans une profonde erreur si elle croit qu’une rup¬ 
ture de relations avec la Grèce, dans les conjectures actuelles, et au 
milieu de l’effervescence que la question de Candie entretient dans 
les esprits, sera circonscrite dans les limites d’une mesure diploma¬ 
tique. 

La rupture des relations, ai-je fait observer, sera le point de départ 
de graves complications, et je crois qu’en renonçant à la politique 
de modération qu’elle a sagement suivie jusqu’à présent, la Porte 
ne fera que précipiter le danger signalé dans le discours de lord Stan¬ 
ley qui a dit : « Que la Turquie était menacée de troubles intérieurs. » 
Nous ne désirons pas la rupture et nous ne la provoquerons pas. Les 
actes et l’attitude du Cabinet actuel l’attestent suffisamment. 

Mais, si la Porte prend l’initiative d’une pareille mesure, la force 
des évènements entraînera la Grèce dans la guerre, et une fois l’in¬ 
cendie allumé, on ne saurait en préciser d’avance l’étendue et les 
proportions. 

La Porte ne doit pas oublir que la fermentation des esprits n’a pas 
cessé en Bulgarie, et que la Roumanie ronge son frein malgré les 
assurances amicales du Prince Charles. — Ici, Khalil-Bey m’a in¬ 
terrompu pour me dire que M. Golesco est revenu porteur d’une 
lettre du Prince au Sultan et d’une autre au Grand Vizir, et que de ce 
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côté-là il n’y avait rien à craindre, d’autant plus que le Prince a re¬ 
tiré le portefeuille du Ministère des Affaires étrangères à M. Bratiano 
pour le confier à M. Golesco, connu pour ses tendances conserva¬ 
trices et partisan des bonnes relations avec la Porte. 

J’ai fait observer à Khalil-Bey que, si la Roumanie a ajourné ses 
prétentions, il ne s’ensuit pas qu’elle y a renoncé ; que le fond est 
toujours le même et qu’il ne faudra pas perdre de vue que des exci¬ 
tations et des menées étrangères pourraient compliquer la situation 
et en augmenter les embarras. 

Khalil-Bey, sans paraître partager mes appréciations, m’a dit 
d’engager Votre Excellence d’écrire au Gouvernement Royal pour lui 
donner des conseils de modération afin de prévenir de très regret¬ 
tables extrémités. 

J’ai vu le même jour Safvet-Pacha qui m’a dit aussi que les affaires 
s’aggravent en Grèce; qu’il est de l’intérêt du Gouvernement hellé¬ 
nique d’entretenir de bonnes relations avec la Sublime Porte, car, 
dans le cas contraire, c’est le commerce et la marine grecs et trois 
cents mille Hellènes, vivant sur le sol ottoman, qui en souffriront. 

Safvet-Pacha n’est pas sorti de sa retenue et réserve habituelles ; il 
a été moins explicite que Khalil-Bey, mais l’allusion n’était pas 
moins claire. J’ai répété à Safvet-Pacha, sur les conséquences éven¬ 
tuelles de la rupture, à peu près ce que j’ai dit à Khalil-Bey. 

Aujourd’hui, j’ai vu de nouveau Safvet-Pacha ; je lui ai dit que les 
renseignements que la Porte a reçus, à propos de débarquements de 
volontaires à Cérigo, n’étaient pas exacts; je lui ai donné également 
d’autres éclaircissements dans le sens des instructions verbales que 
vous m’avez données avant-hier. Safvet-Pacha m’a répondu que les 
rapports de Photiadès-Bey confirment toutes les nouvelles anté¬ 
rieures; que, de plus, on continue à mettre des obstacles au rapa¬ 
triement des familles crétoises; que la Porte, par suite de sa longa¬ 
nimité, a évité un éclat jusqu’à présent, mais il voit qu’en Grèce on 
suit toujours les mêmes errements. Safvet-Pacha s’est borné à des 
récriminations et a évité de s’expliquer davantage. 

Khalil-Bey, que j’ai vu également aujourd’hui, a été, comme d’or¬ 
dinaire, plus explicite. Il m’a dit que rien n’a été encore décidé, mais 
qu’à la suite des derniers rapports de Photiadès-Bey, on délibère 
sur la nécessité d’avi6er à des mesures rigoureuses à l’égard de la 
Grèce; il m’a engagé de vous en faire part. 

Tel est le résumé de mes entretiens avec Safvet-Pacha et Khalil- 
Bey. 

D’après cela, l’idée d’une rupture avec la Grèce paraît avoir pré¬ 
valu dans les Conseils de la Porte ; je crois cependant que nous n’en 
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sommes pas à sa réalisation et qu’elle pourrait rester à l’état de 
simple menace. 

J’ai l’honneur, etc. 


CVIII. — Dépêche de H. Jean Delyannl à M P. Delyanni, en date de 
Péra, le 80 novembre/8 décembre 1868 (16 châban 1885)» 

Monsieur le Ministre, 

Hier, vers neuf heures, j’ai reçu le rapport, ci-joint (1), du pre¬ 
mier drogman, 

J’ai été informé plus tard que le premier drogman de l’ambassade 
de Russie a demandé au Grand Vizir, si la Porte pense sérieusement 
à rompre ses relations avec la Grèce et lui a représenté quelle per¬ 
turbation une mesure aussi brusque et violente pourrait amener en 
Orient, et quelle responsabilité pèsera sur le Gouvernement qui 
pousserait les choses à une rupture qui pourrait faire surgir aussi 
des conflits en Europe et troubler la paix du monde. 

Le Grand Vizir a donné alors lecture à M. Bogouslawski d’un rap¬ 
port de M.Photiadès, qui disait que des enrôlements scandaleux ont 
été opérés à Athènes, que les individus enrôlés tiraient leurs armes 
des arsenaux de l’État, qu’ils parcouraient la ville ouvertement et 
bannières déployées, en manifestant par des cris l’appui qu’ils rece¬ 
vaient, que des officiers et des soldats de l’armée régulière leur 
étaient attachés et qu’il a adressé à cet égard des observations au 
Gouvernement, lequel, tandis qu’il donnait au moins autrefois des 
assurances quant à ses intentions, actuellement l’évite même en al¬ 
léguant qu’il ne peut plus rien empêcher ni réprimer. Photiadès Bey 
concluait dans son rapport qu’il n’y a plus rien à espérer du Gouver¬ 
nement hellénique et que sa position à Athènes devient difficile et 
insoutenable. 

Après cette lecture, le Grand Vizir a dit qu’il soumettra le lendemain 
ce rapport au Conseil ministériel avec avis de rompre les relations 
avec la Grèce. Il a ajoutéque cette mesure ne pourrait nullement 
troubler le repos de l’Europe parce que la Grèce, située loin du cen¬ 
tre de l’Europe, ne pourrait y exercer aucune influence par sa posi¬ 
tion, et que, d’ailleurs, sa situation politique ne saurait mettre en 
danger la paix de l’Europe. 

On continue à croire que, malgré toutes ces menaces, la Porte ne 
procédera pas à la rupture des relations. En attendant, la question 
se débat aujourd’hui au Conseil des Ministres. 


(t) Voir la pièco précédente. 
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CJX, — Télégramme de K. Jean Del jauni à H. P. Delyannl, en date 

de Péra, le SI novembre/3 décembre 18G8 (lï cbâban 1285). 

La rupture a été décidé hier, en principe, dans le Conseil des Mi¬ 
nistres. On la soumet aujourd’hui à l’approbation du Sultan; elle 
n’est pas douteuse. Reste à savoir comment on procédera à l’appli¬ 
cation de cette mesure. Hobbart Pacha a reçu l’ordre de croiser dans 
les eaux grecques. Il tâchera peut-être de s’emparer de l'Ênossis. Le 
général Ignatieff s’étonne de cette décision. Il va en interpeller ses 
collègues. J’espere vous faire connaître bientôt le résultat de cette 
interpellation, Quelques membres du corps diplomatique, bien que 
ne doutant plus de le décision de la Porte, qu’ils considèrent par 
trop hardie, croient que la rupture n’aura comme résultat, pour le 
moment, que le rappel des représentants de Turquie et de Grèce; je 
crois qu’elle sera plus large. 


CX.— Dépêche de Photiadès bey % M. P. Delyanni, en date d’Athènes, 
le SI novembre/3 décembre 1838 (19 chùban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

La scène déplorable qui vient de se reproduire à Égine à l’égard 
des Crétois rendus dans cette île pour recueillir leurs familles, par 
suite d’une entente établieàcet effet entre le Gouvernement duRoi et 
la Légation Impériale, m’impose le devoir d’attirer votre attention 
sérieuse sur la gravité des incidents qui s’y rattachent. 

En effet, je ne me suis décidé à envoyer à Egine les vingt Crétois 
désireux d’y recueillir leurs familles afin de les ramener chez eux, 
que sur la promesse préalable du Gouvernement du Roi d’aviser aux 
moyens propres à garantir leur libre circulation dans cette île et à les 
préserver de l’agression dont ils étaient menacés de la part d’une 
bande de Sphakiotes organisée à cet effet, selon les informations 
que je me suis empressé de vous communiquer en temps opportun. 

D’après les dépositions de ces gens revenus depuis peu au Pirée, 
mes appréhensions ont été malheureusement confirmées. Non seule¬ 
ment il leur a été défendu de communiquer avec leurs familles, mais 
assaillis par la bande mentionnée plus haut, leur vie a été exposée 
au plus grand péril; l’un d’eux, le nommé Antoine Serzetaki, aurait 
été massacré, aussitôt après sa descente à terre, s’il ne s’était pas jeté 
à la mer pour regagner le voilier qui l’avait conduit; son compa¬ 
gnon, le nommé Draconicoli, a disparu, et son sort ne peut qu’ins¬ 
pirer de graves inquiétudes. 
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Vous conviendrez, Monsieur le Ministre, que ces faits déplorables 
ajoutés à tant d’autres ne laissent pas que de faire peser une grave 
responsabilité sur le Gouvernement hellénique, les engagements 
même qu'il prend à l'égard des Crétois désireux de se rapatrier, de¬ 
venant non seulement illusoires, mais tournant, pour la plupart, au 
préjudice de ces malheureux. 

En vous priant de prendre acte de ma présente communication, je 
saisis cette occasion, etc. 


CXI. — Dépêche de M. Jean Delyanni ik M. P. Delyanni, en date de 
Péra, le 88 novembre/4 décembre 1868 {18 cltâban 1885). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous transmettre le texte des deux télégrammes 
que je vous ai envoyés hier à sept heures et aujourd’hui à dix heures. 
Ce matin j’ai reçu votre télégramme du 20 novembre/2 décembre ; je 
me suis empressé d’en faire usage. Le général Ignatieff m’a dit qu’il a 
eu d’abord une longue conversation avec M. Bourée; il lui a de¬ 
mandé ce qu’il savait de la rupture des relations entre la Grèce et 
la Turquie; ce qu’il a conseillé à la Sublime Porte. Il lui a repré¬ 
senté en même temps les conséquences incalculables qu’un pareil 
acte pourrait avoir, acte tout à fait injustifiable, car il ne s’est rien 
produit de nouveau en Grèce de nature à fournir à la Porte un pré¬ 
texte plausible pour procéder à des mesures aussi dangereuses. 

M. Bourée a répondu qu’il ignorait les décisions de la Porte ; qu’il 
n’a nullement conseillé la rupture de ses relations officielles avec la 
Grèce ; mais que la conduite de cet État a dépassé toute mesure et 
épuisé la tolérance et la longanimité de la Porte, qui, par égard pour 
l’Europe, n’a pas voulu faire usage jusqu’ici des droits inhérents à 
sa qualité de nation indépendante, mais qu’ayant décidé mainte¬ 
nant de prendre des mesures plus énergiques, elle n’écoute plus per¬ 
sonne, et personne ne pourrait l’en empêcher. 

Le général Ignatiefflui a fait observer que, soit qu’il approuve ces 
mesures téméraires, ou qu’il s’abstienne d’en dissuader la Porte, 
il assume vis-à-vis de l’Europe une grande responsabilité en raison 
des conséquences qui pourraient s'ensuivre. 

M. Bourée lui a fait alors observer qu’il ne croit pas, pour le mo¬ 
ment, à la réalisation de cette mesure, mais que la Porte demandera 
au préalable par un ultimatum des garanties : 1° quant à la liberté 
absolue et réelle qu’on doit assurer aux familles crétoises qui veulent 
retourner en Crète ; 2° quant au retour en Grèce des volontaires qui 
se trouvent en Crète. 
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Lorsqu’il s’agit, a ajouté M. Bourée, de demander de semblables 
garanties, comment peut-on empêcher la Porte d’user des moyens 
qu’elle jugera convenables pour les obtenir? 

Le général Ignatieff a vu ensuite M. Elliot, auquel il a parlé dans 
les mêmes termes; il a eu à peu près la même réponse. Le langage 
de M. Elliot, à l’endroit de la Grèce, a été néanmoins plus âpre, et il 
a pris plus chaleureusement la défense de la Porte. M. Elliot n’a 
voulu s’expliquer ni sur l’ultimatum, ni sur les mesures qu’on devait 
prendre et de la manière dont la Porte aurait procédé à leur mise à 
exécution. Les paroles de M. Elliot ont paru au général Ignatieff sur¬ 
prenantes en présence des dispositions manifestées par l’Angleterre 
en faveur de la paix générale ; du langage tenu par lord Stanley à 
l’endroit de la Turquie et des sentiments du futur premier Ministre, 
M. Gladstone, qui n’avait certes pas, sur la Turquie, une meilleure 
opinion que celle exprimée si solennellement par le Ministre actuel 
des Affaires étrangères; qu’en parlant et agissant ainsi, M. Elliot 
semble assumer une grande responsabilité, vu l’inflence que ses 
paroles pourraient exercer. M. Elliot prétend, il est vrai, qu’il n’a pas 
tenu, ni ne tient un pareil langage aux Turcs, mais que tel est son 
opinion. Il croit que la Turquie a grandement raison de ne plus to¬ 
lérer un pareil état de choses, parce que, dans son opinion, sa di¬ 
gnité même a reçu une grave offense parlesmanifestations inconve¬ 
nantes qui ont eu lieu sous les fenêtres de la Légation ottomane, où 
les volontaires enrôlés avaient passé à cinq reprises, bannières dé¬ 
ployées. Mais, s’il ne tient pas un pareil langage aux Ministres de la 
Porte, il ne les dissuade pas non plus de toute mesure violente et 
dangereuse ; pourtant il n’en assume pas moins la même responsa¬ 
bilité. 

Comme ambassadeur de la Grande-Bretagne, M. Elliot ne devait 
pas rester spectateur impassible et muet lorsqu’il s’agit de choses 
aussi sérieuses. Lord Lyons n’agissait pas ainsi; bien au contraire, 
toutes les fois qu’il apprenait que les Ministres de la Porte se propo¬ 
saient de rompre les relations avec la Grèce, il s'empressait de leur 
représenter combien une telle mesure était illogique et dangereuse, 
il employait tous ses efforts pour les empêcher d’en venir à cette ex¬ 
trémité ; il avait toujours réussi à persuader les Turcs et à préserver 
ainsi le repos de l’Orient. Actuellement, M. Elliot ne voulant pas 
imiter son prédécesseur et ne disant rien pour dissuader les Minis¬ 
tres de la Porte de la mesure violente de la rupture des relations, il 
les encourage, car ils ne peuvent considérer son silence et son in¬ 
différence que comme une approbation de leur conduite. Cette ma¬ 
nière d’agir du représentant de la Grande-Bretagne, alors que le 
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Gouvernement anglais, ne désirant pas la guerre, emploie tous les 
moyens pour l’éviter et ne se fait fante de rien pour éteindre partout 
la moindre étincelle, est vraiment incompréhensible. 

Il parait en résulter que, pour le moment, la Porte ne procédera 
pas immédiatement à la rupture des relations, mais qu’elle enverra 
à M. Photiadès un ultimatum pour le communiquer au Goùverne- 
ment hellénique, qu’elle en attendra le résultat. Sur quoi pourrait 
porter cet ultimatum? Se bornera-t-il aux deux points suggérés par 
M. Bourée ou mettra-t-il en avant d’autres prétentions, et lesquelles? 
Je n’ai pu recueillir jusqu’à présent de renseignements exacts, attendu 
que les Ministres de la Porte et les Représentants des Puissances 
occidentales se montrent très circonspects et réservés. En attendant, 
j e viens d’apprendre que le Sultan a signé hier soir l’Iradé confirmatif 
de la rupture des relations. J’ai appris également que le Bureau de 
la correspondance étrangère a reçu l’ordre de préparer une note 
peur me communiquer cette décision et me faire connaître la néces¬ 
sité de mon départ ainsi qu’une circulaire aux grandes Puissances 
justifiant ces mesures. 

Comme le premier drogman de la Légation anglaise avait confirmé 
toutes ces nouvelles à M. Rhasis, celui-ci s’est rendu chez M. Elliot. 
L’ambassadeur lui a dit qu’il ne connaît rien de l’ultimatum; il a 
ajouté que l’Europe ne prendra pas part aux démêlés de la Turquie 
avec la Grèce ; qu’elle les laissera vider leur querelle comme elles 
l’entendront ; de plus, que l’ultimatum sera complètement superflu, 
car il est certain qu’il sera rejeté par le Gouvernement hellénique. Il 
a ajouté qu’il ne croit pas que la rupture des relations diplomatiques 
entraînera l’expulsion immédiate des Hellènes du territoire ottoman. 
En sortant de l’Ambassade anglaise, M. Rhasis s’est rendu chez le 
général IgnatiefT qu’il n’a pas rencontré. 

Avant le départ du courrier, j’aurai soin d’apprendre quelque chose 
de plus positif. 

Mais de tout ce qui précède et des renseignements que je reçois de 
tous côtés, il résulte que la rupture des relations est définitivement 
et irrévocablement décidée et qu’elle sera bientôt mise à exécution. 

La Porte, en recourant à cette mesure, montre une grande con¬ 
fiance dans le résultat. Quelques Représentants manifestent lamême 
conviction. 

Hobart Pacha part aujourd’hui, ainsi que je vous l’ai télégraphié 
hier. Il aura le commandement supérieur de toute la flotte ottomane 
dans la Méditerranée. 

Je vous ferai part par un rapportai hoc de toutes mes informations 
ultérieures. 
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En attendant, il se présente la question sérieuse de savoir à qui il 
faudrait confier, après mon départ, la protection des intérêts hellé¬ 
niques. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien me donner par 
télégraphe des instructions à ce sujet. 

l'XIl — Dépêche du baron de Prokesch au comte de Beust,cn date 
de Constantinople, le 4 décembre 1868 (18 châbanlSSS). 

Les informations officielles d’Athènes reçues à le Porte en ces der¬ 
niers jours sont d’une gravité exceptionnelle. Au moment même où, 
par la soumission volontaire de Sfakia, l’intrigue de dehors parais¬ 
sait rebutée de tous ses efforts incendiaires en Candie, M. Bulgaris, 
débordé par le parti de l’action, vient de déclarer les intentions du 
Gouvernement d’accord avec celles de ce parti, d’aider à la réunion 
d’un corps franc de mille hommes sous les ordres du chef Crétois 
Pétropulaki, d’envoyer à ce corps des canons, les artilleurs pour les 
servir, des officiers de l’armée Royale, des armes et de l’argent. 

Cette levée de boucliers a exaspéfé l’opinion publique à Constan¬ 
tinople. Les Musulmans crient contre laPorte, l’accusantde supporter 
depuis deux ans tout ce jeu de la Grèce avec une patience outra¬ 
geante à l’honneur du Sultan et nuisible aux intérêts de l’Empire. 
Le Grand Yizir m’a déjà, mardi dernier, déclaré qu’il lui était im¬ 
possible de continuer une attitude indifférente. Avant-hier, la ques¬ 
tion était agitée au Conseil des ministres et toutes les voix se sont 
prononcées pour la rupture des relations diplomatiques avec la 
Grèce. Aujourd’hui la proposition du conseil sera soumise au 
Sultan et il n’est pas de doute qu’elle sera sanctionnée par le sou¬ 
verain. 

Le rapport de l’Envoyé ottoman à Athènes dit que M. Bulgaris vise 
à en finir avec cette question de Candie, en forçant les Puissances 
soit à obliger la Porte à céder l’île à la Grèce, soit à obliger laGrèce 
à rentrer dans les limites des traités. 

Le Grand Yizir, de son côté, est guidé par l’espoir que les Puis¬ 
sances tiendront compte à la Porte de sa longue modération, approu¬ 
veront, se réveillant elles-mêmes de leur condescendance envers la 
Grèce, la mesure qui lui est dictée par sa dignité et qu’elles feront 
apprendre finalement à ce pays qu’elles ne sont pas disposées à régler 
leur marche politique d’après ses rêves subversifs. 

La Mission ottomane sera donc rappelée d’Athènes; celle de la 
Grèce à Constantinople aura ses passe-ports et les sujets hellènes se¬ 
ront renvoyés du sol ottoman, comme cela a eu lieu en 1854. On fera 
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exception, sans doute, pour tous ceux d'entre eux, qui, pour rester, 
se soumettent aux lois du pays. 

L'Amiral Hobart (officier anglais au service de la Porte) partira 
pour les eaux deCandie pour s’opposerau débarquement des volon¬ 
taires de Pétropulaki qui se réunissent àCérigo. 

Veuillez agréer, etc. 

CXIII. — Dépêche de Photiadès bey à M.P. Delyanni en date d’Athènes, 
le SS novembre/4 décembre 1868 (18 châban 1S85 

Monsieur le Ministre, 

Les faits graves qui se passent en Grèce à l’abri d’une si déplorable 
impunité ont produit à la Sublime Porte la plus pénible impression 
et, en conformité de mes instructions, je me vois dans la regrettable 
nécessité d’appeler, encore une fois, votre plus sérieuse attention 
sur les conséquences qui ne manqueraient pas de surgir, si le gou¬ 
vernement hellénique ne s’empressait pas de dégager sa propre res¬ 
ponsabilité, en remplissant les devoirs que lui imposent les traités 
en vigueur et le droit des gens. 

Il est surperflu, Monsieur le Ministre, d’exposer longuement les 
incidents inouïs dans les annales des nations et qui ne sauraient 
guère s’accorder ni avec l’esprit de conciliation dont la Sublime 
Porte a donné tant d’éclatants témoignages à l’égard de la Grèce, 
ni avec les relations de paix existant actuellement entre les deux 
États. 

Les enrôlements de volontaires effectués dans quelques parties de 
la Grèce et dans la capitale même, sous les yeux du pouvoir central, 
dans le but avoué d’envahir une province de l’Empire ottoman ; les 
mouvements continuels de ces volontaires, dont on a vu une partie 
traverser le capitale, bannière déployée, pour se rassembler sur 
quelques points du royaume, où des préparatifs avaient été faits en 
vue de les équiper et de les munir d’armes et de' provisions de toutes 
sortes, et même de canons tirés, d’après l’opinion publique unanime 
à confirmer ce point, de l’arsenal de Nauplie et destinés â être servis 
par des artilleurs sortis des rangs de l’armée hellénique ; l’indication 
d’officiers hellènes chargés de commander ces bandes et de les con¬ 
duire à leur destination ; enfin les obstacles si ouvertement opposés 
au rapatriement des familles crétoises émigrées en Grèce, les vio¬ 
lences exercées contre elles et leur captivité sur le sol hellénique au 
mépris des lois qui garantissent la liberté individuelle : voilà des 
faits, Monsieur le Ministre, tropgraves par eux-mêmes pour qu’il soit 
nécessaire d’y ajouter des commentaires. 
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La Sublime Porte ne saurait tolérer plus longtemps un état de 
choses si propre à blesser sa dignité et à léser les intérêts les plus 
essentiels et les plus légitimes de ses sujets, et j’ai reçu l’ordre, 
Monsieur le Ministre, de réclamer instamment la cessation et la ré¬ 
pression de ces actes si audacieusement hostiles qu’ils cherchent à 
peine à se dissimuler. 

Après avoir donné en mainte occasion des preuves aussi nom¬ 
breuses qu’irrécusables d’un bon vouloir qui, il faut en convenir, 
n’a pas été suffisamment apprécié en Grèce, la Sublime Porte est en 
droit d’espérer que le Gouvernement royai s’empressera de son côté 
de témoigner de ses sentiments dejustice et de conciliation en adop¬ 
tant des mesures promptes et efficaces pour satisfaire à sa juste ré¬ 
clamation. 

Je saisis cette occasion, etc. 


CX.IV. — Dépêche de H. Jean Delyanui à M. P. Deljanni, eu date de 
Péra, le 22 novembre/4 décembre 1868 (18 chaban 1285). 


Je n’ai rien pu apprendre de plus positif que ce que je vous ai fait 
connaître dans mon rapport sous le n° 3329. On m’a seulement 
confirmé ce que je vous ai mandé par télégramme dont je joins ici 
copie. Les divers points de l’ultimatum lui ont été communiqués par 
Khalil-Bey ; j’ai donc tout lieu de les croire authentiques. Ils me se¬ 
ront communiqués probablement demain parla Porte. 

D’après le langage de Khalil-Bey, les Ottomans pensent, et avec eux 
ceux qui les soutiennent, que la Grèce se verra forcée finalement de 
consentir à toutes les exigences de la Turquie, d’autant plus que les 
Grecs seront expulsés du territoire ottoman, etque la plupart d’entre 
eux, d’après la conviction des Ottomans et de quelques Européens, 
préféreront se faire naturaliser Ottomans plutôt que de subir l’expul¬ 
sion. 

Khalil-Bey a de plus ajouté que, les relations rompues, la Porte Ot¬ 
tomane ne les renouera pas, tant qu’ellen’aura pas reçu sur tousles 
points des garanties formelles de la part de la Grèce au sujet de sa 
conduite future vis-à-vis de la Turquie. Les Turcs ne paraissent pas 
soupçonner, ou tout au moins témoignent qu’ils ne soupçonnent pas 
une invasion sérieuse en Épire et en Thessalie, car ils ont de ce côté 
des forces suffisantes, et ils sont certains de pouvoir repousser, sur 
ce point, toute invasion. Pour le moment, ils n’ont pas l’intention de 
commencer les premiers les hostilités. C’est pourquoi ils ont ordonné 
à Hobart-Pacha de ne pas envahir les ports grecs, mais de s’efforcer 
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de capturer l’Énossis et tous les bâtiments qui transportent en Crète 
des munitions et des volontaires. 

A cet effet, l’amiral apris avec lui quatre navires cuirassés et quel¬ 
ques autres bâtiments légers. 

CV. — Télégramme de H. Jean Delyanni à M. P. Delyanni, en date 

de Péra» le 24 novembre/6 décembre 1868 (20 cbabân 1285). 

A la démarche d’hier, se sont associés les représentants de Prusse 
et d’Italie. Par déférence envers toutes ceapuissances,laPorte a dé¬ 
cidé de différer le départ de Photiadès-Bey, et l’envoi de mes passe¬ 
ports qui devaient m’être remis aujourd’hui par une note, jusqu’à 
dimanche prochain. Cet intervalle est considéré par ceux qui veulent 
prévenir des conflits comme suffisant à donner aux cabinets d’Europe 
le temps d’agir. Il y a encore dans les réclamations ottomanes du 
quatrième point : promesse formelle de respecter les droits de l'Em¬ 
pire Ottoman et de ne pas violer les traités internationaux. La Porte 
a dit que si, dans l’espace de huit jours, le Gouvernement Hellénique 
ne fait d’une manière spontanée une déclaration satisfaisante, la 
rupture aura lieu indubitablement. 

Nos amis etceux qui désirentsérieusement de prévenir des conflits 
dangereux, pensent que le Gouvernement Hellénique peut bien faire 
quelques promesses à l’égard des quatre points sans s’engager à faire 
plus que la Constitution ne permet et le sentiment national ne to¬ 
lère. Tous les quatre points sont considérés comme susceptibles d’une 
réponse qui ne serait pas absolument négative. Il s’agit de parer ce 
coup pour le moment. Si malgré une telle réponse, ou déclaration, 
la Porte procède à la rupture, le Gouvernement Hellénique donnerait 
une preuve de modération et de bonnes dispositions, dont il lui serait 
tenu compte et laisserait l’entière responsabilité des conséquences 
graves à la Porte. 

Hobart-Pacha n’entrera dans aucun port Hellène où il y aurait 
des autorités établies. Le cas échéant il s’adressera à ces autorités, 
pour réclamer la saisie du bâtiment armé poursuivi et considéré par 
lui comme bâtiment pirate. 

Je viens d’être informé que le’ Ministre d’Italie n’a pas pris part 
aux représentations. 

CVI. — Dépêcha (extrait) de U. Jean Delyanni à 91. P. Delyanni, en 
date de Péra, le 25novembre/T décambre 1868 (21 eliàban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Le 23 et le 24 novembre j’ai adressé deux télégrammes à Votre 
Excellence. J’ignore s’ils vous sont parvenus promptement; je soup- 
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çonne fort les télégraphes ottomans de retarder l’expédition de mes 
télégrammes. Le 23novembre, le généralIgnatieff,après avoirépuisé 
vainement tous les efforts et les représentations personnelles pour 
prévenir la rupture, a annoncé qu’il allait faire une démarche so¬ 
lennelle et d’un caractère officiel. Il s’est adressé verbalement à 
MM. Elliot et Bourée qui ont toujours affecté d’ignorer les mesures 
méditées par la Porte, et qui assuraient que tout se passe sans leur 
aveu et sans leurs conseils. Il leur a demandé de s’unir pour repré¬ 
senter en commun à la Porte les conséquences graves qui peuvent 
résulter de sesmesures.il leura assuréque, s’ils refusaient d’accéder 
à sa proposition, il irait seul faire entendre ses représentations à la 
Porte ottomane, et qu’il les laissait seuls responsables des graves 
conséquences qui pourraient en résulter. Il s’est adressé en premier 
lieu à M. Bornée qui s’est efforcé de le comvaincre qu’une telle dé¬ 
marche n’était nullement nécessaire, qu’il n’y avait aucune immi¬ 
nence de guerre, mais seulement la simple perspective d’une rup¬ 
ture des relations diplomatiques et commerciales, ce qui a déjà eu 
lieu d’autres fois sans quela guerre s'ensuivît, enfin qu’aucun danger 
ne menace la paix, soit en Orient, soit en Europe. Mais, lorsqu’il a vu 
que le général persistait, malgré le refus de ses collègues, à entre¬ 
prendre seul cette démarche et qu’il l’a entendu dire et répéter qu’il 
montrerait ainsi au monde entier que la Russie désirait sincère¬ 
ment le maintien de la paix, M. Bourée a accueilli sa proposition. 
Toutefois il a demandé qu’on [ examinât de quelle manière on 
pourrait réussir à prévenir la rupture, la Grèce étant tenue après 
tout de satisfaire aux justes et légitimes exigences de la Porte et 
cesser sa conduite scandaleuse vis-à-vis de la Crète et des réfugiés 
crétois. 

Le général a repoussé cette demande, en disant que la Grèce était 
un État constitutionnel, que son Gouvernement était lié par les lois 
du pays ; qu’il ne pouvait faire ce que demandait la Turquie ; que 
d’ailleurs cè n’était point là l’affaire des Ambassadeurs à Constanti¬ 
nople. Les Puissances, a-t-il dit, ont des Ministres à Athènes ; elles 
peuvent, par leur intermédiaire, faire parvenir, des conseils au Gou¬ 
vernement. Selon les circonstances, les Ambassadeurs à Constanti¬ 
nople n’ont à remplir de ministère qu’auprès de la Porte ottomane 
où ils sont accrédités, et puisque c’est de là que part la menace du 
danger, c’est là aussi qu’ils doivent agir et porter leurs efforts. 

D’ailleurs les Ambassadeurs de Russie, d’Angleterre et de France 
ont, à cet égard, un double devoir à remplir, comme représentants 
des Puissances, qui ont garanti à la fois la sécurité de la Grèce et 
l’intégrité de la Turquie, les deux Puissances qui sont en danger de 
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guerre aujourd’hui par suite d’une rupture aussi subite des relations 
diplomatiques. 

M. Bourée a d’abord répondu que, dans sa conviction, ni la sécu¬ 
rité de la Grèce, ni l’intégrité de la Turquie ne couraient pas en ce 
moment de danger ; mais finalement il a consenti à ce que des repré¬ 
sentations fussent adressées à la Porte, au nom de la paix générale, 
par les Ambassadeurs des trois Puissances garantes; mais en même 
temps il a fait observer qu’il ne convenait pas de se présenter à la 
Porte soit comme ambassadeurs des Puissances protectrices de la 
Grèce, soit comme représentants des Puissances garantes de l’inté¬ 
grité de la Turquie, attendu que, dans sa conviction, ni la Grèce 
ni l’Empire ottoman ne courent de danger, mais seulement comme 
Ambassadeurs des grandes Puissances qui désirent le maintien de 
la paix générale. Enfin il a refusé de s’associer à toute action en 
commun. 

M. Elliot, auquel il s’est ensuite adressé, lui a fait à peu près les 
mêmes objections. Maisnevoulantpas, lui aussi, que son abstention 
fût mal interprétée, il a enfin consenti, sous les réserves faites par 
M. Bourée. Il a ajouté de soncôtéque, la Grèce étant la cause de l’é¬ 
tat de choses actuel, il engagera la Porte à ne pas donner suite aux 
mesures projetées par elle, dans le cas où elle obtiendrait quelques 
garanties de la Grèce pour l’avenir. Les trois ambassadeurs se sont 
en effet successivement rendus auprès du Grand Vizir, pour lui faire 
savoir que les mesures projetées par laPorte peuvent troubler la paix 
générale, et l’engager à ne pas donner suite à leur application. 
Après eux, les Ministres de Prusse et d’Autriche se sont rendus auprès 
du Grand Vizir. Le premier a adressé des observations analogues; 
le second nes’y est pas associé ; il aentretenuleGrandVizird’affaires 
courantes. 

Il n’est pas possible de connaître la portée et le sens des observa¬ 
tions faites au Grand Vizir par MM. Bourée et Elliot. Je sais seule¬ 
ment que le général Ignatieffetle comte de Saint-Simon ont adressé 
au Grand Vizir les observations voulues d’après ce qui avait été mu¬ 
tuellement convenu. En justifiant les mesures de la Porte et enleur 
disant qu’elle ne peut plus reculer sans compromettre son honneur, 
Aali-Pacha, par considération pour les Puissances médiatrices, con¬ 
sent à différer de huit jours l’application des mesures. Ilaajoutéque, 
si dans ce délai le Gouvernement grec n’adresse point à Photiadès- 
Bey une déclaration satisfaisante sur les quatre points dont le représen¬ 
tant de la Porte a entretenu le Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, les mesures seront décidément mises en vigueur. Photiadès- 
Bey quittera Athènes dimanche prochain; le même jour les passe- 
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ports seront envoyés au Représentant de la Grèce à Cqnstantinople. 
avec invitation d’avoir à quitter sans retard la capitale avec le person¬ 
nel de la légation. Il m’a été assuré qu’on avait jugé convenable, 
afin de ne pas faire supposer que la Porte veut imposer ses exi¬ 
gences, et que le Gouvernement grec ne puisse pas accepter des de¬ 
mandes en quelque sorte imposées, qu’il ne lui soit pas signifié d’ul¬ 
timatum. Saposition sera facilitée d’autant, si la Grèce est réellement 
disposée à entretenir des relations amicales avec la Turquie. De cette 
manière, le Gouvernement grec sera libre de faire connaître sponta¬ 
nément l’acceptation des propositions de la Porte, sans qu’il paraisse 
qu’elle lui est imposée. 

Un Conseil des Ministres a été convoqué après le départ des Am¬ 
bassadeurs. Le lendemain, tous les Ministres ont été mandés au pa¬ 
lais de Dolma-Bactché. 

Ceux qui désirent sincèrement voir éviter la rupture et le maintien 
de la paix en Orient, pensent que le délai accordé peut être consi¬ 
déré comme un indice satisfaisant. Que probablement les divers Gou¬ 
vernements européens, en ayant le temps de s’entendre, peuvent 
concerter leur action. Qu’il est possible de trouver des moyens d’ar¬ 
ranger les choses en Grèce et d’éloigner la rixe. A cet effet on pense 
qu’il serait bon que le Gouvernement grec ne repoussât pas d’une 
manière absolue les quatre propositions de la Porte. Selon eux, les 
propositions de la Porte ne semblent pas absolument de nature à 
être rejetées. Le Gouvernement peut parfaitement déclarer qu’il n’a 
pas de difficulté à agir dans ce sens ; en tant que ses institutions 
constitutionnelles le lui permettent, le Gouvernement peut pro¬ 
mettre adroitement qu’il fera tout ce qui dépend de lui dans les 
limites de la législation du pays, afin de dissoudre les recrutements 
de volontaires, et de ne pas permettre le départ des navires armé; 
pour la Crète. Qui verra, disent-ils, p. ex., si VEnossis est ou non 
armé; et pourquoi il est armé? A quoi lui a servi jusqu’ici son 
armement, ou à quoi lui servira-t-il si un grand ou plusieurs navires 
ottomans l’abordent? Quant au quatrième point, le Gouvernement 
peut parfaitement y adhérer, d’autant plus qu’il n’a jamais nié 
jusqu’ici qu’il respecte les Traités et les droits internationaux. Le 
but est d’éviter toute précipitation et les inconvénients qui en seraient 
la conséquence. 

Telle est l’opinion, Monsieur le Ministre, de ceux qui désirent sin¬ 
cèrement qu’il n’y ait pas pour le moment des troubles en Orient ; 
qui portent un vif intérêt à la Grèce et qui l’aiment. Dans leur con¬ 
viction, à supposer même que la déclaration du Gouvernement grec 
ne réussisse point à écarter la crise, elle donnera un grand avantage 
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moral à la Grèce vis-à-vis de l’Europe, qui verra que le Gouverne¬ 
ment grec a tout fait pour éviter la rupture, et fera peser l’entière 
responsabilité de ses graves conséquences sur la Porte elle-même. 

J’ignore ce qui peut survenir jusqu’à dimanche. Il se peut qu’un 
autre délai soit accordé, ce qui me paraît à peine croyable. Il se peut 
également, si les Puissances ont le temps d’agir, et veulent s’interpo¬ 
ser pour prévenir la crise, que les choses prennent une autre tour¬ 
nure. Ce qu’il y a de certain, c’est que la Porte a pris au sérieux la 
mesure delà rupture des relations et non dans l’unique but d’une in¬ 
timidation; de plus elle y insiste. Sans les représentations de la di¬ 
plomatie, la mesure serait déjà en vigueur depuis dimanche dernier. 
Mes passeports avaient été préparés et sont prêts ; la note qui de¬ 
vait m’être communiquée est prête également. Il est probable que 
celle que Photiadès-Bey vous adressera sera identique. 

Quant à moi, Monsieur le Ministre, je n’ai aucun espoir que la 
rupture puisse être prévenue. Comme il ne m’est pas accordé le moin¬ 
dre délai pour mon départ, je dois m’embarquer sur le premier pa¬ 
quebot partant après la notification qui me sera faite. Si elle m’est 
adressée, ainsi que j’en ai eu indirectement l’avis, samedi prochain, je 
m’embarquerai sur le paquebot partant d’icile mercredi de la semaine 
suivante. J’ai déjà commencé mes préparatifs de départ, bien que ne 
pouvant emporter avec moi qu’une partie des objets faisant partie 
de ma récente installation. J’ai fait part confidentiellement au per¬ 
sonnel de la Légation de la probabilité de leur prochain départ. Leur 
position est des plus pénibles. Pouvant à peine suffire à leurs besoins 
avec leurs modestes allocations, considérablement réduites par les 
retenues, ils se trouveront dans la position la plus difficile en quittant 
eux et leurs familles Constantinople au cœur del’hiver. Je remplis un 
devoir essentiel en les recommandant à la bienveillance du Gouver¬ 
nement. 

Les Grecs établis à Constantinople se trouvent dans la plus vive 
perplexité. Tout Constantinople se préoccupe de la crise, et un grand 
ébranlement est visible dans toute la société. Les Ministres du Sultan 
ont d’abord pensé exiger le départ immédiat des Hellènes, etle ren¬ 
voi de tous les navires grecs des ports ottomans. Mais, à la suite de 
représentations sérieuses qui leur ont été adressées, on a décidé d’ac¬ 
corder aux Grecs et aux navires hellènes un délai, qui n’a pas encore 
été fixé. Les grands négociants riches, étant en rapport d’affaires im¬ 
médiats avec les Ministres turcs eux-mêmes et avec des étrangers 
distingués, espèrent ne pas être contraints de partir. Les autres 
et principalement ceux des classes inférieures qui sont les plus nom¬ 
breux et dont la masse porte un si grand ombrage à quelques-uns 
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des étrangers ici, se trouveront dans le plus grand embarras ; il est 
très probable que beaucoup d’entre eux, pour éviter une ruiné com¬ 
plète, adopteront la nationalité turque. Cette soumission contrainte et 
forcée sera d’ailleurs de nul effet. Par l’effet du hasard, la marine 
grecque se trouve cetteannée presque en pleine inactivité ; son renvoi 
des ports ottomans ne donnera donc pas lieu, pour le moment, à de 
grandes pertes. Mais, si la rupture des relations se prolonge de quel¬ 
ques mois, les pertes de notre marine seront considérables et incal¬ 
culables, par la raison qu’elle vit presque entièrement de ses opéra¬ 
tions dans les mers ottomanes. 

Hobart-Pacha est parti vendredi soir après avoir été reçu par le 
Sultan. Il lui a fait les plus belles promesses ; Sa Majesté lui adonné le 
grade de contre-amiral. Il s’est flatté de prendre et de couler bas 
dans quinze jours l'Énossis. Il a été autorisé à poursuivre TÉnossis et 
tout autre navire grec, même dans les mers grecques; de ne pas pé¬ 
nétrer, cependant, pour cela, dans les ports grecs. Dans le cas seule¬ 
ment où le navire poursuivi tirerait contre le navire ottoman qui lui 
donne la chasse, celui-ci pourra le poursuivre, comme coupable 
d’exercer la piraterie, même dans un port grec, dans lequel il cher¬ 
cherait refuge : s’il n’existe aucune autorité dans ce port, de s’en 
emparer et le détruire ; dans le cas contraire, de s’adresser aux au¬ 
torités locales, pour demander l’arrestation et la punition des pirates. 
Il n’est pas exact qu’il ait pris avec lui quatre navires cuirassés ; ils 
sont encore à l’ancre dans la Corne-d’Or en face de l’arsenal et 
presque désarmés. Il emploiera des navires d'une marche plus ra¬ 
pide. 

Agréez, etc. 

CVIl. — Télégramme de 91. Jean Delyanni à Si. P. Delyanni, en date 

de Péra, le 25 novembre/ 1 ? décembre 1868 (21 chftban 1285). 

La rupture des relations a été décidément et irrévocablement ré¬ 
solue. Ayant donné son approbation à cette mesure, le Sultan a si¬ 
gné l’Iradé. Aujourd’hui ou demain, peut-être, on donnera l’ordre à 
Photiadès-Bey d’adresser au Gouvernement royal un ultimatum pour 
demander : 1° Que l'Énossis cesse de transporter des secours aux in¬ 
surgés crétois ; 2° Qu’on empêche l’envoi de volontaires en Crète ; 
3“ Qu’on donne des garanties nécessaires pour le rapatriement des 
familles crétoises. Sur le refus du Gouvernement du roi, Photiadès- 
Bey demandera ses passeports et quittera la Grèce. Le général 
Ignatiefi croit que le renvoi des sujets grecs ne sera) pas ordonné 
quant à présent ; la mesure aura lieu beaucoup plus tard. 
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CVIII. — Télégramme de M. Jean Delyanni à M. P. Deiyannî, en date 

de Péra, le 25 novembre/? décembre 1868 (21 chàban 1285). 

Je viens d’être informé qu’à la suite d’un Conseil des Ministres 
tenu hier en présence du Sultan, l’ordre a été transmis aujourd’hui 
à Photiadès-Bey d’adresser au Gouvernement Hellénique un ultimatum 
dans lequel figure un cinquième point, à savoir : punition de ceux qui 
ont assailli des officiers turcs de passage sur le territoire Hellénique 
et les ont blessés. Si, dans le délai de cinq j ours, Photiadès-Bey n'obtient 
satisfaction complète sur tous les points, de quitter le territoire grec 
avec le personnel de la Légation, les consuls et les nationaux. Dès 
l’arrivée de la réponse négative à Constantinople, on me donnera mes 
passeports. 

Le Gouverneur de l’Épire, Abdul-Kérim-Pacha, a annoncé à la 
Porte qu’il n'a besoin d’aucun renfort et qu’il se fait fort, non- 
seulement de repousser toute irruption en Épire et en Thessalie, 
mais encore d’aller jusqu’à Athènes, en trois jours, avec ses qua¬ 
rante mille hommes de troupes régulières et d’Albanais. 

CXIX.— Dépêche de M. Jean Delyanni à DI. P. Delyanni, en date de 
Péra, le 20 novembre/8 décembre 1868 (22 cliUban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai eu hier une longue conversation avec M. l’ambassadeur d’An¬ 
gleterre. Dès qu’il m’aperçut, M. Elliot, me prenant par la main, me 
dit en souriant qu’il est charmé de me recevoir encore chez lui 
comme collègue. Je lui ai répondu de la même manière que, selon 
toutes les apparences, j’aurai cet honneur encore quelques jours. 
Nous avons immédiatement passé à la crise qui s’annonce. Son lan¬ 
gage, en ce qui concerne ses appréciations sur la conduite de la 
Grèce et les droits de la Porte, a été le même que dans ses précédents 
entretiens avec moi ; mais ses expressions et son maintien ont été en 
général plus modérés ; il a évité tout ce qui pouvait être blessant ou 
désagréable. 

En effet, il a dû comprendre, à l’attitude réservée que j’avais prise 
à son égard, en évitant de le voir fréquemment dans ces derniers 
temps, et de m’entretenir avec lui de questions politiques, qu’il de¬ 
vait être plus circonspect en parlant de la Grèce et de son gouverne¬ 
ment à leur représentant. 

Il m’a exposé tous les justes griefs de la Porte ; il m’a signalé l’in¬ 
convenance des dernières démonstrations des volontaires, démons- 
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trations, que le Gouvernement n’a rien fait pour prévenir ou empêcher; 
le refus du Gouvernement d’accorder son concours et sa protection 
aux malheureux Crétois qui, disposés à rentrer dansleurs foyers, ont 
été maltraités et sont cruellement maltraités par la populace, au su 
des autorités, qui restent spectatrices indifférentes à ces actes révol¬ 
tants. Il m’a donné lecture, en me la traduisant, d’une longue dé¬ 
pêche d’Athènes écrite en anglais, dans laquelle on rend un compte 
détaillé de ces mauvais traitements. Il m’a dit enfin que la Porte, 
ayant perdu tout espoir et voyant que ni sa patience, ni les repré¬ 
sentations des autres Puissances, n’ont fait changer de conduite au 
Gouvernement grec, a mis de côté la longanimité, depuis surtout 
qu’elle a su que, dans une récente discussion de la Chambre, M. Ke- 
chaya a dit ouvertement, du haut de la tribune, que l’Énossis a été 
acheté des fonds de l’emprunt, et cédé à la compagnie de navigation 
pour servir à l’insurrection crétoise ; et que le Ministre des aflaires 
étrangères a déclaré que tous les efforts du Gouvernement tendent A 
l’union de la Crète à la Grèce. La Porte a donc résolu de rompre ses 
relations avec nous afin de couper court à une situation si anormale 
et dangereuse, qui compromet même sa dignité. Les Puissances ne 
pouvaient et n’avaient pas le droit, a-t-il ajouté, de l’en empêcher, 
d’autant plus que les conseils qu’elles ont donnés jusqu’ici à la Crète 
ont été en pure perte. Néanmoins, afin de donner à la Grèce le temps 
de réfléchir pour aviser au moyen d’éviter les conséquences de la 
rupture, leurs Représentants à Constantinople ont obtenu, par leurs 
représentations auprès de la Porte, qu’elle remette à huit jours la 
déclaration de la rupture, c’est-à-dire jusqu’à samedi prochain. 
M. Elliot a ajouté que la rupture peut être prévenue par l’esprit de 
conciliation du Gouvernement grec, qui, on l’espère, montrera dans 
ces circonstances critiques la sagesse voulue. 

J’ai repoussé, dans le même esprit de modération manifesté par 
M. Elliot, ses reproches contre le Gouvernement. Je lui ai démontré 
que le Cabinet a fait son possible pour observer, dans les affaires de 
Crète, la neutralité qu’il avait promise. Le discours de M. Kechaya, 
lui ai-je dit, et sa conduite, comme ancien ministre, ne peuvent le 
moins du monde retomber sur le Cabinet actuel qui n’avait pas le 
droit ou le pouvoir de révoquer le don du navire fait à la Compagnie 
de navigation. J’ai fait l’analyse de votre discours et je lui ai démon¬ 
tré qu’il ne contenait rien de blessant pour la Turquie, ni indiquant 
des dispositions hostiles à son égard. Si, ai-je ajouté, des faits désa¬ 
gréables ont eu lieu à l’occasion du départ de quelques familles cré- 
toises, ils ont été plutôt le résultat des mesures peu judicieuses pri¬ 
ses par la Légation ottomane pour entraîner quelques-unes d’entre 
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elles par l’intrigue et l’argent à rentrer en Crète : telles que 1 envoi 
d’émissaires qui, par des manœuvres secrètes et en agissant souvent 
ouvertement, ont surexcité le sentiment public et de cette manière ont 
aggravé les difficultés du Gouvernement. En effet, plus d’une fois, afin 
de donner une protection plus efficace à ceux qui partaient, il a dû 
faire usage delà force armée contre la populace qui s’y opposait, et 
faire verser du sang grec, ce qu’aucun Gouvernement sensé ne pou¬ 
vait faire. Quant aux manifestations et aux démonstrations insensées 
des volontaires de Petropoulaki, elles étaient sans aucun but, ai-je 
dit; si le Gouvernement ne les a pas prétenues, c’est qu’il les ignorait 
et qu’il ne pouvait pas s’imaginerque des démonstrations aussi inop¬ 
portunes pourraient avoir lieu. D’ailleurs, si la Porte ottomane con¬ 
sidérait la dignité de son Ministra blessée par des manifestations de 
cette nature, elle pouvait demander, et elle aurait reçu facilement 
je pense, des explications du Gouvernement dénaturé à la satisfaire 
Ce fait n’était pas si sérieux, ce me semble, pour provoquer une rup¬ 
ture entre deux États voisins. — Ce n’est pas seulement cela, a ré¬ 
pondu M. Elliot ; les événements successifs en Grèce, depuis le com¬ 
mencement de l’insurrection de Crète, obligent actuellement la 
Porte à prendre des mesures sérieuses. — Mais pourquoi, ai-je dît, 
ta l’a-t-elle pas fait depuis environ deux ans, puisque ces mêmes faits 
n’ont pas cessé, alors que des officiers grecs allaient de leur gré se 
battre en Crète, que quelques-uns même ont été faits prisonniers 
par l’armée turque ; que de nombreuses démonstrations avaient lieu 
à Athènes pour la cause crétoise ; que des volontaires partaient ou¬ 
vertement pour prendre part à l’insurrection ; que des navires les 
transportaient, eux, les munitions et les vivres? — Elle ne l’a pas 
fait alors, a dit M. Elliot, parce que les grandes Puissances ne l’ont 
pas laissée faire. Il ne s’ensuit point que les Grec aient acquis le droit 
de commettre de pareils actes d’hostilité? — Son abstention de deux 
ans, ai-je répondu, a consacré aux yeux des populations un droit, et 
les Cabinets qui se sont succédé ne pouvaient plus empêcher ce que 
le temps et une longue série de faits faisaient considérer comme 
permis et licite. Une résolution nouvelle et non motivée de la Porte, 
ai-je ajouté, fait justement supposer qu’elle provoque une rupture 
non parce qu'il existe de récents motifs plausibles sans précédents, 
mais dans un tout autre but et motif, que je ne puis personnellement 
comprendre. — A cette observation, M. Elliot m’a dit : Vous seul 
pouvez attribuer à la Porte des intentions cachées, car je crois que 
personne en Europe ne peut le supposer.— Je ne suis pas seul, ai-je 
dit, & le supposer. Soyez certain qu’une conduite si brusqui et si 
soudaine a fait la même impression ici et en Grèce. Beaucoup de per- 
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sonnes, ne pouvant s’en rendre compte, n’en voyant pas les motifs, 
l’expliquent à leur manière, ce qui donne lieu à des conjectures di¬ 
verses. D’ailleurs, ai-je dit, je pense que le Gouvernement aura soin 
de se justifier et de justifier la nation aux yeux de l’Europe, il fera 
.connaître quelle est sa conduite et qui a tort dans cette occasion. 

Changeant de conversation, M. Elliol m’a dit de nouveau : qu’il 
espère beaucoup de la sagesse du Gouvernement grec; il apprécie 
les difficultés de sa position ; il doit néanmoins faire la part des cir¬ 
constances et ne pas laisser les choses empirer. — Que peut donc 
faire le Gouvernement dans ce but? lui ai-je demandé. Peut-il ne 
pas tenir compte du sentiment national, le comprimer même, en 
acceptant des proposition blessantes et inadmissibles par leur nature? 
Aucun Gouvernement ne peut, en Grèce, le faire sans se briser im¬ 
médiatement. — Mais telles ne sont pas, a-t-il dit, les propositions 
faites; il a voulu ensuite me prouver qu’elles n'avaient rien de vrai¬ 
ment blessant et d’impossible. — Je lui ai fait observer qu’il me 
semble étrange qu’on exige de la Grèce qu’elle fasse cesser les se¬ 
cours envoyés en Crète, en supprimant les moyens de leur trans¬ 
mission ; d’empêcher le départ des volontaires pour la Crète, tandis 
que pendant les insurrections de Grèce et de Pologne, il y avait en 
Angleterre et en France des comités agissant librement en faveur 
des insurgés, leur envoyant des volontaires armés et des secours de 
toute espèce ; recueillant publiquement et dans les théâtres publics 
des souscriptions ! — Il ne s’agit pas de cela, me dit-il, des navires 
de commerce peuvent toujours transporter de la Grèce en Crète, à 
leurs propres risques, des secours de tout genre, et je l’ai, moi- 
même, fait observer à la Porte. Mais ces navires ne doivent point être 
armés et leur armement ne doit pas se faire dans les ports grecs, 
parce qu’il faut alors, d’après les règles du droit des gens, qu’ils 
soient considérés comme pirates. Des volontaires peuvent bien se 
rendre danslespaysen état d’insurrection, il suffit qu’ils ne forment 
point des corps régulièrement organisés comme ceux de Pétro- 
poulaki et autres. — Mais, lui dis-je, prétendez-vous que les volon¬ 
taires partent un à un? Leur départ est alors indirectement impos¬ 
sible. En pareil cas les hommes ne peuvent agir ni se mouvoir 
isolément. — Je n’entends pas cela non plus, a-t-il dit. Ils peuvent 
partir en petit nombre. Ce qui me paraît de la dernière inconve¬ 
nance, c’est que des corps et des bandes se forment ouvertement, 
parcourent les villes de la Grèce et soient armés dans les arsenaux de 
l’État. 

J’ignore, lui ai-je dit, la forme des propositions et de quelle ma¬ 
nière elles seront notifiées au Gouvernement grec. Ce qui me semble 


APPENDICE 235 

impossible de contribuer à une solution pacifique, c’est la brièveté 
du délai fixé à huit jours. Il est difficile qu’une décision puisse être 
prise avec maturité et qu’on trouve une solution convenable en si 
peu de temps. Je crai ns donc que la crise ne soit hâtée, et tenez pour 
certain, monsieur l’Ambassadeur, que les conséquences en seront 
très graves, car personne ne peut prévoir jusqu’où peuvent aller les 
choses, avec l’excitation des esprits en Grèce. — Il faut, m’a-t-il dit, 
que le Gouvernement grec fasse preuve de bon sens. Je comprends 
sa position difficile ; mais je le répète encore, il doit faire preuve de 
sagesse autant que d’habileté. 

En prenant congé de lui, M. Elliot m’a accompagné jusqu’à l’anti¬ 
chambre de son cabinet ; je lui ai fait observer que n’ayant pas de 
grandes espérances, je prépare mes malles; j’aurai, dans tous les 
cas, l’honneur de venir prendre congé de lui. — Non, a-t-il dit, 
* j’espère que vous n’en arriverez pas la, » ont été ses dernières 
paroles. 

Agréez, etc., etc. 

CXX. — Dépêche de M. Jean Delyanni à M. P. Delyanni, en date de 
Péra, le 36 novembre/8 décembre 1868 (33 chàban 138S). 

Monsieur le Ministre, 

J’avais déjà rédigé mon rapport confidentiel du 25 novembre, 
n° 3355, lorsque j’ai été informé que le grand Conseil s’est réuni 
jeudi sous la présidence du Sultan et a décidé de faire adresser par 
Photiadès-Bey un ultimatum au Gouvernement grec.—Cet ultimatum 
comprend cinq points au lieu de quatre ; 

1° Désarmement de trois navires grecs : l'Enossis, la Crète, et d’un 
autre dont j’oublie le nom ; ou de ne pas les admettre, armés, dans 
les ports grecs ; 

2° Licenciement du corps de Pétropoulaki, et défense de former 
d’autres corps semblables ; 

3“ Protection efficace et réelle du Gouvernement Grec envers les 
familles crétoises qui désirent se rapatrier ; 

4° Observation à l’avenir de la part du Gouvernement Grec des 
Traités existants et des règles du Doit des gens envers la Porte ot¬ 
tomane. 

5° Punition sévère de ceux qui ont assailli quelques officiers otto¬ 
mans, de passage en Grèce. 

Je me suis empressé, en conséquence, de vous adresser mon télé¬ 
gramme du 25 novembre, dont ci-joint copie. Informé le lendemain 
de l’entretien qui a eu lieu entre MM. les Ambassadeurs des grandes 
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Puissances, la Grande-Bretagne, la France et la Russie, et de ses ré¬ 
sultats, je vous ai adressé également le télégramme ci-joint. 

C’est, paraît-il, tout à fait à l’insu des Ambassadeurs que la Porte 
a pris cette décision. Tout au moins je suis certain que M. Elliot n’en 
a pas eu connaissance jusqu’à trois heures de l’après-midi; car je 
me suis entretenu avec lui jusqu’à cette heure, et dans ce long entre¬ 
tien dont je vous rends compte dans une autre dépêche, loin de me 
parler d’un ultimatum, il me donnait à entendre qu’on avait évité 
cette forme, afin de faciliter la position du Gouvernement. A ma 
demande, il est entré dans des développements sur les quatre points, 
sans faire mention du cinquième. 

J’ignore si M. Bourée était dans la même ignorance, tout au moins 
il dit et assure qu’il ne savait rien. A ce qui paraît, les Ministres delà 
Porte, voyant que les représentants de la France et de l’Angleterre 
étaient d’accord sur l’opportunité d’une menace de rupture, ont, 
comme on dit, pris le mors aux dents et se sont déterminés à des me¬ 
sures violentes et subites, ce qui, en apparence du moins, a déplu aux 
deux Ambassadeurs; mais, ne pouvant modifier leurs résolutions, 
puisqu’ils avaient déclaré que la Porte avait été jusqu’à la menace de 
la rupture, sans les consulter, qu’ils ne pouvaient l’empêcher de faire 
usage de ses droits, sous prétexte que la Grèce a abusé de sa pa¬ 
tience, ils se sont concertés pour aviser aux moyens de prévenir, 
d’une autre manière, les conséquences de la brusquerie de l’envoi 
d’un ultimatum. 

Ils pensent donc qu’il est à désirer que le Gouvernement ne re¬ 
pousse pas d’une manière basolue les propositions de l’ultimatum ; 
qu’il les admette en principe, en disant qu’en ce qui concerne leur 
mise à exécution, il y aura lieu à une entente, à laquelle assurément 
interviendront les Ministres étrangers. De cette manière, la rupture 
immédiate sera évitée : on pourra faire ensuite ce qui sera opportun 
et possible. 

Nos amis nous conseillent de ne pas repousser d’une manière ab¬ 
solue cet ultimatum. Le Gouvernement hellénique, disent-ils, ne doit 
pas se laisser emporter par l’indignation ou tout autre sentiment et 
répondre par un refus catégorique ; il doit au contraire garder son 
sang-froid et tâcher de se tirer avec dextérité de cette situation cri¬ 
tique. Il y réussira en paraissant ne pas rejeter absolument les de¬ 
mandes de la Porte, et en les admettant même en principe; or, comme 
elles sont conçues en termes généraux, il sera nécessaire de les exa¬ 
miner en détail et de les bien définir, ce qui ne pourra se faire évi¬ 
demment dans le court espace de cinq jours. Si, comme il est très 
probable, ces observations sont acceptées, et qu’on s’engage dans les 
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discussions de détail, les négociations ne pourront moins faire que 
de traîner en longueur et le moment le plus critique sera passé. 

Telle est, Monsieur le Ministre, la manière de voir et le jugement 
de ceux qui pensent que les circonstance ne nous sont pas propices 
pour accepter les conséquences de la rupture, avant d’avoir épuisé 
tous les moyens propres à l’éviter, ou du moins à la différer. 


CXXI. — Dépêche de SI. P. Deljanni à Pliotiadès Bcy, en date 

d’Athènes, le 29 novembre/9 décembre 1868 (23 ch&ban 128S). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai reçu les trois notes que vous m’avez fait l’honneur de m’a¬ 
dresser en date des 19/1, 21/3 et 22/4 décembre. 

Les deux premières ne font que reproduire d’une manière plus ac¬ 
centuée les plaintes que vous m’avez déjà exprimées au sujet du ra¬ 
patriement des réfugiés crétois et sur lesquelles je vous ai répondu 
par mes communications en date des 23 août/4 septembre et 3/13 oc¬ 
tobre, en établissant que le Gouvernement du Roi avait pris toutes 
les mesures compatibles avec la législation du pays et les principes 
d’humanité, pour protéger le départ des réfugiés crétois qui vou¬ 
laient effectivement retourner dans leurs foyers. 

La troisième revient encore sur ces plaintes, en y ajoutant une 
autre relativement aux enrôlements faits par des particuliers en Grèce 
pour aller au secours des insurgés de Candie. 

Ce n’est pas sansregret, je dois l’avouer, Monsieur le Ministre, que 
mes collègues et moi avons remarqué l’aigreur qui caractérise ces 
notes; elle ne saurait trouver d’explication que dans l’hypothèse que 
la Sublime Porte a pris le parti d’accumuler des griefs contre le Gou¬ 
vernement du Roi pour justifier une attitude contraire aux relations 
de paix jusqu’à présent existantes entre les deux États. 

Cet esprit se trahissait déjà dans la teneur de vos notes des 22 juil¬ 
let, 3 août et 3/15 septembre. 

J’ai voulu l’attribuer à des renseignements exagérés plutôt qu’à des 
instructions de votre Gouvernement, et j’avais espéré que les déve¬ 
loppements contenus dans mes notes responsives des 23 août/3 sep¬ 
tembre et 3/15 octobre vous auraient amené à rendre justice aux ef¬ 
forts que le Gouvernement Royal n’a cessé de faire, au détriment de 
sa popularité, pour satisfaire à vos demandes relatives à la protec¬ 
tion efficace des réfugiés crétois retournant en Crète. 

Mon espoir a été déçu : ni les mesures prises parle Gouvernement 
du Roi, ni mes explications n’ont pu vous satisfaire; au contraire, 
elles n’ont eu d’autre effet que d’accroître la vivacité de vos plain 
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Ce serait me répéter, Monsieur le Ministre, que de vous démontrer 
que les attaques dont les réfugiés crétois, sur le point de partir, ont 
été l’objet de la part d’autres Crétois, n’ont point cette gravité que 
vous essayez de leur attribuer, ni ne sauraient aucunement engager 
la responsabilité du Gouvernement Royal. La discussion s’est épuisée 
sur ce point entre nous, mais je n’en crois pas moins devoir vous rap¬ 
peler que, dans l’espace de ces trois derniers mois, plus de quarante 
convois de réfugiés crétois sont partis pour Candie sous la protection 
de nos autorités, conformément à votre demande ; que deux fois 
seulement on a eu à déplorer des actes d’agression ; que ces actes 
n’avaient que le caractère de délits ; que les délinquants, tous Cré¬ 
tois, considérant ceux qui s’en allaient comme traîtres à la cause 
nationale, furent traduits en police correctionnelle; que toutes les 
fois que des tentatives d’agression semblables ont eu lieu, elles fu¬ 
rent de suite réprimées par des agents de la force publique qui n’hé¬ 
sitèrent point à faire usage de leurs armes contre les assaillants ; que 
cette répression a provoqué des clameurs infinies et excité contre le 
ministère l’opinier publique ; que bien des gens impartiaux, entraîné s 
par ces clameurs, ont considéré mes collègues et moi comme tra¬ 
vaillant à la soumission de Candie, et les agents de police comme 
les instruments de la légation ottomane. 

Vous êtes trop conciencieux, Monsieur le Ministre, pour contester 
l’exactitude de ces faits, et les nécessités de votre situation ne sau¬ 
raient, je pense, vous faire oublier l’empressement que le Gouver¬ 
nement du Roi a mis à vous paraître agréable dans cette affaire, au 
risque de s’aliéner les sympathies de la nation. 

Lorsque, pour la première fois, on sut que des réfugiés crétois 
avaient été rapatriés par les soins de la Légation impériale, on ne vit 
en Grèce, dans ce rapatriement, que le résultat d’une action occulte 
d’agents au service de cette légation et des consuls ottomans résidant 
dans le royaume. On ne pouvait concevoir que des gens qui s’étaient 
expatriés pour se soustraire aux calamités de la guerre, qui se j étaient 
à la mer pour atteindre les bâtiments de guerre étrangers chargés de 
les recueillir, qui venaient demander l’hospitalité en Grèce, pussent 
se décider, de leur propre volonté, à retourner dans leur pays, bien 
que la même situation calamiteuse continuât d’y peser sur les Chré¬ 
tiens ; que lagrande majorité des réfugiés, leurs compatriotes, conti¬ 
nuât de rester en Grèce ; que leurs frères en état de porter les armes 
tinssent la campagne en Crète. 

La supposition que ces réfugiés qui partaient n’obéissaient pas à 
leur libre arbitre, mais qu’ils étaient entraînés par les manœuvres 
des agents en question, était corroborée aux yeux de leurs compa- 
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triotes et du public, par la nouvelle arrivée de Candie, et dont j’ai 
fait mention dans ma note en date du 22 juillet/3 août, que les auto¬ 
rités ottomanes avaient imposé, sous la menace de mauvais traite¬ 
ments, aux parents de ces réfugiés en Grèce le rapatriement de ces 
derniers. 

Le Gouvernement du Roi ne crut pas devoir se préoccuper de ces 
bruits, ni des critiques du public. Port de l’accomplissement de son 
devoir et convaincu que tous ceux des Crétois qui avaient le désir de 
quitter la Grèce ne devaient être retenus par qui que ce fût, il donna 
des instructions formelles à ses autorités de leur prêter main forte. 
Ainsi quatre mille Crétois environ s’embarquèrent- sur les paquebots 
nolisés par le Gouvernement Ottoman. Le préfet de l’Attique-et-Béo- 
tie se transporta dernièrement, par ordre de M. le Ministre de l’Inté¬ 
rieur, à Ægine pour faire une enquête sur les violences dont plusieurs 
Crétois, voulant partir, auraient été victimes, dans cette île, de la 
part de leurs compatriotes, d’après votre note du 21 novembre/3 dé¬ 
cembre. 

J’ai transmis cette note à M. le Président du Conseil en le priant 
de me faire connaître les appréciations du préfet et de donner 
l’ordre de sévir contre les auteurs des actes d'agression, s’il y en 
a eu. 

Déjà ceux qui avaient été accusés d’ètre les instigateurs des vio¬ 
lences commises dans la nuit du 30 août/11 septembre et dans la 
journée suivante furent mis en jugement. Si leur culpabilité n’a pu 
être constatée devant le Tribunal correctionnel, le Gouvernement ne 
saurait en être responsable, car chez nous, comme dans tous les 
pays constitutionnels, le pouvoir judiciaire est indépendant du 
pouvoir exécutif. 

En ce qui concerne le nouveau grief que vous venez de formuler 
par votre note en date du 22 novembre/4 décembre au sujet de l’en¬ 
rôlement de volontaires en Grèce, dans le but avoué d’envahir une 
province de l’Empire Ottoman, je vous ferai observer, Monsieur le 
Ministre, que le fait de cet enrôlement ne présente en lui-même rien 
de nouveau ou d’extraordinaire, rien qui soit contraire aux principes 
du Droit des gens et qui puisse altérer les relations existantes entre 
les deux Etats. 

Dès le début de l’insurretion de Candie, des corps de volontaires 
partis de la Grèce se sont rendus dans cette lie, pour y combattre à 
côté des insurgés. Ces corps étaient commandés pour laplupart par 
des officiers de l'armée Royale en retraite ou en disponibilité qui, 
avant de faire des enrôlements et de se rendre en Crète, avaient donné 
leur démission. La légation Impériale s’en plaignit alors également, 
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mais le Ministre des Affaires étrangères lui répondit que le Gouver¬ 
nement n’avait aucun pouvoir d’empêcher les particuliers, civils ou 
militaires, d’aller combattre en Crète. 

La situation est absolument la même aujourd’hui. Le Gouverne¬ 
ment du Roi ne peut pas intervenir pour empêcher les enrôlements 
qui se feraient par des sujets hellènes, en vue d’aller guerroyer à 
leurs risques et périls, en pays étrangers. Ce qu’il devait faire, c’est 
de garder une neutralité absolue. Je ne pense pas qu’il se soit écarté 
de cette ligne de conduite, quoiqu’il partage, comme de raison, les 
sentiments de fraternelle sympathie, nourris par tous les peuples 
Hellènes pour les chrétiens de Candie, et qu’il ne soit pas indifférent 
au sort de ces derniers. 

En faisan allusion aux volontaires enrôlés par M. Pétropoulaki, 
vous dites que ces volontaires ont été munis d’armes et de munitions 
de toute sortes et même de pièces de canon tirées de l’arsenal de Nau- 
plie, d'après l'opinion publique unanime à confirmer ce point, et qu’ils 
seraient commandés par des officiers hellènes. 

Vous dites aussi qu’on a vu les volontaires de M. Pétropoulaki faire 
une démonstration, bannières déployées, dans la capitale. 

Ces plaintes, les données sur lesquelles elles reposent et la manière 
dont elles sont énoncées, m’ont paru bien étranges. 

Cette prétendue démonstration dont vous faites mention, qui aurait 
eu lieu sous vos fenêtres mêmes, d’après ce que certaines personnes 
ont prétendu, la population d’Athènes l’ignorait complètement jus¬ 
qu’à ce jour, et la conviction de tous donnerait un démenti formel à 
ceux qui vous ont donné de pareils renseignements. 

Le Gouvernement du Roi n’a ni désigné des officiers pour com¬ 
mander les artilleurs qui pourraient faire partie du corps de M. Pé¬ 
tropoulaki, ni donné l’ordre au commandant de place de Nauplie de 
lui fournir des armes et des canons tirés de l’arsenal. Vous avouez 
d’ailleurs que cette information ne repose que sur des bruits généra¬ 
lement répandus. Or, rien de plus facile que d’inventer une fausse 
nouvelle et de la faire circuler. 

Ce que je sais et ce dont je puis vous assurer, c’est que mon collè¬ 
gue au département de la guerre, ayant appris que quelquès soldats 
ont déserté pour suivre M. Pétropoulaki, a invité, par la circulaire 
ci-jointe, les autorités militaires à prendre sans retard les mesures 
nécessaires pour faire arrêter et punir les déserteurs. 

D’un autre côté, si le corps de M. Pétropoulaki a réellement des 
canons, s’ensuit-il nécessairement que ces canons proviennent de nos 
arsenaux? Tout le monde sait avec quelle facilité on peut en faire 
venir du dehors; il y a à Syra même une usine à vapenr établie de- 
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puis quelques années par la compagnie de navigation à vapeur hel¬ 
lénique, et où l’on fond des canons. 

Telles sont les informations que je suis à même de vous donner en 
réponse à vos trois notes. 

Il ne me reste qu’à les accompagner de quelques observations, car 
je désire voir notre position éclaircie. 

Le Gouvernement du Roi est aussi fatigué, Monsieur le Ministre, que 
celui de la Sublime Porte, de la prolongation de la lutte en Crète. 
L’hospitalité qu’il a donnée à environ soixante mille réfugiés crétois 
est un lourd fardeau pour ses finances. Mais, quelque lourd qu’il soit, 
il le supportera avec résignation, jusqu’à ce que la question de Candie 
reçoive une solution qui lui permette de dire, lui aussi, aux réfugiés : 
retournez dans votre pays. Il me répugne de croire que'la Sublime 
Porte veuille nous forcer, par des intimidations à renvoyer des êtres 
faibles, femmes, enfants, vieillards qui ont fui par milliers devant 
les troupes ottomanes et se sont jetés à la mer pour éviter le massa¬ 
cre ou le sort de ceux qui périssaient misérablement dans les ca¬ 
vernes de faim, de fatigue et de froid. Nous ne commettrons jamais 
une action aussi contraire à 1 humanité. 

J’en dirai autant des enrôlements. Si la Sublime Porte ne peut pas 
venir à bout de l’insurrection avec une armée nombreuse et qui a 
atteint souvent le chiffre de soixante mille hommes sur divers points 
de nie de Candie et une flotte de vingt à trente bâtiments, il est sin¬ 
gulier qu’elle s’en prenne au Gouvernement hellénique pour les 
quelques centaines de volontaires qui vont de temps à autre en Crète 
et les voyages qu’y fait tel ou tel bâtiment marchand sous pavillon 
Grec. 

Vous avez plusieurs fois invoqué, sans doute, par ordre de votre 
Gouvernement, tantôt notre législation, tantôt les traités, tantôt l’hu¬ 
manité, tantôt le Droit des gens. Mais le Gouvernement de la Sublime 
Porte devrait bien savoir que ni nos lois, ni les traités, ni le Droit 
des gens, ni l’humanité, ne nous obligent à lui prêter, en quelque 
sorte, la main pour opérer la soumission de la Crète, ce serait 
le faire que de nous conformer absolument à ses diverses de¬ 
mandes. 

11 paraîtrait que la Sublime Porte veut toujours ignorer que la 
Grèce est un État libre et constitutionnel, où l’action gouvernementale 
ne doit pas être confondue avec celle des particuliers. 

D’après les principes généralement reconnus du Droit des gens, 
dans les pays libres « chacun pourra prendre le parti de telle nation 
actuellement en guerre qu’il croira à propos, sans que celle dont il 
fait partie et qui reste neutre entre les deux belligérants ait le droit 
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de l’en empêcher,et par conséquent sans qu’elle en demeure responsable 
à Vautre nation belligérante. » (Martens, Précis du droit des gens mo¬ 
derne de l’Europe, tom. II, § 310, commentaire.) 

Sur ce point du Droit international j’ai eu l’occasion, au mois 
d’avril 1867, comme Ministre du Roi à Constantinople, d’attirerl'at- 
tention de Son Altesse Puad-Pacha lui-même, en lui donnant lecture 
d’une dépêche du Ministère des Affaires étrangères. 

D’après les principes d’humanité, la Sublime Porte n’aurait pas 
dû permettre à ses troupes régulières ou à ses milices de faire une 
guerre d’extermination en Crète. 

Enfin, d’après les principes d’une politique prévoyante, la Sublime 
Porte, au lieu de venir aujourd’hui faire un casus belli à la Grèce de 
sa neutralité et de l’hospitalité accordée aux réfugiés crétois, aurait 
dû épargner et à elle-même et à la Grèce les embarras de la situa¬ 
tion actuelle,en faisant des concessions opportunes; soit en faisant 
droit aux réclamations légitimes des Crétois, soit en accueillant le 
conseil que presque toutes les grandes Puissances de l’Europe lui 
ont donné plus tard avec insistance. 

Je crois, Monsieur le Ministre, m’ètre franchement expliqué, et si, 
comme nous avons lieu, mes collègues et moi, de le supposer, les 
démarches que vous avez été chargé de faire par vos notes mention¬ 
nées plus haut n’ont pour but que de justifier une rupture des rela¬ 
tions amicales existant entre les deux États, nous le regretterions vi¬ 
vement, mais la responsabilité des conséquences qui pourraient ré¬ 
sulter d’un état de choses aussi grave pour le repos de l’Orient ne 
saurait nullement peser sur le Gouvernement du Roi. 

Yeuillez agréer, etc. 

CX.X11. — Note de SI. P. Delyanni aux Représentants de la France, 
de la Grande-Bretagne et de la Russie à Athènes, en date 
d’Athènes, le 27 novembre/9 décembre 1868 (23 dut huit 1285). 

Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de S. M. le Roi des 
Hellènes, a l’honneur d’informer MM. les Représentants de France, 
de la Grande-Bretagne et de Russie, qui l’on entretenu lundi dernier, 
par délégation de LL. EE. les Ambassadeurs des mêmes Puissances à 
Constantinople, du conflit qui est sur le point d’éclater entre la Grèce 
et la Turquie, qu’il a porté à la connaissance de Sa Maj esté et à celle 
de ses collègues au Cabinet, les quatre points mis en avant par la 
Sublime Porte, et sur lesquels on désire que le Gouvernement de Sa 
Majesté donne une réponse satisfaisante. 

Ces quatre points sont : 1“ dissolution par le Gouvernement Hellé- 
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nique du corps de Pétropoulaki ; 2° défense aux bâtiments grecs 
armés de faire des voyages en Crète ; 3° protection des familles qui 
veulent rentrer en Crète; 4° respect des droits de la Porte et des 
traités. 

Le soussigné n’a aucune difficulté de répondre aux désirs de 
LL. EE. les Ambassadeurs, en donnant les informations suivantes 
aussi brièvement que possible. 

Le Gouvernement du Roi ne saurait dissoudre le corps de Pétro¬ 
poulaki ou toutautre corps de citoyens allant, en volontaires, à leurs 
risques et périls, guerroyer à l’étranger, où bon leur semble, la 
Constitution de l’État ne lui permettant pas de gêner à cet égard la 
liberté des citoyens hellènes, et le Droit des gens ne l’y forçant point ; 
seulement, le Gouvernement Royal n’a point permis que des offi¬ 
ciers, sous-officiers et soldats en activité de service se réunissent à 
ces bandes. En dernier lieu, vis-à-vis de ce même chef de volon¬ 
taires, Pétropoulaki, le Gouvernement a pris des mesures sévères, 
en faisant poursuivre et ramener de force à leurs rangs des soldats 
de la ligne qui avaient déserté pour le suivre. Le soussigné fait ob¬ 
server, au reste, que depuis trois ans environ que dure l’insurrection 
de Candie, plusieurs centaines de volontaires sont allés en Candie et 
s’en sont retournés, pour la plupart, sans que ce fait ait été consi¬ 
déré comme une preuve de mauvais vouloir de la part du Gouverne¬ 
ment Royal, et comme une violation du droit des gens ou des traités 
existants. Le Gouvernement Royal continuera à remplir, à cet égard, 
ce que la neutralité qu’il a observée lui impose, en ne permettant 
pas à des officiers et à des soldats qui sont à son service de faire 
partie des bandes de ces volontaires. 

Le Gouvernement du Roi n’a jamais permis, et ne permettra non 
plus à l’avenir, aussi longtemps que les bons rapports continueront 
entre lui et celui de la Sublime Porte, à des bâtiments grecs armés 
dans ses ports, d’aller ravitailler l’insurrection en Grète ; mais les 
institutions du pays ne lui permettent pas, et le Droit des gens ne 
l’oblige point d’empêcher des navires appartenant à des particuliers 
ou à des sociétés de commerce de faire ce service à leurs risques et 
périls, et le soussigné fait remarquer que les informations d’après 
lesquelles, soit l’Arcadi, soit l’Enossis ont été armés en guerre dans 
les ports du Royaume, sont erronnôes et inexactes. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, suivant en cela les principes li¬ 
béraux des institutions nationales, qui assurent à tout habitant de 
l’État une pleine et entière liberté de locomotion ou autre, a accordé 
déjà et ne cessera d’accorder sa protection à'tout émigré crétois qui 
voudrait rentrer en Crète. Le Gouvernement Hellénique n’a aucun 
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intérêt à garder de force ces émigrants sur son sol, où ils ont été 
transportés, par humanité, par les marins des Puissances étrangères. 
On ne saurait donner une meilleure preuve des bonnes dispositions 
du Gouvernement Royal à cet égard que sa conduite depuis qu’un 
certain nombre de ces émigrants, non certes spontanément, mais 
travaillés de toute manière, ont manifesté le désir de retourner en 
Candie. Plus de quarantanconvois sont déjà partis, et le Gouverne¬ 
ment du Roi n’a jamais hésité, malgré la surexcitation du senti¬ 
ment national en Grèce, par suite de cette longue et interminable 
affaire de Candie, à employer tous les moyens de police que la loi 
permet, pour repousser la violence exercée dans deux ou trois cir¬ 
constances par d’autres Crétois, en vue d’empêcher le départ de 
leurs compatriotes. 

Le Gouvernement est fermement décidé à continuer d’accorder la 
même protection aux émigrés crétois qui, de leur propre gré et 
volonté, manifesteraient l’intention de quitter le territoire du 
Royaume. 

Quant au quatrième point relatif au respect des droits de la Porte 
et des traités, bien que le soussigné n’en saisisse pas exactement le 
sens et la portée, il n’hésite pas à déclarer que le respect des droits 
de chaque Etat et des traités existant entre deux ou plusieurs Etats, 
est une obligation à laquelle le Gouvernement de Sa Majesté Hellé¬ 
nique n’a jamais manqué, et pour ce qui est de ses relations avec la 
Porte, il s’est trouvé lui-même, soit à propos du brigandage qui dé¬ 
sole les provinces frontières, soit à propos d’autres nombreux inté¬ 
rêts des sujets hellènes en Turquie, dans le cas d’invoquer ce respect 
des droits et des traités; mais ces différends, comme les autres sujets 
impliqués dans les trois autres points ci-dessus, n’ont jamais été con¬ 
sidérés ni ne sauraient l’être en toute justice comme des motifs suf¬ 
fisants d’une rupture des relations entre les deux Étals voisins, 
rupture injustifiable, et dont la responsabilité et les graves consé¬ 
quences doivent retomber sur celui qui la provoque. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. 

CXXIII. — Circulaire du contre-amiral Hobart-Pacha, en date du 
Port de Sonda, le 9 décembre 186S (83 chaban 1885). 

S. M. I. le Sultan ainsi que le Gouvernement ottoman ont daigné 
me nommer grand amiral de la flotte turque envoyée dans les eaux 
de la Crète et chargée d’empêcher les communications entre les in- 
sugés et cette lie et tous ceux qui sympathisent avec eux et qui de¬ 
meurent ailleurs. Je m’empresse donc de porter cela à la connais- 


APPENDICE 245 

sance de tout le monde et surtout de ceux qui songent à violer le 
blocus turc ou à naviguer dans les eaux de la Crète sans une per¬ 
mission préalable. En même temps je les préviens que comme, 
d’après le droit des gens, tout navire qui se hasarderait à forcer ou 
à ne pas respecter le blocus proclamé peut être confisqué, je crois 
pouvoir considérer tout navire qui tirerait sur les croiseurs qui 
maintiennent le blocus comme pirate; par conséquent je déclare 
que j’infligerai à tout navire qui se serait rendu coupable d’un pareil 
acte la peine portée par la loi contre les pirates. 


CXXIV. — Dépêche de H. Jean Delyanni h M. P. Delyanni, en date 
de Péra, le SI novembre/» décembre 1868 (33 ctaâban 1385). 

Monsieur le Ministre, 

Après le dernier grand Conseil, on remarque une très grande ac¬ 
tivité dans les mesures que prend la Porte. Des officiers, des muni¬ 
tions de guerre, des armes, sont envoyés d’ici aux divers corps d’ar¬ 
mée et principalement en Épire et en Thessalie ; on a donné l’ordre 
également de mettre des corps d'armée en mouvement. Abdoul- 
Kérim-Pacha, commandant supérieur de l’Épire, interrogé par le 
télégraphe afin de connaître s’il a besoin de secours, a répondu qu’il 
n’en avait aucun besoin ; que non seulement il se fait fort de re¬ 
pousser au moyen d’environ quarante mille soldats réguliers et Al¬ 
banais qu’il a sous ses ordres, toute invasion en Épire et en Thessalie, 
mais encore il peut, en cas de besoin, envahir la Grèce, se porter 
sur Athènes et s’emparer en trois jours de la capitale grecque ! Le 
fanatisme turc est en émoi; les Ministres l’ont surexcité, persuadés 
par les Européens, leurs amis, que l’état de marasme où se trouve 
la race ottomane provient de ce que la nation a perdu son ancien 
esprit guerrier qui faisait jadis sa force principale. Ils veulent 
peut-être le faire renaître au moyen d’une guerre entre la Grèce et 
la Turquie, comme si tant de guerres précédentes avec la Russie, la 
Serbie, la Grèce et l’insurrection de Crète elle-même, qui dure 
depuis deux ans, n’avaient pas suffi pour amener un si beau ré¬ 
sultat? 

On a déjà commencé à faire les listes des sujets grecs afin qu’au¬ 
cun n’échappe à la crise qui se prépare. Hier, deux autres navires 
de guerre, non de ceux cuirassés, sont sortis de l’arsenal pour aller 
joindre l’escadre d’Hobart-pacha. 

Je dois expliquer ici d’une manière plus précise les instructions 
qui lui ont été données, en ce qui concerne la poursuite dans les 
mers grecques des navires forçant le blocus. Chaque fois qu’un na- 
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vire ottoman sera dans le cas de poursuivre un navire de cette es¬ 
pèce, il peut le suivre partout jusque dans un port grec où il n’existe 
pas d’autorités locales. Là où ces autorités existent, le navire otto- 
mau s’arrêtera à l’entrée du port et leur demandera la saisie du 
navire et la punition de l’équipage. Si les autorités locales se dé¬ 
clarent incompétentes, le navire ottoman peut alors procéder à la 
saisie et destruction du navire même dans le port. Si les autorités 
locales s’engagent à la saisie et à la punition des coupables, il leur 
en laissera la responsabilité ultérieure et se retirera. 

Tout le monde est en émoi, en ce moment, à Constantinople; le 
commerce a été pris d’une panique; les Grecs, incertains depuis 
quelques jours, ne savent quelle décision prendre. 

J’ai été informé que M. le ministre d’Italie a reçu, par le télé¬ 
graphe, l’ordre de son gouvernement de prendre part aux repré¬ 
sentations récentes des quatre autres Puissances. Il s’est acquitté de 
cette commission. 

Agréez, etc. 


CXXV. — Télégramme du comte de Beust au baron de Prokcsch, en 
date de Vienne, le 10 décembre 1868 (24 cbâban 128S). 

Le baron de Testa, à Athènes, a reçu l’instruction d’appuyer ses 
collègues dans leurs démarches ayant pour objet de déterminer le 
Gouvernement hellénique à céder à la Porte. 

En ce qui concerne la Turquie, nous ne pouvons assumer la res¬ 
ponsabilité d’arrêter les résolutions dont la Porte elle-même a dû 
mesurer la portée, et pour le rejet desquelles nous ne serions pas à 
même de lui offrir la compensation d’une intervention efficace. 

Cependant des motifs puissants nous obligent à attacher de l’im¬ 
portance à ce qu’on ne puisse pas nous soupçonner d’avoir encou¬ 
ragé le Gouvernement ottoman à prendre l’attitude qu’il a prise; 
par conséquent, si vos collègues de France et d’Angleterre essayent 
d’agir sur la Porte dans un sens conciliant, veuillez marcher d’ac¬ 
cord avec eux et avoir soin de sauvegarder nos intérêts commer¬ 
ciaux, dans le cas où ils seraient menacés. 

CXXVI. — Dépêche de Photiadès-Bey a H. P. Delyannl, en date 
d'Athènes, le 29 novembre/14 décembre 1868 (25 cbâban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan ne croit pas 
devoir chercher à prouver combien est sincère et sérieux son désir 
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d’entretenir des relations d’amitié et de bon voisinage avec le Gou¬ 
vernement de Sa Majesté Hellénique. Le monde entier a vu la lon¬ 
ganimité dont la Sublime-Porte a fait preuve, en face de l’attitude 
prise à son égard par le Gouvernement Hellénique depuis bientôt 
trois ans. — On connaît l’histoire de la dernière insurrection cré- 
toise. Il est superflu d’énumérer ici les machinations ourdies publi¬ 
quement et sous les yeux du Gouvernement Hellénique par les Co¬ 
mités siégeant dans la capitale même du Royaume, pour fomenter 
et entretenir la rébellion en Crète, malgré la volonté de l’immense 
majorité de ses habitants. • 

L’histoire des nations civilisées ne fournit aucun exemple du mé¬ 
pris avec lequel le Droit des gens a été traité par lesdits Comités. — 
Ils n’ont épargné ni menaces, ni mensonges aux pauvres insulaires, 
afin de les obliger à prendre les armes contre leur Souverain légi¬ 
time. — Les bandits, pris à leur solde et envoyés en Crète, sous le 
titre de volontaires, s’y sont livrés à des actes du plus horrible bri¬ 
gandage contre ceux des habitants qui osaient leur résister. C’est 
donc en menaçant et faisant suivre leur menace par une exécution 
implacable ou par des promesses trompeuses, qu’on est parvenu à 
décider une partie de ces malheureux habitants à émigrer en Grèce, 
où ils n’ont trouvé que misère et souffrance. Détrompés, pressés par 
la misère, et voyant la parfaite sécurité qui règne dans leur patrie, 
ces malheureux émigrés ont demandé et demandent à hauts cris leur 
rapatriement. C'est en vain qu’ils supplient qu’on les laisse jouir de 
leur libre arbitre, c’est en vain que la Sublime-Porte fait depuis 
longtemps des démarches pressantes auprès du Gouvernement Hel¬ 
lénique dans le butd’obtenir leur liberté. La majeure partie en reste 
encore exposée à toutes sortes de vexations et de misères, et le petit 
nombre qui a pu retourner, n’a pu effectuer son départ qu’au prix 
de son sang. 

Le rétablissement de la tranquillité en Crète, et l’agonie dans la¬ 
quelle se débattent les quelques volontaires qui restent encore sur 
les sommets des montagnes de l’île, ont déterminé les meneurs hel¬ 
lènes à empêcher à tout prix le retour des émigrés dans leurs foyers, 
et à former de nouvelles bandes de volontaires pour donner le change 
à l’opinion publique sur l’apaisement entier de l’insurrection. 

Ce succinct et fidèle exposé de la situation nous paraît suffisant 
pour convaincre tout juge impartial qu’il ne s’agit nullement de dé¬ 
livrer un peuple opprimé, mais qu’il s’agit d’opprimer, de torturer 
toute une population dans l’intérêt de l’ambition d’un État voisin. 
Les documents, échangés depuis plus de deux ans, témoignent hau¬ 
tement de l’esprit de conciliation dont nous nous sommes montrés 
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animés vis-à-vis du Gouvernement de Sa Majesté le roi Georges et 
du compte très grand que nous avons tenu de ses difficultés inté¬ 
rieures. Les sacrifices en tout genre que la Sublime-Porte s’est im¬ 
posés, afin de ne pas démentir ses sentiments de modération, sont 
connus de tout le monde. Toutes nos démarches auprès du Gouver¬ 
nement Royal n’ont eu invariablement pour réponse qu’une fin de 
non-recevoir ou des aveux d’impuissance de comprimer l’élan d’un 
parti qui veut soumettre tout aux exigences de sa passion. Gel état 
de choses va s’empirant en Grèce. Les derniers événements ont cou¬ 
ronné Pédifice et ont enlevé au Gouvernement Impérial tout espoir 
d’un prompt retour de la part de la Grèce à des sentiments de justice 
et au respect du Droit des gens. 

En effet, quelle espérance aurions-nous pu conserver : 1° devant 
la déclaration du haut de la tribune d’un des anciens Ministres, 
qu’une partie du dernier emprunt avait été affectée à l’achat du ba¬ 
teau la Crète , qui sert aujourd’hui au transport des volontaires et des 
munitions en Crète, au mépris de tous les droits internationaux, 
déclaration qui contredit d'une manière si solennelle les assurances 
que le Gouvernement du Roi nous avait données; 2°devant un dis¬ 
cours ministériel qui dénote clairement la résolution de poursuivre 
l’idée de l’annexion de l’ile de Crète à la Grèce ; 3° devant la violence 
inqualifiable avec laquelle on cherche à empêcher le rapatriement 
spontané et volontaire des émigrés crétois ; 4” devant la persistance 
que le Gouvernement Royal met à ne pas réprimer ces violences ; 
5° devant la formation d’une nouvelle bande de volontaires, qui 
s’organise non seulement sans la moindre opposition de la part des 
autorités, mais parleur concours presque avoué ; 6° devant l’impuis¬ 
sance de nos représentations tant de fois réitérées; 7° devant la 
tendance ambitieuse, de plus en plus accentuée et non déguisée, des 
partis en Grèce; 8° devant l’impunité que rencontrent auprès des 
autorités helléniques les agresseurs des officiers, soldats ou sujets 
ottomans, assassinés ou maltraités sur le territoire du Royaume? 

Le Gouvernement impérial manquerait à ses devoirs les plus sacrés, 
s’il continuait à se bercer d’une illusion qui lui a valu déjà tant de 
sacrifices. 

En conséquence, dans le cas où dans le délai de cinq jours, à dater 
d’aujourd’hui, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi ne prendrait 
pas l’engagement formel : 1° de disperser immédiatement les bandes 
de volontaires dernièrement organisées dans différentes parties du 
Royaume et d’empêcher la formation de nouvelles bandes ; 2° de dé¬ 
sarmer les corsaires Énossü , Crète et Panhellénion , ou en tout cas, de 
leur fermer l’accès des ports helléniques; 3° d’accorder aux émigrés 
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crétois, non seulement! l’autorisation de retourner dans leurs foyers, 
mais encore une aide et une protection efficace ; 4° de punir, con¬ 
formément aux lois, ceux qui se sont rendus coupables d’agression 
contre les militaires et les sujets ottomans, et d’accorder aux familles 
des victimes de ces attentats une juste indemnité; 5° de suivre dé¬ 
sormais une ligne de conduite conforme aux traités existants et au 
Droit des gens. 

Le soussigné Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de la Sublime-Porte, d’ordre de Sa Majesté Impériale le Sultan, son 
auguste Souverain, a le regret de faire savoir à S. E. Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Hellénique, que la 
Légation ottomane à Athènes et les Consuls résidant en Grèce quit¬ 
teront immédiatement le territoire hellénique. Comme déduction 
naturelle de cette détermination, les relations diplomatiques et 
commerciales entre la Turquie et la Grèce se trouvant interrompues, 
le Ministre, le personnel de la Légation et de la Chancellerie hellé¬ 
nique à Constantinople, les Consuls grecs dans l’Empire Ottoman, 
recevront leurs passeports. Les sujets respectifs des deux Étals de¬ 
vront quitter le pays qu’ils habitent, dans le délai de quinze jours, 
à partir du jour de la signification de la rupture des relations, et 
l’entrée des ports ottomans se trouvera aussi interdite au pavillon 
hellénique, à partir de cette même date. 

Le soussigné saisit cette occasion d’offrir à S. Ex. Monsieur le Mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de Sa Majesté Hellénique l’assurance 
de sa haute considération. 

('XXVII. — Dépêche de M. Jean Delynnni à M. P. Delyauni, en date 
de Péra, le f/13 décembre 1868 (ST châban 1885). 

Monsieur le Ministre, 

Le paquebot français n’a touché ici que dimanche dernier; j’ai 
reçu par lui les dépêches de Votre Excellence jusqu’au 27 novembre. 

Je vous ai télégraphié immédiatement, vous priant de m’envoyer 
Y Amphitrite, mais le lendemain Safvet-Pacha chargea le premier 
drogman, qui lui lut la dépêche n° 9661 de Votre Excellence, de me 
dire qu’il me prie de vous écrire de ne pas envoyer VAmphitrite, 
parce que, dans ces circonstances, l’apparition d’un navire de notre 
nation à Constantinople peut donner lieu à des désagréments; c’est 
surtout pour cette raison que le Porte n’a pas envoyé de vaisseau de 
guerre pour prendre M. Photiadès. 

Je devais vous télégraphier pour l’information du Gouvernement 
Royal, lorsque j’ai reçu les deux télégrammes chiffrés dont ci-joint 
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copie. Comme vous pouvez l’observer, Monsieur le Ministre, certai¬ 
nes parties étaient défectueuses et, pour la plupart, incomplètes. 
J’ai seulement compris que VAmphitrite ne viendrait point. 

L’entente des diverses Puissances de l’Europe sur les difficultés 
qui ont surgi entre la Grèce et la Turquie n’a amené jusqu’à présent 
aucun résultat pratique. 

A la suite de résolutions prises à Paris entre MM. de Stackelberg 
et de Moustier, M. Bourée devait avoir reçu ou recevra des instruc¬ 
tions pour agir, de concert avec le général Ignatieff, auprès de la 
Porte Ottomane et l’engager à ne pas pousser les choses jusqu’à une 
rupture. 

J’ai appris seulement que M. Bourée dit n’avoir reçu aucune ins¬ 
truction dans ce sens ; qu’il n’a, par conséquent, rien à faire et qu’il 
continuera dans l’affaire en question à s’abstenir de toute action sur 
la Porte Ottomane. 

En attendant, M. Elliot, que les communications d’Athènes conti¬ 
nuent à irriter contre le Gouvernement Hellénique, a commencé à 
s’inquiéter de la tournure des choses et des suites inévitables de la 
rupture. Il paraît que différents rapports des Consuls anglais en 
Turquie l’informent de la grande surexcitation des esprits, qu’a 
causée la nouvelle de la rupture des relations entre la Grèce et la 
Turquie, mais il s’efforce de cacher ses inquiétudes. 

Agréez, etc., etc. 

CXXVIII — Dépêche do comte de Benst an chevalier de Haymerlé, 

à Constantinople, en date de Vienne, le 13 décembre 1868 

(3? châban 1385). 

Des questions d’une importance capitale pour notre Empire ont, 
dans ces derniers temps, absorbé notre attention au point de nous 
forcer à reléguer au second plan les préoccupations que nous inspi¬ 
raient les affaires de Candie et les relations de plus en plus tendues 
entre la Turquie et la Grèce. Sans perdre entièrement de vue les nua¬ 
ges qui s’élevaient de ce côté, il ne nous a été possible de prendre 
aucune initiative, ni à Constantinople, ni à Athènes, pour contribuer 
à les dissiper. La crise qui vient de se produire nous a de la sorte, je 
dois en convenir, pris au dépourvu en ce sens que nous ne nous at¬ 
tendions pas à la voir éclater dans ce moment. Mes effoits ont donc 
dû se réduire, d’un côté, à charger notre Envoyé à Athènes de se¬ 
conder les démarches des Représentants des Cours protectrices, 
tendant à engager le Gouvernement hellénique à satisfaire aux de¬ 
mandes de la Sublime Porte, et, de l’autre, à recommander à l’Am- 
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bassadeur de Sa Majesté à Constantinople d’appuyer toute action 
modératrice de ses collègues et de veiller à nos intérêts commer¬ 
ciaux, autant qu’ils se trouveraient compromis. 

Toutefois, s’il est vrai que nous n’étions, pas plus que les autres 
puissances, préparés à ce que le conflit dût surgir aussi brusquement, 
le fait en lui-même, disons-le, n’a rien qui ait pu exciter notre sur¬ 
prise. J’oserai même ajouter qu’au sentiment pénible qu’il nous fait 
éprouver, il se mêle pour nous une espèce de satisfaction person¬ 
nelle, lorsque nous voyons les évènements j ustifier les prévisions que 
nous n’avons cessé d’exprimer. 

Ce qui se passe aujourd’hui prouve bien clairement combien nous 
avons eu raison de signaler depuis longtemps les funestes consé¬ 
quences du système qui a malheureusement prévalu dans les af¬ 
faires d’Orient. D’une part, tout en se livrant aux pronostics les plus 
sombres à l’endroit de la Turquie dont on déplorait la faiblesse, on 
manifestait un respect excessif pour ses susceptibilités, s’effarouchant 
de tout conseil de réformes, de toute démarche, si inoflensive et si 
bienveillante qu’elle fût, qui eût pu influencer les déterminations 
de la Porte, comme d’une prétendue atteinte portée à son indépen¬ 
dance. D’autre part, on n’hésitait pas à condamner le Gouvernement 
ottoman à l’inaction, en lui opposant, soit les termes du traité 
de 1856, lorsqu’il avait à se défendre contre l’attitude hostile des 
Principautés-Unies, soit l’intérêt de la paix générale lorsque la 
Grèce s’affranchissait, à son égard, des obligations internationales 
les plus élémentaires. On croyait satisfaire à toutes les exigences en 
adressant, tantôt à Bucharest, tantôt à Athènes, les dépêches plus ou 
moins courtoises dans la forme, mais qui n’étaient jamais suivies 
d’effet. 

Ce système, qui n’en est pas un, ne nous semble fait ni pour pro¬ 
fiter à l’Empire ottoman, ni pour servir les intérêts de la paix. Selon 
nous, en agir ainsi, c’est, tout au contraire, jouer le jeu de ceux qui 
veulent rendre les difficultés inextricables. 

Le programme formulé par le Gouvernement de Sa Majesté en 
janvier 1867 avait un tout autre caractère, nous ne cesserons de le 
redire. S’il eût été accepté, une douce violence aurait été faite sans 
doute à la Porte par les puissances, mais le Gouvernement du Sultan 
eût été amplement dédommagé de cet inconvénient passager par la 
sécurité qu’elles lui auraient offerte contre les tentatives de boule¬ 
versement, calculées à troubler l’œuvre éminemment civilisatrice 
qu’il eût poursuivie sous les auspices de l’Europe. Nous avons fait 
voir depuis, en mainte occasion, qu’en mettant en avant cette pro¬ 
position, nous n’entendions pas faire simplement de l’énergie en 
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paroles. En effet, pour garantir les intérêts menacés de la Porte, 
nous n’avons par reculé, le cas échéant, devant l’emploi de mesures 
de vigueur, telles que l’envoi, suggéré par nous, de forces navales 
dans les eaux de la Grèce, afin de protéger les embarquements des 
réfugiés crétois désireux de rentrer dans leurs foyers. 

Nous pouvons donc nous rendre le témoignage d’avoir donné l’é¬ 
veil à temps et d’avoir toujours insisté sur la nécessité de parer au 
danger autrement que par des vœux stériles et des démarches dis¬ 
cordantes. Les considérations que je viens d’indiquer pourront servir 
à donner plus de poids et d’autorité au langage de modération que 
vous serez dans le cas de tenir, de concert avec les Représentants 
des autres Cours, aux Ministres du Sultan. Elles leur prouveront, une 
fois de plus, le désir sincère qui nous anime, non seulement pour le 
maintien de la puissance ottomane, mais encore pour son raffermis¬ 
sement sur des bases conformes à l'esprit moderne. 

Nous aimons à espérer que les avis des Cabinets, à Athènes comme 
à Constantinople, auront pour effet de conjurer le danger de la guerre 
et de détourner aussi les conséquences désastreuses, inséparables 
d’une interruption prolongée des rapports internationaux entre la 
Turquie et le Gouvernement hellénique; nous comptons notamment 
sur l’influence si prédominante en Grèce de la Cour de Russie qui 
paraît devoir s’exercer dans un sens pacifique. 

Mais, quel que soit notre espoir de voir cette fois encore conserver 
la paix de l’Orient, cette alerte ne révèle-t-elle pas aux yeux de tous 
la nécessité de se préoccuper sérieusement de l’état des choses dans 
le Levant? N’y a-t-il pas, dans cet orage qui est venu surprendre 
l’Europe au moment où elle y pensait le moins, un grave enseigne¬ 
ment dont les Gouvernements feront bien de profiter en temps 
utile ? 

Recevez, etc. 

CXX1X. — Dépêche du comte de Benst an prince de Metternich, 
ù Paris, en date de Vienne, le 45 décembre 4 868 (36 etaü- 
ban 4385). 


En présence de la détermination prise par la Porte d’envoyer à 
Athènes un Ultimatum dont le rejet entraînerait de graves consé¬ 
quences, il m’a semblé nécessaire de bien préciser encore une fois 
le point de vue du Gouvernement Impérial et Royal, ainsi que son 
attitude en face de complications prévues depuis longtemps. 

Tel est l’objet de la dépêche ci-jointe en copie que je viens d’adres¬ 
ser à notre chargé d’affaires à Constantinople. 
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J’engage Votre Altesse à donner confidentiellement connaissance 
de cette pièce à M.le Ministre des affaires étrangères, mais à y ajou¬ 
ter, en même temps, l’explication suivante. 

Si, en retraçant notre ligne de conduite et en comparant les effets 
de la politique suivie en Orient avec les résultats que nous avions 
voulu atteindre, je fais allusion à mon programme de 1867, ce n’est 
point dans le but d’en recommander encore aujourd’hui l’adoption 
aux puissances qui l’ont décliné alors. Il n’entre nullement dans ma 
pensée de revenir maintenant sur un projetqui n’auraitplus la même 
opportunité. Je ne songe donc pas à proposer de nouveau quelque 
modification au traité de Paris. En rappelant le passé, mon intention 
est seulement de relever avec plus de force les inconvénients de la 
politique d’abstention qui recule même devant l’dée d’offrir à la 
Porte des conseils bienveillant*. Par amour de la paix, on n’a que 
trop laissé le champ libre aux fauteurs de troubles, et il se trouve 
maintenant que la paix est sérieusement menacée par des compli¬ 
cations qu’un peu d’énergie déployée en temps utile eût étouffées 
dans leur germe. Au lieu d’agir, comme il l’aurait fallu, le plus sou¬ 
vent on s’est contenté de quelques représentations plus ou moins 
vives qui n’ont fait qu’aigrir les esprils, sans intimider personne. 

Nous avons toujours signalé les contradictions fâcheuses d’une 
politique qui, d’un côté, posait en principe le maintien du traité de 
Paris et de l’indépendance, ainsi que de l’intégrité, de l’Empire otto¬ 
man et qui, de l’autre côté, souffrait que ce principe fût continuel¬ 
lement attaqué avec la plus complète impunité. 

Selon nous, il était utile d’exercer une action bienveillante sur les 
déterminations de la Porte pour l’amener à pratiquer sérieusement 
les réformes et à introduire en faveur des sujets chrétiens du Sultan 
de sensibles améliorations dans l’administration; mais, par compen¬ 
sation, il aurait été essentiel de veiller avec soin à ce que l’Empire 
ne fût pas ébranlé par des attaques du dehors et de réprimer avec 
vigueur tout acte hostile des adversaires de la Porte. 

C’est cette thèse générale que nous reproduisons aujourd’hui, sans 
toutefois émettre de proposition spéciale. Le peu d’accueil fait jus¬ 
qu’ici à nos suggestions et les bruits qui nous représentent comme 
poussant la Turquie à des mesures belliqueuses nous ont engagés à 
observer une assez grande réserve dans la question qui se débat ac¬ 
tuellement entre Constantinople et Athènes. Les télégrammes dont je 
joins ici le texte sont les seules instructions dont nous ayons muni 
nos Représentants. 

J’espère qu’on appréciera à Paris les motifs qui nous ont dicté cette 
réserve. Nous n'en restons, d’ailleurs, pas moins prêts à nous unir 
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avec empressement à toute action commune qui pourrait être con¬ 
certée entre les Cabinets et surtout entre la France et l’Angleterre. 
Votre Altesse peut assurer le Gouvernement français que notre con¬ 
cours est acquis d’avance à toute mesure prise en vue de préserver 
le maintien de la tranquillité générale. Nous avons trop souvent in¬ 
sisté sur la nécessité d’une entente pour ne pas saisir avec joie toute 
occasion qui nous sera offerte d’agir en commun dans le sens que 
nous avons toujours indiqué. 

Recevez, etc. 


CXXX. — Dépêche de II P. Del jauni à H. Jean Delyanni, en date 
d'Athènes, 3/15 décembre 1868 (29 ch&ban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Les dépêches ci-annexées vous apprendront la violation scanda¬ 
leuse du Droit des gens faite à Syra par le contre-amiral ottoman 
Hobart-Pacha. 

Empressez-vous de les communiquer aux Ambassadeurs, et de pro¬ 
tester, au nom du Gouvernement, contre la violation du territoire 
Grec. Vous ferez remarquer que, tandis que les relations entre les 
deux États n’étaient pas encore rompues, le Gouvernement Ottoman 
avait fait savoir aux Ambassadeurs à Constantinople d’après votre 
rapport du 24 novembre (v. s.) qu’Hobart-Pacha n’entrerait pas dans 
les ports du Pirée et de Syra; celui-ci a fait le contraire, a commis 
des actes d’hostilité, de nature à précipiter entre les deux États la 
guerre que la Grèce n’a provoquée ni ne provoque. Inutile d’ajouter 
que le Gouvernement hellénique, prend, en attendant, les mesures 
que des évènements si scandaleux lui imposent. 

CXXXI. — Dépêche de SI» P. Delyanni h Photiadès-Bey, en date 
d’Athènes, le 3/15 décembre 1868 (29 chaban 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement du roi, mon auguste souverain, a vu avec re¬ 
gret, mais sans surprise, la démarche que vous venez de faire, d’or¬ 
dre du Gouvernement de la Sublime-Porte, par votre note, en date 
du 29 novembre/11 décembre. 

Le ton de vos précédentes communications et les informations 
que j’avais reçues me faisaient pressentir l’attitude que la Sublime 
Porte, pour des motifs tout autres sans doute que ceux qui lui ont 
servi de prétexte, a résolu de prendre à notre égard. Je n’ai pas hé¬ 
sité à vous en exprimer ma conviction dans la note que j’ai eu 
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l’honneur de vous adreser le 27 novembre/9 décembre, et les faits 
sont venus démontrer que, quelque conciliantes que fussent les dis¬ 
positions du Gouvernement royal, son bon vouloir se serait brisé 
contre le parti pris par la Sublime Porte. — C’est en vain que je 
me suis attaché à y faire ressortir que rien de nouveau n’était sur¬ 
venu de nature à altérer les relations d’amitié qui ont jusqu’à pré¬ 
sent existé entre les deux États. C’est en vain que je vous ai donné 
des explications catégoriques et tranquillisantes. C’est en vain que 
je vous ai signalé le protection accordée par nos autorités à ceux 
des réfugiés crétois qui voulaient effectivement retourner dans leurs 
foyers, les mesures de répression qui avaient été prises contre les 
instigateurs de violences et les restrictions qui découlent de nos ins¬ 
titutions en ce qui concerne l’action gouvernementale sur les parti¬ 
culiers. 

Mes explications, comme mes assurances, ont été de nul effet. 
Deux jours après avoir reçu ma Note responsive, vous me faisiez 
l’honneur de m’adresser la vôtre, en date du 29 novembre/11 dé¬ 
cembre, sous forme ^'ultimatum,. Sans y faire aucune mention dema- 
dite Note, vous posez des conditions pour la plupart incompatibles 
avec la législation du pays et la dignité du Gouvernement Royal, en 
les faisant précéder de considérations en tous points erronées sur 
la révolution crétoise, d’assertions inexactes sur la position des ré¬ 
fugiés crétois en Grèce et sur les motifs qui les ont engagés à y venir 
demander l’hospitalité, de faits controuvés sur le traitement des su¬ 
jets ottomans en Grèce et d’accusations gratuites contre la bonne foi 
du Gouvernement Hellénique. 

Vous m’annoncez en terminant que, si ces conditions n’étaient pas 
acceptées dans un délai de cinq jours, la rupture des relations di¬ 
plomatiques et commerciales entre les deux États auraient lieu sans 
retard et serait suivie du renvoi de sujets hellènes de l’Empire otto¬ 
man et de l’exclusion de notre marine des ports de cet Empire. 

Les développements contenus dans ma note susénoncée du 27 no¬ 
vembre/19 décembre m’auraient dispensé de discuter, à nouveau, les 
griefs mis en avant par la Sublime-Porte ; mais la persistance qu’elle 
montre, cédant à un entraînement inexplicable, à mettre sur le 
compte d’autrui les conséquences de sa propre conduite, à intervertir 
les rôles et les situations, me fait un devoir de rétablir les faits dans 
toute leur exactitude et de protester énergiquement contre tout tra¬ 
vestissement de la vérité. 

Il serait superflu de retracer ici les origines et la marche de la 
révolution eréloise. Tout le monde sait que les chrétiens^de Candie, 
voyant leurs justes demandes rejetées avec mépris par la Sublime- 
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Porte et trouvant leur condition intolérable sous la domination mu¬ 
sulmane, ont pris les armes pour conquérir leur indépendance. Tout 
le monde sait que ce ne sont ni les menées des Comités formés en 
Grèce, ni l’ambition de cette Puissance qui les ont conduits à cette 
extrémité. Ce sont plutôt les exactions et la mauvaise administration 
des gouverneurs turcs, les demi-mesures et le refus obstiné de la 
Sublime-Porte de leur accorder les avantages que le hatti-houmayoun 
avait garantis à tous les chrétiens, qui les y ont poussés. 

Lorsque ces Crétois décidèrent, comme leurs frères et coreligion • 
naires les habitants du Royaume actuel de Grèce et ceux de quel¬ 
ques provinces de l’Empire ottoman l’avaient fait en 1821, de se 
révolter contre le Gouvernement ottoman, ils manquaient presque 
de tout et aucun Comité n’existait en Grèce. Ce n’est que plus tard 
que des secours leur sont arrivés de la Grèce comme de différentes 
autres parties du monde civilisé, et que des Comités d’assistance se 
sont formés dans le Royaume. 

Dire que ces insulaires étaient contents de leur sort, qu’ils jouis¬ 
saient de tous les bienfaits de la civilisation sous le Gouvernement 
paternel du Sultan, et que pourtant les Comités et les agents secrets 
de la Grèce avaient réussi à leur persuader de sacrifier ce bien-être, 
d’errer dans les montagnes à demi nus et affamés, d’endurer toute 
sorte de privations et de souffrances, de s’expatrier en masse et de 
se faire sauter plutôt que de tomber entre les mains de l’armée tur¬ 
que, c’est faire bon marché de la logique et de la vérité. 

Puisque vous me dites, Monsieur le Ministre, que l’histoire des 
nations civilisées ne fournit aucun exemple du mépris avec lequel 
le Droit des gens à été traité par lesdits Comités, permettez-moi de 
vous faire observer que les annales du monde civilisé offrent peu 
d’exemples d’une guerre aussi barbare que celle qui désole la 
malheureuse île de Candie. Les atrocités inouïes commises par une 
soldatesque fanatique sur des prisonniers et sur des créatures faibles 
et inoffensives ont excité la commisération des peuples et des Gou¬ 
vernements. 

En disant que « les bandits qui auraient été envoyés en Crète par 
les Comités avaient décidé par des menaces une partie de ces malheu¬ 
reux à émigrer en Grèce, où ils n’auraient trouvé que misère et souf¬ 
france, » vous oubliez que ce sont les bâtiments de guerre d’Angle¬ 
terre, de France, de Russie, d’Autriche, de Prusse, d’Italie, qui, en 
violant dans un but humanitaire un blocus si fictif, ont recueilli ces 
infortunés et les ont transportés en Grèce; vous oubliez que ces ré¬ 
fugiés y ont trouvé une cordiale hospitalité, et que le Gouvernement 
du Roi continue à dépenser des sommes considérables pour leur en- 
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tretien; vous oubliez que cinq grandes Puissances ont donné itéra¬ 
tivement à la Sublime-Porte le conseil de faire constater par une 
enquête internationale les vœux des Crétois et de se conformer en¬ 
suite à ces vœux. 

Il serait étrange que la Grèce et les Comités eussent pu exercer une 
influence sur les grandes Puissances de l’Europe, au point de les 
décider à faire une pareille démarche. 

D’un autre côté, si le Gouvernement Ottoman était sûr de l’affec¬ 
tion de ses sujets chrétiens en Crète, « de l’attachement de l’im¬ 
mense majorité des habitants de l’lle, » ainsi que vous l’affirmez, 
pourquoi se serait-il refusé avec obstination à faire constater leurs 
vœux? 

L’histoire burinera les scènes du drame sanglant qui s’est déroulé 
en Crète et dira si les chrétiens, en prenant les armes contre un Gou¬ 
vernement qu’ils considéraient comme étranger, ont obéi aux insti¬ 
gations venues du dehors, si c’est la première fois qu’ils se sont sou¬ 
levés contre cette domination et si leurs prétentions sont contraires 
aux maximes du Droit des gens et du Droit naturel. 

Les cinq points de l’acceptation desquels la Sublime-Porte fait une 
condition du maintien des relations de la paix avec la Grèce: 1° dis¬ 
persion immédiate des bandes de volontaires dernièrement organi¬ 
sées dans différentes parties du Royaume et de toute autre bande à 
l’avenir; 2° désarmement des corsaires Énossis , Crètee t Panhellénion 
ou, en tout cas, défense à ces corsaires d’entrer dans les ports hel¬ 
léniques; 3° autorisation aux émigrés crétois de retourner dans leur 
pays et protection efficace de leur rapatriement ; 4° punition, con¬ 
formément aux lois, de ceux qui se sont rendus coupables d’agression 
contre des militaires et des sujets ottomans et indemnisation des vic¬ 
times de ces attentats ; 5° engagement de suivre désormais une ligne 
de conduite conforme aux Traités existants et au Droit des gens. 

Pour ce qui est du premier et du deuxième de ces points, jeregrette, 
Monsieur le Ministre, de n’avoir pas d’autres arguments que ceux 
contenus dans ma dernière note, pour vous convaincre que les ins¬ 
titutions du pays ne permettent pas au Gouvernement Royal d’en¬ 
chaîner la liberté individuelle au profit d’une Puissance étrangère. 

La Grèce ne saurait plus faire pour la Turquie qu’elle n’a fait pour 
d’autres Puissances. Dans les guerres qui ont eu lieu de nos jours en 
Europe et en Amérique, des volontaires hellènes ont pris du service 
dans les armées belligérantes, et pourtant aucune réclamation de ce 
genre ne nous a été adressée. C’est que ces volontaires agissaient pour 
leur propre compte et ne pouvait engager la responsabilité du Gou¬ 
vernement Royal. En cela aucune innovation n’a eu lieu chez nous. 
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Je vous ai déjà dit à plusieurs reprises que, dans le long cours de 
l’insurrection de Candie, des corps de volontaires s’y étaient rendus. 
La Sublime-Porte a compris que le Gouvernement du Roi n’était pas 
armé par les lois du pays contre ces entreprises et, par conséquent, 
elle n’a pas persisté dans ses réclamations. D’ailleurs, ce n’est pas 
seulement de la Grèce que des volontaires se sont rendus en Crète. 
A côté des Hellènes il y avait des Anglais, des Français, des Italiens, 
des Hongrois, des Américains, des Monténégrins. 

L’Énossis, la Crète et lePanhellènwn ne sont point des corsaires armés 
dans nos ports. Ce sont des paquebots de la Compagnie hellénique 
de navigation à vapeur qui font des voyages en Crète pour porter 
des vivres aux insurgés, tout en se livrant à des opérations de com¬ 
merce. Si ces bateaux, dont l’un fait un service régulier de paquebot 
à l’intérieur du Royaume, sont pris on violant le blocus et en oppo¬ 
sant de la résistance aux croiseurs de l’escadre ottomane, ou en ayant 
un chargement considéré comme contrebande de guerre, ils peuvent 
être passibles de confiscation comme bonnes prises, suivant les pres¬ 
criptions du Droit maritime. Aucune loi du pays ne défend aux su¬ 
jets hellènes d’aller ravitailler, à leurs risques et périls, un port 
étranger bloqué. Je ne sache pas que les bateaux en question soient 
armés, mais si par hasard ils le sont, il ne faut pas perdre de vue 
que tous les paquebots et même les grands bâtiments de commerce 
à voile portent ordinairement un certain nombre de pièces d’artil¬ 
lerie qui leur servent à se défendre en cas de danger. 

Pour ce qui est du troisième point, je n’ai qu’à vous rappeler les 
observations contenues dans ma dernière Note sur le nombre des 
émigrés rapatriés par les soins delà Légation et sur la protection qui 
leur a été toujours accordée par nos autorités. S’il me fallait pro¬ 
duire une autre preuve des bonnes dispositions du Gouvernement 
Royal à ce sujet, je n’aurais qu’à citer le fait, qu’après l’expédition 
de cette note et au moment où l’on annonçait de toutes parts que la 
Sublime-Porte était décidée à rompre ses relations avec la Grèce, 
plus de deux cents réfugiés crétois s’embarquaient au Pirée pour 
Candie, sans être aucunement molestés. 

Pour ce qui est du quatrième point, c’est avec étonnement que le 
Gouvernement duRoi apprend que des attentats auraient été commis 
contre des militaires et des sujets ottomans dans le Royaume et que 
ces attentats seraient restés impunis. Nous repoussons de toute notre 
force une semblable accusation. Si vous faites allusion à un soldat 
albanais qui, se trouvant de passage l’année dernière à Syra, fut 
tué dans une querelle par un autre Albanais, je ne pense pas que ce 
soit là un fait pouvant motiver une réclamation de cette nature. Vous 
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savez fort bien que les autorités de Syra prirent alors sans retard 
les mesures nécessaires pour l’arrestation du coupable, mais que 
celui-ci s’était évadé en Crète aussitôt après la perpétration du crime. 
Toutes les informations vous avaient été données alors relativement 
aux procédés de nos autorités, et il ne résulte pas de la correspon¬ 
dance échangée à cette occasion que ces autorités eussent manqué à 
leur devoir. 

Excepté cet attentat commis par un sujet ot toman contre un autre 
sujet ottoman, les sujets de la Sublime-Porte ont joui sur le terri¬ 
toire grec, comme tous les autres étrangers, de la plus complète sé¬ 
curité. 

Ce grief est tout aussi étrange que celui relatif à un de mes der¬ 
niers discours à la Chambre et aux paroles prononcées du haut de 
la tribune par un ancien Ministre, touchant l’achat du vapeur J a 
Crète. 

Je ne sais pas ce que d’anciens Ministres ont pu dire et quelle si¬ 
gnification il faut attribuer aux paroles qu’ils auraient prononcées ; 
mais ce que je sais, c’est que le Cabinet actuel, désireux de main¬ 
tenir des rapports de bonne harmonie avec la Sublime-Porte, a fait 
preuve de la meilleure volonté. Vous vous rappelez quelle fermeté il 
a montrée dans la question de l’envoi de députés crétois. En ce qui 
concerne plus particulièrement les paroles que j’ai prononcées à la 
Chambre, je vous ai expliqué, dans un de nos entretiens, qu’elles 
n’avaient rien d’hostile à la Sublime-Porte, qu’elles n’étaient que 
l’expression de notre opinion sur la solution possible de la question 
crétoise, qu’il n’entrait pas dans les vues du Gouvernement Royal de 
détacher par la force Candie de l’Empire Ottoman, ainsi que Son Ex¬ 
cellence Safvet Pacha s’en était plaint dans une dépêche dont vous 
m’aviez donné lecture, et que les annexions de territoire n’impliquent 
pas toujours la nécessité d’une guerre. 

Pour ce qui est enfin du dernier point, celui relatif à l’engagement 
que le Gouvernement devrait prendre de suivre une ligne de conduite 
conforme aux Traités et au Droit des gens, je vous avoue, Monsieur 
le Ministre, que je n’ai pas pu bien saisir le sens de ces mots. 

Je voudrais savoir quel est le Traité que la Grèce aurait violé. Je 
ne parle plus des obligations du Droit des gens, puisque j’ai suffi¬ 
samment établi que le Gouvernement du Roi n’en a violé aucune. 

Si quelqu’un a le droit de se plaindre de la non-exécution des 
Traités, sans doute c’est la Grèce. En dehors des difficultés de tout 
genre que nos nationaux rencontrent ordinairement dans l’Empire 
Ottoman pour leurs aflaires, et des mauvais traitements auxquels un 
grand nombre d’entre eux y sont souvent exposés, deux Conventions 
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pour la répression du brigandage, qui infeste nos provinces limi¬ 
trophes de la Turquie et qui nous expose à des dépenses extraor¬ 
dinaires, ont été conclues dans l’espace de dix ans, et pourtant la 
Sublime-Porte ne s’est jamais décidée à mettre aucune de ces Con¬ 
ventions à exécution, malgré les vives instances du Gouvernement 
du Roi. La plupart des Notes adressées par le Ministère des Affaires 
étrangères à la Légation impériale n’ont pour objet que les encou¬ 
ragements donnés aux brigands par les troupes irrégulières chargées 
par la Sublime-Porte de la garde des frontières, les méfaits commis 
dans nos provinces limitrophes par des bandes venant du territoire 
ottoman et la nécessité d’y mettre un terme par l’exécution de la Con¬ 
vention qui impose au Gouvernement Ottoman le devoir d’employer 
exclusivement sur toute la ligne frontière des troupes régulières, au 
lieu des Albanais irréguliers. Le Ministre du Roi à Constantinople y 
a appelé bien des fois la sérieuse attention du Gouvernement de la 
Sublime-Porte, mais ses représentations n’ont pas eu un meilleur 
résultat. 

Par ce seul exemple on voit que, si nous voulions accumuler des 
griefs contre le Gouvernement Ottoman pour motiver une rupture, 
nous en aurions, et de bien réels. Mais nous avons toujours pensé 
que les intérêts multiples des deux pays commandaient de maintenir 
des relations d’amitié et de bon voisinage. 

Il résulte de ce qui précède, Monsieur le Ministre, que rien ne jus¬ 
tifie l’attitude que la Sublime-Porte vient de prendre à notre égard 
et qui pourrait engendrer des complications de la plus haute gravité, 
pour elle même aussi bien que pour la Grèce. Quelques-unes de vos 
réclamations, comme par exemple le rapatriement des réfugiés, la 
protection des sujets ottomans en Grèce, le respect des traités et 
l’observation de la neutralité du Gouvernement Royal dans la lutte 
de Candie, n’ont jamais été un sujet de discussion ou d’hésitation 
pour ce Gouvernement. Les autres ne reposent que sur des données 
vagues et erronées, ou sont inadmissibles par leur nature. 

La Sublime Porte est décidée à rompre les relations diplomatiques 
et commerciales avec la Grèce. Nous le regrettons vivement, mais 
nous n’y voyons pas de remède. Ce que nous regrettons davantage, 
c’est de voir que votre Gouvernement, en prenant une mesure aussi 
grave, ne s’est pas inspiré des idées qui tendent à prévaloir aujour¬ 
d’hui dans les pays civilisés. Ainsi il est aujourd’hui admis dans le 
Code international, que l’on devrait chercher à atténuer, autant que 
possible, les calamités de la guerre, et surtout à éviter d’en étendre 
les effets immédiats aux personnes privées. 

Dans les guerres qui eu ont lieu en Europe, en 1859 et en 1866, les 
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sujets des puissances belligérantes n’ont point été expulsés de leurs 
territoires respectifs. 

La Sublime Porte elle-même, en d’autres circonstances, a donné 
des délais de plusieurs mois pour le règlement de leurs affaires, aux 
sujets des Puissances ave'’ lesquelles elle s’est trouvée en guerre. 

En obligeant maintenant nos nationaux à quitter son territoire dans 
le délai de 15 jours, en fermant ses ports à nos bâtiments de com¬ 
merce et en démentant ainsi la modération dont elle se vante, elle 
veut évidemment causer des pertes considérables à des individus qui 
n’ont d’autre tort que celui d’ètre des Hellènes. C’est d’autant plus 
déplorable et injuste, que tous ces individus ont contribué, par leur 
négoce et par leur industrie, à l’accroissement de la richesse publique 
de l’Empire Ottoman. 

Fidèle aux principes des institutions nationales du pays, le Gou¬ 
vernement du Roi ne suivra pas un exemple aussi contraire à l’hu¬ 
manité et aux idées du siècle. 

En renvoyant les Consuls ottomans résidant en Grèce, à la suite 
de la mesure prise à l’égard de nos Consuls en Turquie par la Su¬ 
blime Porte, le Gouvernement du Roi ne se propose point d’expulser 
de son territoire les sujets ottomans. 

Le monde civilisé jugera de quel eôté est la modération. 

Comme vous m’avez fait connaître que, passé le délai de cinq jours, 
vous quitterez la capitale, j’ai donné l’ordre de tenir à votre dispo¬ 
sition les passeports nécessaires pour vous et pour le personnel de la 
Légation impériale. En même temps je viens d’inviter le Ministre du 
Roi à Constantinople à quitter cette capitale. 

Veuillez agréer, etc. 

CXXXII. — Décision de la Sublime-Porte, en date dn 
10 décembre 1868 (1 er ramazan 1285). 

Le Gouvernement Hellénique, n’ayant pas accepté les cinq points 
proposés par la Sublime-Porte, les relations diplomatiques et com¬ 
merciales entre la Turquie et la Grèce se trouvent rompues. 

En conséquence le Ministre Impérial à Athènes, devant quitter 
cette ville, le Ministre de Grèce auprès de la Sublime-Porte etle per¬ 
sonnel de la Légation ont reçu leurs passe ports. 

Un délai de quinze jours à dater du 4/16 décembre a été accordé 
aux sujets hellènes qui se trouvent à Constantinople pour quitter 
cette capitale, et une commission a été instituée au Ministère de la 
Police pour régler les affaires pendantes entre les sujets des deux 
gouvernements. 
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Les aflaires qui ne pourraient pas être réglées dans le délai ci-des¬ 
sus mentionné, seront confiées à des fondés de pouvoir désignés par 
les sujets hellènes y intéressés et acceptés par la susdite commis¬ 
sion. 

Quant aux Hellènes qui se trouvent dans les différentes provinces 
de l’Empire, ils auront à quitter le territoire ottoman dans l’espace 
de quinze jours à dater du jour de la notification de la présente dé¬ 
cision par les autorités locales. 

CXXXIII. —■ Dépêche de N. P. Delyannl aux représentant» de la 
France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, h Athènes, en date 
d’Athènes, le 4/16 décembre 1868 (1 cr |ramazan 1885), 

Monsieur le Ministre, 

Une flagrate violation de notre territoire et du Droit des gens vient 
de se commettre à Syra par l’Anglais Hobart, Vice-Amiral ottoman, 
Tandis que la paix n’avait pas encore cessé d’exister entre la Grèce 
et la Turquie, tandis que la rupture des relations diplomatiques 
n’était pas même consommée, la marine turque a commencé les 
hostilités de la manière la plus inattendue et la plus audacieuse. 

Vous savez déjà comment le bateau de la compagnie hellénique 
de navigation à vapeur Enossis a été attaqué à un demi-mille de dis¬ 
tance de Syra, le 2/14 de ce mois, dans son voyage de retour de 
Candie, par une escadre turque, sous le commandement immédiat 
de cet officier. 

Les navires turcs se mirent aussitôt, après l’avoir rencontré, à le 
canonner, dans l’intention évidente de le couler bas; il ne dut son 
salut qu’à la rapidité de sa marche et à la proximité du port. Son 
équipage se vit obligé de tirer sur ces navires deux coups de canon, 
pour se défendre et parvenir à gagner le port, en les faisant reculer 
pour un instant : c’est ce qui eut lieu en effet. 

L’amiral ottoman ne s’est pas borné à cet acte de violence. Impuis¬ 
sant à capturer YEnossis dans les eaux de Candie, ou à la haute mer, 
ayant échoué dans l’attaque insidieuse et illicite qu’il avait dirigée 
contre ce bateau, il continua à lui donner la chasse, jusque dans le 
port de Syra, qu’il tint en quelque sorte bloqué. Les remontrances 
de nos autorités et celles des Consuls étrangers n’avaient pas réussi, 
au départ du courrier, à faire comprendre à l’amiral Hobart l’illé¬ 
galité de ses procédés, et à lui faire quitter la position menaçante 
qu’il avait prise. 

Dans cette situation, le Gouvernement du Roi n'avait qu’à con¬ 
sulter sa dignité et l’amour-propre national gravement offensé. Il a 
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expédié, ainsi que je vous l’ai fait savoir hier soir, des bâtiments de 
l’État, avec l’ordre d’inviter Hobart-Pacha à quitter les eaux de 
Syra, et d’employer la force contre lui, dans le cas où il n’y consen¬ 
tirait pas. Si un conflit a eu lieu, si le sang a coulé, si le port d’une 
ville commerçante a été le théâtre de déplorables hostilités, et si la 
guerre s’ensuit, la responsabilité tout entière en pèsera sur l’amiral 
turc et sur son Gouvernement. 

La conscience du monde civilisé flétrira, à juste titre, la conduite 
de cet officier. Mais la position particulière de la Grèce, vis-à-vis des 
trois Puissances, qui ont garanti son indépendance, me fait un de¬ 
voir de protester de la manière, la plus énergique contre ce qui vient 
de se passer à Syra, et de vous prier de vouloir bien porter cette 
protestation à la connaissance de votre Gouvernement. 

Veuillez agréer, etc. 


CWXIV. — Dépêche de M. P. Delyanni à M. A. Kangabé, ministre 
de Grèce à Paris (1), en date d’Athènes, le S/l? décembre 1868 
(S ramazan 1S85). 

Monsieur le Ministre, 

La rupture des relations diplomatiques et commerciales entre la 
Grèce et la Turquie est un fait accompli. Photiadès-Bey, ayant reçu 
hier ses passeports, s’est embarqué ce matin au Pirée, avec tout le 
personnel de la Légation ottomane, sur le paquebot des Messageries 
Impériales. Le Ministre du Roi à Constantinople a été invité à quitter 
également cette capitale avec tout le personnel de la Mission Royale. 

J’ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, les dernières Notes 
échangées avec le Ministre de la Turquie. 

Les développements contenus dans ma réponse à son ultimatum, 
le discours que j’ai prononcé hier à la Chambre, et que vous trou¬ 
verez ci-joint, et la connaissance que vous avez déjà des circons¬ 
tances qui ont conduit à la complication actuelle, me dispensent de 
tout commentaire sur les procédés de la Porte Ottomane et sur l’es¬ 
prit de conciliation, dont le Gouvernement du Roi a fait preuve 
dans cette grave occurrence. Pour qui veut apprécier avec justice et 
impartialité les faits et les arguments que j’ai produits, il est incon¬ 
testable que la Turquie a cru le moment favorable de nous forcer à 
lui prêter notre concours pour étouffer la révolution de Candie. 

En faisant suivre la rupture des relations diplomatiques et com¬ 
merciales d’une mesure qui est aujourd’hui considérée eomme un 

(1) Une dépêche semblable a été adressée à Londros, Saint-Pétersbourg, Vienne 
et Florence, 
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anachronisme barbare et qui sera sans doute flétrie pur l’opinion 
publique du monde civilisé, l’expulsion en masse de nos nationaux 
dans un bref délai,elle fait voir combien elle méritait peu d’ètre com¬ 
prise dans le concert européen. 

Les hostilités que son amiral, l’Anglais Hobart, vient de com¬ 
mencer à Syra, tandis que la paix existait encore, tandis que la rup¬ 
ture des relations diplomatiques n’était pas même consommée, est 
une preuve de plus du cas que cette Puissance fait de la morale 
internationale. 

La Turquie, nous croyant peu préparés à une guerre, y pousse, 
faisant bon marché et du repos général et des intérêts de sa propre 
conservation et des conseils de modération qui lui ont été probable¬ 
ment donnés. 

En commençant aujourd’hui, sans déclaration préalable même, 
une guerre, que nous n’avons nullement provoquée, elle peut causer 
des pertes sensibles à notre commerce et à notre marine marchande, 
elle peut nuire à nos villes du littoral, mais elle ne fait que poser la 
question d'Orient, dont la solution finale ne pourra que lui être fu¬ 
neste. La nation grecque tout entière, se rappelant les faits glorieux 
de la guerre de l’Indépendance, se soumettra à tous les sacrifices 
possibles, plutôt que de céder aux menaces de la Turquie, et com¬ 
battra comme un seul homme pour la défense de son honneur et de 
ses intérêts les plus chers. 

Je vous transmets, ci-joint, copie de la protestation que j’ai 
adressée hier aux Représentants de France, de la Grande-Bretagne 
et de Russie contre la violation faite par le Vice-Amiral ottoman Ho- 
bart, à Syra, de notre territoire et du Droit des gens. 

Je vous invite à donner communication de la présente et de ses 
annexes à S. Exc. M. le Ministre des Affaires étrangères de S. M. 
l’Empereur, et à appeler toute son attention sur la gravité de la si¬ 
tuation qui nous est faite par la Turquie. 

Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considé¬ 
ration. 

CXXXV. — Circulaire de M. P. Delyanni aux autorités consulaires 
de S. M. Hellénique dans l'Empire Ottoman, en date dMtliènes, 
le î/19 décembre 1868 (4 ramazan 1285). 

Vous connaissez, par les documents diplomatiques déjà publiés, 
que, malgré tous les efforts du gouvernement, malgré l’esprit con¬ 
ciliant dont il a fait preuve dans la discussion des propositions 
formulées en dernier lieu dans un ultmiatam, la, rupture des relations 
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diplomatiques et commerciales entre les deux États s’est accomplie. 

Le gouvernement est d’autant plus affligé de ce fait qu il en ré¬ 
sulte de graves dommages pour les intérêts de tous nos nationaux, 
commerçants ou marins, engagés dans toute l’étendue de l’Empire 
Ottoman. Enfermée dans ce dilemme, ou de s’humilier en acceptant 
desconditionshautement imposées, contraires aux lois et au sentiment 
national, ou de prendre fermement la défense des intérêts nationaux 
et des Droits du pays, la Grèce a préféré ce second parti. Toutes les 
provinces ont approuvé cette décision, avec tous les sacrifices 
qu’elle peut imposer à la nation. Cette* fermeté, nous l’attendons 
aussi au dehors, de tous ceux de nos nationaux qu’anime le même 
patriotisme. 

D’après l’ultimatum de Photiadès-Bey, notre ministre à Cons¬ 
tantinople, le personnel de la Légation et de la Chancellerie et nos 
consuls dans l’Empire Ottoman recevront leurs passe-ports. Nos 
nationaux doivent quitter la résidence où ils sont fixés dans le dé¬ 
lai de quinze jours à partir de la publication de la rupture des re¬ 
lations; et, à partir d'aujourd’hui, on défend aux navires grecs 
l’accès des ports de l’Empire Ottoman. 

Après tous les arguments que nous avons opposés dans notre ré¬ 
ponse à cet ultimatum, il ne nous convient pas de discuter davan¬ 
tage cette résolution du Gouvernement Ottoman. Les Gouvernements 
éclairés des États européens et l’opinion publique la jugeront. 

Dans cette occasion, le Gouvernement Grec n’a pas jugé conve¬ 
nable de prendre des mesures d’expulsion contre les sujets otto¬ 
mans résidant en Grèce, ainsi qu’on l’a fait en Turquie contre les 
Hellènes, comme contraires aux principes de la civilisation mo¬ 
derne; il a voulu et il persi-te à vouloir, qu’ils continuent à résider 
en Grèce. 

Mais cette condescendance et généralement la conduite conci¬ 
liante du Gouvernement Hellène ne doivent pas, croyons-nous, 
faire modifier la décision inique qu’a prise le Gouvernement 
Ottoman contre les Hellènes résidant en Turquie, et si, malgré l’in¬ 
tervention des ambassadeurs des Puissances protectrices à Cons¬ 
tantinople, que nous avons sollicitée par notre Ministre dans cette 
ville, rien n’a pu faire fléchir le Gouvernement Ottoman, vous vous 
hâterez de leur faire savoir qu’ils aient à mettre ordre à leurs 
allaires et qu’ils soient prêts à partir dans le délai fixé, si le Gou¬ 
vernement Ottoman l’exige ; que vous et le personnel de votre con¬ 
sulat, si on vous a envoyé vos passe ports, vous retournerez à 
Athènes, plaçant de préférence les Hellènes de votre juridiction 
sous la protection, jusqu’à leur départ, des consuls des trois puis- 
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sances protectrices, et, si ceux-ci ne s’en chargent pas, sous celui de 
quelqu’une des Puissances amies. 

Les archives du consulat seront mises sous scellés et déposées 
chez celui de vos collègues sous la protection duquel vous aurez 
placé vos nationaux ; sinon vous les emporterez avec vous. 

Vous donnerez des instructions à vos agents consulaires, relati¬ 
vement à leur départ. 

Nous vous recommandons et, par votre intermédiaire, à tous les 
Hellènes de votre juridiction, d’observer une attitude mesurée et 
prudente, telle-qu’il convient aux citoyens d’un État libre, con¬ 
naissant et ayant confiance en leur droit. 

CXXXVI. — Télégramme du prince de Metternich an comte de 

Beust, en date de Paris, le St décembre 1S68 (6 ramazan 1285). 

Le chargé d’affaires de Prusse a proposé avant-hier, au nom de 
son gouvernement, dans une note adressée au marquis de La Va¬ 
lette, la convocation d’une conférence pour le règlement pacifique 
du conflit turco-grec. Ici, on est disposé à y adhérer, si toutes les 
grandes puissances y étaient invitées et si l’on offrait à la Porte des 
garanties contre les actes de violence que pourraient commettre les 
Grecs avant et pendant la conférence. 

La demande du ministre touchant ce dernier point a été prise 
par le comte de Solms ad referendum. Le marquis de la Valette dé¬ 
sire savoir le plus tôt possible si Votre Excellence approuve l’idée 
de la conférence. 

CXXXVII. — Lettre de M» Jean Delyanni à Kl. Morris, ministre des 

États-Unis à Constantinople, en date de Péra, le 10/22 décembre 

1888 (T ramazan 1285). 

Monsieur le Ministre, 

Devant quitter Constantinople avec tout le personnel de la Lé¬ 
gation hellénique, à la suite de la rupture des relations diplo¬ 
matiques et commerciales déclarée par la SublimePorte ottomane, 
entre la Grèce et la Turquie, j'ai cru devoir m’adresser tout d’abord 
à LL. EE. MM. les Représentants des trois Grandes Puissances, 
qui ont garanti l’indépendance de la Grèce, pour les prier 
d’accepter la protection des sujets hellènes et désintérêts helléniques 
en général. 

Comme LL. EE. MM. les Représentants de France et d’Angleterre 
m’ont fait connaître qu’ils ne pouvaient pas se charger de cette 
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tâche, et que par ce refus, la protection collective des Représentants 
des trois Grandes Puissances bienfaitrices de la Grèce n’a pas été 
obtenue, je viens avoir recours, Monsieur le Ministre, à votre obli¬ 
geance, en vous priant, en votre qualité de représentant d’une 
grande Nation qui n’a jamais cessé de témoigner les plus vives 
sympathies pour la Grèce, de vouloir bien accepter la protection 
des sujets hellènes et des intérêts helléniques en général, pendant 
la durée de la rupture. 

Les nobles sentiments qui vous distinguent et l’intérêt que la Na¬ 
tion que vous représentez témoigne toujours à tous les peuples 
opprimés, me sont un sûr garant de l’accueil bienveillant que ma 
demande aura auprès de vous ; aussi, est-ce avec empressement que 
je viens vous en exprimer d’avance les remercîments du Gouver¬ 
nement Hellénique et ma propre reconnaissance. 

Je vous prie à la fois de vouloir bien agréer, Monsieur le Ministre, 
les assurances de ma haute considération. 

« XXXVIH. — Réponse de M. Morris à M. J. Delyannl, en date 
de Péril, le 40/22 décembre 4868 (2 ramazan 4285). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai eu l’honneur de recevoir la Noté que vous avez bien voulu 
m’adresser, en date d’aujourd’hui, pour me demander d’accepter 
la protection des sujets hellènes et des intérêts helléniques, pen¬ 
dant la rupture des relations diplomatiques entre la Grèce et la 
Turquie. 

Regrettant vivement que l’état actuel des choses entre les deux 
pays rende une telle démarche de votre part nécessaire, je ne puis, 
sans un manque d’égards à une nation amie, refuser la demande 
que vous m’avez adressée. J’accepte donc provisoirement la tâche 
que vous m’avez fait l’honneur de me confier, en attendant la sanc¬ 
tion de mon Gouvernement. 

Dans l’intérêt des deux pays, espérant que les bonnes relations 
seront bientôt rétablies entre le Gouvernement, que vous avez si di¬ 
gnement représenté à cette capitale, et celui de S. M. le Sultan, je 
vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien accepter les assu¬ 
rances de ma plus haute considération. 
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CXXXIX. — Réponse de H. Jean Delyanni à Safvet pacha, ministre 

des affaires étrangères, en date de Péra, le 10/2! décembre 2868 

(î ramazan 1285). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai reçu la Note que votre Excellence a cru devoir m’adresser, en 
date du 16 décembre, ainsi que les passe ports dont elle était ac¬ 
compagnée. 

Les cinq conditions mentionnées dans cette Note ne m’ayant pas 
été officiellement communiquées, il ne m’appartient pas de les dis¬ 
cuter. 

Le monde entier aura bientôt à juger sur qui doit peser la res¬ 
ponsabilité des circonstances graves qui pourraient surgir de la 
crise provoquée par la rupture des relations diplomatiques et com¬ 
merciales entre la Grèce et la Turquie, que la Sublime-Porte otto¬ 
mane vient de déclarer. 

Le Gouvernement du lîoi, mon auguste souverain, n’urien négligé 
pour éviter cette crise. Non-seulement il s’est tenu sur le pied d’une 
neutralité légale, vis-à-vis de l’insurrection de Candie, non-seule¬ 
ment il a fait tout ce que les institutions constitutionnelles du pays 
lui permettaient de faire pour éloigner, autant que possible, toute 
cause de rixe, mais encore il a supporté pour cela, pendant plus de 
deux ans, avec patience, toute sorte d’actes d’hostilité, de violences 
et d’avanies, commises dans les différentes provinces de l’Empire 
ottoman, au préjudice de ses nationaux et de leurs intérêts. 

Depuis environ six mois que j’ai eu l’honneur de représenter Sa 
Majesté le Roi des Hellènes et son Gouvernement auprès de la Su¬ 
blime-Porte Ottomane, je n’ai cessé d’être témoin d’actes de cette 
nature. Arrestations arbitraires et illégales, déportations scanda¬ 
leuses, saisies de navires helléniques en pleine mer par des bâti¬ 
ments de guerre ottomans, confiscations illégales de marchandises, 
appartenant à des Hellènes, et enfin un déni de justice, constant et 
systématique pour toutes les affaires de mes nationaux ; tels sont 
les faits qui se sont déroulés devant moi, tant à Constantinople 
même que dans d’aulres provinces de l'Empire ottoman. Et ce¬ 
pendant, en présence de tant d’infractions flagrantes aux traités 
existants, le Gouverm ment hellénique a faitpreuvede la plus grande 
modération. Son Représentant à Constantinople, se bornant à si¬ 
gnaler à la Sublime-Porte toutes ces illégalités et à en demander 
la réparation qu’il n’a jamais obtenue, ne lui en a pas adressé une 
seule protestation, une seule Note irritante. Une tenait cette con- 
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duite, dictée par ses instructions, que dans la crainte d’envenimer 
les relations déjà assez tendues entre les deux pays. 

La Sublime-Porte ottomane, méconnaissant cette modération, 
toutes ces dispositions conciliantes du Gouvernemt hellénique, a 
jugé à propos de procéder brusquement et inopinément à une me¬ 
sure violente, en rompant, pour la quatrième fois depuis trente ans, 
ses relations diplomatiques et commerciales avec la Grèce sans 
qu’aucun fait nouveau, qui ne s’était produit dansle passé, se pré¬ 
sentât, justifiant tant soit peu cette rigueur et sans donner le temps 
nécessaire pour qu’on eût pu arriver à arrangement. C’est à elle à 
justifier devant le monde civilisé cette rigueur et les conséquences 
qu’elle pourrait entraîner, au préjudice du repos de l’Orient. 

Pour moi, regrettant bien vivement que des circonstances aussi 
pénibles mettent fin à ma mission, toute pacifique et conciliante, 
auprès de la Sublime-Porte Ottomane, j’ai l’honneur de faire con¬ 
naître à Votre Excellence que je quitterai Constantinople avec le 
personnel de la Légation royale, par le premier bateau à vapeur 
des Messageries impériales de France, partant pour Athènes, après 
avoir confié la protection de mes nationaux, et des intérêts hellé¬ 
niques en général, à la légation des États-Unis de l’Amérique du 
Nord. 

Veuillez, etc. 

CXL. — Lettre de 91. Chanipoiseau, consul de France à la Cance, 

A 91. Pctroponlaki, chef des volontaires débarqués dans l'Ue de 

Crète, en date de la Canée, le 23 décembre 1868 (8 ramàzan 1285). 

« Monsieur, 

« Je vous ai écrit le 21 une lettre dont vous trouverez ci-joint 
copie, mais j’apprends aujourd’hui que vous avez quitté le dis¬ 
trict d’Amanon, et que vous vous dirigez du côté de Sphakia. Je 
viens, par la présente, vous communiquer l’état des affaires en 
Grèce. 

« La rupture des rapports diplomatiques entre la Turquie et la 
Grèce a eu lieu ; les ambassadeurs se sont retirés ; les sujets grecs 
ont été expulsés de Constantinople. — Les puissances européennes 
appuient toutes, sans exception et sans réserves, l’ultimatum turc, et 
menacent d’intervenir en Grèce si le Gouvernement n’abandonne 
pas ses vues sur la Crète. Le prince de Galles et le roi de Danemark 
ont écrit dans ce sens au Roi. 

« L’Énossis, gardé par des marins européens, désarmé de ses ca¬ 
nons, ses chaudières démontées par l’ordre commun des puissances, 
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a été dirigé sur le Pirée, sous la garde de vaisseaux français et 
autres, et sera jugé comme pirate par une commission interna¬ 
tionale. 

« La flotte turque, composée d’une douzaine de navires, bloque 
Syra et les côtes de la Grèce, pour empêcher tout envoi d’hommes et 
de provisions en Crète : il est donc certain que vous ne recevrez au¬ 
cun secours d’aucun genre ; dans cette situation, je crois que conti¬ 
nuer la lutte serait montrer un courage inutile, et je m’offre de nou¬ 
veau, au nom de l’humanité, à traiter de votre capitulation et de 
votre retour en Grèce avec tous vos volontaires, comme je vous l’ai 
dit dans ma lettre du 21 décembre. 

« Recevez, etc., » 


CXLI. — Dépêche dn chevalier de H ay mer lé au comte de Beust, 
en date de Constantinople, le 35 décembre 1808 (10 rama- 
zan 1385). 


J’ai résumé dans mon télégramme en date du 24 la conversation 
que j’ai eue avec le Grand Vizir sur le projet de Conférence. 

Aali-Pacha qui n’avait reçu aucune communication officielle mais 
qui en était informé par les Représentants ottomans à l’étranger, 
était visiblement contrarié de voir porté le différend turco-grec 
devant un aréopage européen. Il ne comprend pas la nécessité d’une 
discussion aussi solennelle, puisque aucune Puissance n’a contesté 
jusqu’à présent la justice des demandes de la Porte; celle-ci ne 
pourrait se présenter, dit-il, à cette Conférence qu’avec les cinq 
points ; elle ne veut rien y ajouter, ni saurait en retrancher quelque 
chose. 

Il les passa en revue et n’admit une modification possible que sur 
le point relatif à l’assassinat de quelques sujets ottomans, en casque 
les assertions de la Porte seraient prouvées erronnées. 

Je crois, poursuivit Aali-Pacha, que nous ne refuserons pas la 
Conférence, mais nous poserons comme condition sine qua non que 
la discussion soit limitée au différend actuel résumé dans les cinq 
points, et qu’elle ne porte pas sur la Crète ou un autre territoire 
quelconque de l’Empire ottoman ; si on essayait d’entamer une dis¬ 
cussion de ce genre, notre Plénipotentiaire quitterait immédiate¬ 
ment la séance. Il s’est énoncé dans le même sens envers l’Ambas¬ 
sadeur d’Angleterre. 

Dans le langage très catégorique du Grand-Vizir perçait claire¬ 
ment la crainte que le cercle de la discussion ne fût étendu sur la 
situation générale de la Turquie. Il reconnut avec moi que le Ca- 
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binet Impérial et Royal avait été le seul qui, en prévoyant la crise 
dans les relations entre les deux pays, avait proposé des mesures 
sérieuses pour la prévenir. 

Prenant pour guide les indications que Votre Excellehce a bien 
voulu me donner par Sa dépêche du 13 courant, je lui fis observer 
que la politique de Votre Excellence s’était toujours inspirée de ce 
même esprit de conservation pour l’empire ottoman et que Vous 
avez toujours signalé la nécessité de ne pas s’en tenir aux symptômes 
variés et variables du mal, mais d’aller au fond des choses. 

Lorsque je fis envisager au Grand Vizir la possibilité que la sus¬ 
pension de l’expulsion serait demandé à la Porte, il répondit que la 
prolongation du terme à cinq semaines donnait une marge suffi¬ 
sante pour juger si la Grèce était disposée à reconnaître et à remplir 
ses devoirs internationaux. 

Du reste, je crois Aali-Pacha nullement intraitable sur la question 
de la suspension de l’expulsion ; il sent trop les embarras et incon¬ 
vénients de cette mesure pour ne pas céder à une douce pression. 
Quand cette mesure a été prise, je me suis permis de faire observer 
qu’elle manquerait son effet, et mettrait la Porte vis-à-vis de l’Europe 
dans le tort, tandis qu’elle pouvait arriver au même but en se bor¬ 
nant à fermer ses ports au pavillon hellénique, à renvoyer la Léga¬ 
tion et les Consuls, et à placer tous les Hellènes sous les lois otto¬ 
manes. 

Il lui aurait été toujours loisible de faire rapatrier les agitateurs 
politiques et les individus incommodes. Maintenant que les Consuls 
et nombre de têtes chaudes sont partis, la Porte, pressée de sus¬ 
pendre l’expulsion, pourrait facilement consentir à ce que les Hel¬ 
lènes restent ici, en tant qu’ils veulent se soumettre à la juridiction 
ottomane pour la durée de la crise. 

J’ai parlé de cet expédient à M. Bourée qui le trouve pratique. 
Actuellement un Hellène ne peut obtenir le permission de rester 
qu’à condition de renoncer pour toujours à la nationalité hellénique. 

Veuillez agréer. 

CXLII. —Capitulation de H. Petropoulaki et des autres chefs de l'épi- 
tropie, en date du SS décembre 1868 (10 ramazan 1285). 

Ce vendredi, 13 du mois de décembre de l’année 1868, à quatre 
heures du soir, les soussignés chefs de corps, officiers indigènes et 
volontaires et les membres de l’épitropie de Hhétymno, s’étant 
réunis pour délibérer sur les lettres du9[21 et 11[23 de M. Charles 
Champoiseau, consul de France à la Canée, adressée à M. Pétro- 
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poulaki, chef des volontaires, dans lesquelles lettres le consul ex¬ 
pose que le vapeur Énnssis, saisi et désarmé, est tenu au Pirée sous 
la garde des vaisseaux français et autrichiens, de sorte qu’il ne 
reste aucun espoir d’envoi de munitions et de vivres de Grèce,-sur¬ 
tout quand une flotte turque croise dans les mers de la Grèce pour 
empêcher des envois de cette nature ; que toutes les puissances eu¬ 
ropéennes insistent sans exception pour que la Grèce se soumette 
aux exigences de la Turquie et renonce à toute prétention sur la 
Crète, que le prince de Galles et le roi de Danemark ont écrit dans 
ce sens à Sa Majesté le roi Georges, et que le consul propose, mû 
par un sentiment d’humanité, de se charger de négocier avec les 
autorités turques tout ce qui a trait au départ des volontaires. 

Ayant en vue que VÉnossisvaie fois séquestrée nous ne pouvons es¬ 
pérer qu’on nous envoie des vivres et des munitions, et qu’il nous 
est impossible de nous en procurer d’autres pays, et surtout que la 
séquestration a été faite par des vaisseaux européens, ce qui laisse 
voir que les puissances, étant directement intervenues, donnent un 
dernier coup à la révolution, et que la cruelle diplomatie l’a désap¬ 
prouvée et condamnée dès sa naissance et l’a combattue de mille 
manières jusqu’à présent, nous soumettant à une force supérieure 
contre laquelle nous nous réservons de protester en temps opportun, 
et à cause du manque de munitions et de vivres pour la soutenir, 
avons décidé d’accepter la médiation proposée par M. le Consul 
de France pour faciliter notre départ de la malheureuse Crète dont 
la terre a été pétrie du sang de tant d'Hellènes, gardant l’honneur 
militaire que de pareilles circonstances imposent, de demander par 
une dépêche collective ce qui suit : 

1° Cessation de toute hostilité à partir d’aujourd’hui jusqu’au mo¬ 
ment de notre départ ; 

2° Concession d’un endroit où il n’y aurait pas de troupes turques, 
pour que nous y demeurions jusqu’à notre embarquement sur le 
vaisseau à cet effet proposé ; 

3° Envoi de vaisseaux français pour qu’ils nous ramènent en Grèce 
avec nos armes et bagages ; 

4° Qu’une amnistie soit accordée à tous ceux des Crétois qui ont 
persisté jusqu’à aujourd’hui dans leur résolution primitive pour 
l’union de Crète à la Grèce ; 

5° Qu’à tous les Crétois qui désirent partir de Crète avec les volon¬ 
taires, il soit permis de s’embarquer avec armes et bagages, et que 
des vaisseaux français aillent à cet effet recueillir tous les insurgés 
qui se trouvent dans différentes provinces ; 
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6° Dans le cas où l’on ne pourrait nous accorder des vaisseaux 
français, qu’il nous soit accordé un délai convenable pour pouvoir 
nous entendre avec le gouvernement hellénique pour l’envoi des 
vaisseaux nécessaires pour recevoir nos armes. 

CXL1II. — Pétition des négociants grecs et antres de Constanti¬ 
nople, à H. Elliot, ambassadeur d’Angleterre, en date de Constan¬ 
tinople, le 90 décembre 1868 (61 ramazau 1383). 

Excellence, 

« Nous soussignés, sujets helléniques et autres, résidant à Cons¬ 
tantinople, demandons la permission d’attirer l’attention de Votre 
Excellence sur les faits suivants : 

« Votre Excellence n’ignore point sans doute quelle est la grande 
quantité de maisons grecques engagées dans les affaires, tant à 
Constantinople que dans le reste de l’empire turc ; elle n’ignore 
point non plus qu’en raison de la grande quantité d’affaires qui se 
trouvent entre leurs mains, elles exercent une influence très consi¬ 
dérable sur la position commerciale de ce pays et sur ses relations 
avec l’Europe. 

« Votre Excellence n’ignore point non plus que, de tous les pays 
du monde, la Grande-Bretagne est celui qui possède le plus d’inté¬ 
rêts engagés dans le commerce avèc la Turquie, commerce qui se 
trouve, pour une très grande partie, aux mains de sujets helléni¬ 
ques et cela à un tel point que l’on a estimé que la dette flottante 
des sujets grecs qui trafiquent en Turquie avec la Grande-Bretagne 
ne s’élève pas à moins de quatre millions de livres sterling qui ré¬ 
sultent d’opérations commerciales et d’opérations de banque. 

« C’est un fait également bien connu de Votre Excellence que 
toutes les affaires commerciales se traitent avec un crédit plus ou 
moins long, et que, par conséquent, il est complètement impossible 
d’arrêter tout à coup la marche du système commercial, sans mettre 
en danger tous les intérêts commerciaux à la fois. 

« Le décret lancé récemment par la Porte, relativement à l’ex¬ 
pulsion des Hellènes, s’il est mis à exécution avant le 30 de ce mois, 
occasionnera une perte immense non seulement au commerce de ce 
pays, mais aussi aux intérêts industriels et commerciaux de la 
Grande-Bretagne. 

« En conséquence, dans l’intérêt des soussignés, dans l’intérêt du 
monde commerçant en général et des aflaires en ce pays et en Eu¬ 
rope, nous prenons la liberté de faire appel à Votre Excellence 
comme représentant la Grande-Bretagne et protégeant le commerce 
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et l’industrie dans ses rapports avec votre pays, pour qu’elle exerce 
son influence puissante auprès de la Sublime-Porte, afin qu’elle mi¬ 
tige, si elle ne consent à effacer tout à fait la rigueur du décret 
sommaire et désastreux qu’elle a rendu. 

« Nous nous permettons d’émettre le vœu que le délai de quinze 
jours, accordé primitivement par la Porte pour le départ de tous les 
sujets helléniques, soit augmenté de trois mois, ou qu’on adopte 
telles mesures que Votre Excellence jugera les meilleures pour al¬ 
léger les conséquences désastreuses que le décret actuel, s’il était 
strictement observé, ne manquerait pas d’avoir sur les intérêts des 
soussignés et sur une si grande partie du commerce et de l’indus¬ 
trie britanniquesi 

« Et ce faisant, vous obligerez les soussignés. » 

(Suivent les signatures de plus de deux cents commerçants, parmi 
lesquels se trouvent les raisons sociales des principales maisons de 
cette ville.) 


l'XUV, — Circulaire de Safvel pacha aux représentants de la 

Sublime Porte, eu date de ConOtaUtinOple, lé 80 décembre 1868 

(15 rainazan 1285). 

Monsieur lé Ministre, 

Mes télégrammes successifs vous ont tenu au courant des circons¬ 
tances qui ont précédé et des motifs qui ont rendu indispensable 
la rupture de nos relations diplomatiques et commerciales avec la 
Grèce. 

La longanimité du Gouvernement impérial n’a eu, pendant ces 
deux années, pour effet que d’enhardir le peuple et le Gouvernement 
helléniques dans leurs menées ; la répression de la rébellion qu’ils 
ont fomentée en Crète à tant de frais les a tellement exaspérés que, 
mettant de côté tout scrupule et toute mesure, ils croient pouvoir 
impunément recourir à des actes d’une hostilité ouverte envers 
nous. Il n’en fallait pas moins pour convaincre enfin l’Europe du 
parti pris de la Grèce de nous arracher l’île de Crète, sans s’arrêter 
devant le choix des moyens. 

Une partie de ce peuple et son gouvernement à la tête ont cru et 
croient encore qu’envoyer des bandes recrutées jusque dans ses 
bagnes et ses prisons pour porter le meurtre et le pillage sur le ter¬ 
ritoire d’un pays voisin, armer des corsaires pour faire un blocus; 
retenir par la force de malheureux réfugiés qu’on a attirés chez soi 
par la ruse et leur faire endurer toutes les souffrances de la misère 
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et de la faim ; maltraiter et même assassiner les sujets de son voisin 
traversant paisiblement un territoire neutre, ne tenir âtiCun de ses 
engagements, et, en ün mot, fouler aux pieds les traités, le droit 
international et là morale Universelle sont des moyehs parfaitement 
légitimes, et, qu'aprèsies avoir largement employés, on peut encore 
se présenter aux yeux du monde comme un peuple jeune, vivace, 
généreux et Victime !!! 

Devant une pareille absence de toute notion du juste et de l’in¬ 
juste, dü bien et du mal, est-il étonnant que tous les efforts conci¬ 
liants de la Sublime-Porte aient échoué, et que même les conseils 
réitérés des grandes Puissances soient demeurés sans résultats ? 

La dignité du Gouvernement impérial et ses intérêts les pins chers, 
aussi bien que l’opinion publique du pays, lui faisaient un devoir 
impérieux de chercher une solution propre a faire cesser cet état de 
choses. Deux moyens s’offraient à lui : déclarer immédiatement la 
guerre à la Grèce, ou rompre seulement ses relations diplomatiques 
et commerciales avec elle. La Grèce nous avait, certes, fourni assez 
de griefs pour légitimer amplement une déclaration de guerre de 
notre part ; elle n’avait plus, dans ces derniers temps, à faire valoir 
même le futile prétexte de Venir au secours d’une insurrection qui 
avait cessé depuis plusieurs mois. Tous ses efforts se dirigeaient vers 
le but de rallumer un feu qu’elle se désespérait de voir éteint. La 
supériorité de nos forces de terre et de mer nous assurait d’un 
succès prompt et complet. Mais nous avons pensé que, dans l’état 
actuel de l’Europe, toute étincelle lancée quelque part pourrait 
mettre le feu à une véritable traînée de poudre. Ne voulant pas as¬ 
sumer sur nous la responsabilité de pareils malheurs, nous préfé¬ 
râmes nous arrêter au second parti qui peut encore nous mener à 
notre but de pacification, sans effusion de sang. 

En effet, la Grèce tire ses principales ressources de son commerce 
avec nos ports, et ce n’est qu’en Turquie que les Hellènes trouvent 
un champ assez grand A exploiter. Nous croyons donc que cette 
obstination, fruit d’une ambition effrénée et inassouvie, qui n’a pas 
voulu fléchir devant la raison, la justice, le respect du droit et des 
stipulations internationales et la déférence due surtout parla Grèce 
aux conseils de Grandes Puissances, cette ambition, dis-je, cédera 
devant le cri des intérêts matériels. 

Une dernière tentative d’arrangement, la seule que les circons¬ 
tances pouvaient autoriser, fut encore essayée. Résumant nos griefs 
en cinq points, nous mimes la Grèce en demeure de les réparer et 
nous lui donnâmes un délai de cinq jours pour s’y décider. Cette 
tentative échoua également, et je vous envoie, ci-joint, une copie 
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de l’incroyable réponse de M. Delyanni à l’ultimatum remis par 
Photiadès bey, ainsi que la réfutation de cette réponse. 

Le Gouvernement Impérial aurait-il pu, comme on a voulu le lui 
demander, se borner à la rupture de ses relations diplomatiques 
avec la Grèce ? Mais cette mesure n’eût servi qu’à assurer à ce pays, 
déjà si peu scrupuleux, uneliberté d’action complète, en lui enle¬ 
vant jusqu’aux apparences de la gêne. Néanmoins, nous nous se¬ 
rions certainement contentés d’y ajouter la rupture des relations 
commerciales, en permettant aux sujets hellènes de continuer 
à résider paisiblement parmi nous, sans les graves inconvé¬ 
nients développés dans le document responsif ci-haut men¬ 
tionné. 

Cependant, or. peut être certain que les autorités Impériales por¬ 
tent et porteront jusqu’au bout, dans l’exécution de cette dernière 
mesure, tous les ménagements et tous les adoucissements compatibles 
avec la mesure en elle-même. 

Le Gouvernement Impérial a la conscience d’avoir agi avec la plus 
grande modération. Ce n’est qu’après avoir étudié l’étendue de ses 
droits extérieurs et de ses devoirs envers ses peuples, aussi bien 
que des exigences des intérêts et de la sûreté du pays, qu’il s’est ar¬ 
rêté aux résolutions dont il s’agit. Une plus grande longanimité eût 
été une faiblesse et un danger, et nous sommes heureux de consta¬ 
ter que l’opinion publique, dans notre pays comme dans le reste de 
l’Europe, a pleinement approuvé notre conduite. 

La sagesse des Grandes Puissances européennes et leur sollicitude 
pour la paix de l’Orient peuvent précipiter la solution pacifique du 
différend. Mais nous n’hésitons pas à le déclarer : le moyen qui 
semble avoir prévalu dans leurs délibérations comme pouvant at- 
teindre le but désiré ne nous paraît nullement de nature à amener 
un résultat pratique. 

Ainsique je me suis empressé de vous en informer par le télé¬ 
graphe, il sera impossible d’accepter le principe d’une Conférence, 
sans que le programme de ses délibérations ne soit connu d’avance. 
Nous avons en même temps déclaré que nous ne pourrions faire au¬ 
cune concession relativement aux cinq conditions posées par nous 
à la Grèce et qui ont été calculées de façon à ne représenter que le 
minimum de ce qu’il faut pour mettre nos relations avec la Grèce sur 
le pied du droit commun et de faire cesser une hostilité injuste et 
anormale. La moindre concession sous ce rapport impliquerait 
l’autorisation donnée par l’Europe de continuer cette hostilité. Elles 
sont tellement légitimes et si universellement admises dans les re¬ 
lations de toutes les nations entre elles que leur acceptation ne 
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peut en rien porter atteinte ni à la dignité, ni aux intérêts légitimes 
de la Grèce. 

De plus, notre Plénipotentiaire ne pourra, dans aucun cas, con¬ 
sacrer par sa présence toute délibération ou discussion qui, sortant 
de la question pendante, s'engagerait sur l’île de Crète ou tenterait 
d’aborder toute autre question territoriale ou administrative de l’Em¬ 
pire. 

Nous espérons que nos communications à cet égard seront prises 
en sérieuse considération, et je vous autorise, M..., à donner lec¬ 
ture et à laisser copie à S. E. M. le Ministre des affaires étrangères 
de.... de la présente dépêche, ainsi que de la réfutation susmen¬ 
tionnée de la réponse du Gouvernement hellénique. 

Veuillez, etc. 


CXLV. — Réfutation de la réponse de M. Delyannî & l’Ultimatum de 
la Sublime Porte, en date dn 30 décembre 1868 (15 rama- 
r.an 1285), 

Par l’ultimatum adressé au Gouvernement hellénique, en date du 
11 décembre, la Sublime-Porte s’est vue dans la nécessité de mettre 
comme condition au maintien de ses relations avec la Grèce la ces¬ 
sation d’un état de choses incompatible avec les rapports de bon 
voisinage nécessaires aux deux pays, et contraire à tous les prin¬ 
cipes de la morale politique. 

Il n’est assurément aucun État en Europe qui aurait supporté de 
la part d’un État limitrophe des actes tels que ceux qui ont enfin 
épuisé la patience du Gouvernement impérial, comme il n’est per¬ 
sonne qui n’eût jugé que plus de modération ne fût devenue fai¬ 
blesse. 

L’honneur du Gouvernement impérial n’aurait pas pu lui per¬ 
mettre de rester spectateur résigné des flagrantes hostilités ouverte¬ 
ment ourdies en Grèce avec le concours public des autorités hellé¬ 
niques, en vue de renouveler en Crète l’insurrection apaisée avec des 
précautions d’humanité, de temporisation et de douceur dont tout 
État civilisé aurait droit de se glorifier, et qui devaient contraster si 
fâcheusement avéc les actes commis par les volontaires hellènes, re¬ 
crutés en partie, ainsi que l’ont constaté toutes les correspondances 
diplomatiques, dans les bagnes de Chalcis, de Nauplie et de Lamie, 
et parmi les brigands, dont l’envoi en Crète a pu seul délivrer l’A- 
carnanie, la Phthiotide, l’Attique et les faubourgs mêmes d’Athènes. 

Des rapports honorables devenaient impossibles, et le Gouver¬ 
nement impérial a dû rompre des relations pour lesquelles le droit 
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desgens n'a pas cherché jusqu’à ce jour de dénomination- Il l’a 
fait pour ramener la Grèce à une plus saine appréciation de ce que 
se doivent les unes aux autres les nations entrées dans le concert 
européen. 

La Note contenant la réponse du cabinet d’Athènes, on date du 
15 décembre, nous a paru affligeante à tous égards, moins encore 
par le refus de satisfaire aux justes réclamations de la Sublime-Porte, 
que parles accusations qui la remplissent, et qui témoignent de la 
résolution du Gouvernement hellénique de persister à favoriser les 
entraînements passionnés qu’un parti turbulent et sans frein a le 
triste privilège de populariser et de perpétuer en Grèce. 

L’opinion publique a été éclairée sur les véritables motifs et sur 
le caractère des regrettables événements dont la Crète a été le théâ¬ 
tre, par le rapport que S. A. le Grand vizir a soumis à S. M. T. le 
Sultan, le 1 er mars 1808, 

Nous renverrons à la lecture de cet important document tous les 
amis de la justice et de la vérité. 

On ne saurait s’expliquer comment le Gouvernement hellénique 
peut dire que ce ne sont pas les menées descomités qui ont produit et 
entretenu l’ingurreetion de Crète, lorsqu’il est de notoriété publique 
que les principaux membres de ces comités ont rédigé tout le dos¬ 
sier révolutionnaire, y compris le fameux décret d’annoxion, et que 
ce sont eux qui ont pu persuader aux Cretois égarés que la Grèce 
leur donnerait des travaux publics, des routes, des établissements 
de crédit et les autres bienfaits de la civilisation, toutes choses que 
ce pays n’aurait qu’à un bien moindre degré que la Turquie. 

Mais c’est surtout en rallumant des haines de religion entre les 
chrétiens du rite orthodoxe et les musulmans, les uns et les autres 
fils de la Crète, n’ayant qu'une même pairie et des intérêts identi¬ 
ques que ces comités sont parvenus à envenimer lasitnation. et au 
fond, tous les appels faits à l’humanité de l’Europe ne firent que 
la convier à s’assooier, comme les Hellènes, à uno guerre de 
religion. 

On connaît aujourd'hui les circonstances qui ont contraint une 
partie notable de la population erétoise à quitter ses foyers pour 
aller traîner sur la terre étrangère une existence remplie d’angoisses 
et de privations. On sait que l’appât du pillage fut un des stimulants 
eflerts aux bandes de mercenaires pour raffermir leur courage et les 
conduire en Crète ; on sait que des excès barbares, et rendus en¬ 
core plus odieux par la connivence de6 otfieiers hellènes qui com¬ 
mandaient ces mercenaires, furent commis par cos bandesvenues de 
la Grèce, et qu’on a employé le plus implacable terrorisme en vue 
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de forcer les paisibles insulaires à participer à la rébellion ou à 
s’expatrier en masse. 

Le Gouvernement hellénique n'ignore pas ces tristes réalités, mais 
il a trouvé plus commode et plus profitable à la cause dont il s’est 
rendu le complice, d’accumuler dans sa Note du 15 décembre des 
accusations diffamatoires contre les autorités de l’île et contre les 
troupes ottomanes, et d’insinuer que le refus de la Sublime-Porte 
d’adhérer à la proposition tendante à faire constater les vœux des 
Crétois au moyen d’une enquête internationale témoigne de la mé¬ 
fiance que lui inspiraient les dispositions de ses sujets. 

Est-il besoin de faire observer que, si le Gouvernement impérial 
n’a pas jugé à propos d’accepter le principe de l'enquête interna¬ 
tionale, bien qu’il n’ait jamais douté de l'esprit d’ordre et des sen¬ 
timents de fidélité de la grande majorité des Crétois, c’est qu’il a 
pensé que son application pourrait impliquer de graves inconvé¬ 
nients, en créant un précédent de nature à porter atteinte aux droits 
de sa souveraineté ? 

C’est donc le principe d’une enquête internationale qui a été re¬ 
jeté par la Sublime-Porte, comme la Grèce le ferait si les Puissan¬ 
ces venaient lui demander la même chose pour rechercher les causes 
du brigandage qui infeste presque tout le Royaume hellénique, ou 
pour s’enquérir des vœux des habitants des fies Ioniennes. 

L’argument tiré de l’embarquement précipité des Crétois sur les 
bâtiments étrangers a eu du succès, il faut en convenir, et les allé¬ 
gations des Hellènes, multipliées par les cent cinquante journaux 
qui se publient en Grèce, ont réussi à tromper l’opinion publique 
dans un moment où les faits n’étaient pas éclaircis, tandis que la di¬ 
gnité silencieuse de la Sublime-Porte n’a pas toujours été comprise. 

Mais qu’on se souvienne que le rapport de l’amiral Simon a dé¬ 
montré que, si un ensemble de calomnies peut, pour un temp s très- 
limité, surprendre la bonne foi de l’Europe, la vérité ne tarde pas 
âse faire jour. Tout le monde se rappellera que 3000 Crétois, con¬ 
traints à s’embarquer par des dangers imaginaires, déclarèrent aux 
officiers français qui les ont interrogés, qu’ils n’avaient jamais vu 
un des leurs offensé par les soldats ottomans. 

Il serait oiseux de discuter longuement les considérations déve¬ 
loppées par le Cabinet d’Athènes dans sa Note précitée pour jus¬ 
tifier son refus formel de satisfaire à l’ultimatum par lequel la Su¬ 
blime-Porte a réclamé qu’il prît l’engagement 1” de dissiper les ban¬ 
des de volontaires dernièrement organisées et d’empêcher la forma¬ 
tion de nouvelles bandes ; 2° de désarmer les corsaires Ènosis et Pan- 
hellinim, ou, en tout cas, de leur fermer l’accès des ports helléniques ; 
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3° d’accorder aux émigrés crétois, non-seulement l’autorisation de 
retourner dans leurs foyers, mais encore uneaide et une protection 
efficaces ; 4° de punir conformément aux lois ceux qui se sont ren¬ 
dus coupables d’agression contre les militaires et les sujets otto¬ 
mans, et d’accorder aux familles des victimes de ces attentats une 
juste indemnité ; 5° de suivre désormais une ligne de conduite con¬ 
forme aux traités existants et au droit des gens. 

Il suffit d énoncer les considérations émises à cet égard par le Ca¬ 
binet d’Athènes pour convaincre tout juge impartial et de la légi¬ 
timité des réclamations en question et des sentiments qui ont dicté 
leur rejet. En ce qui concerne les deux premières demandes, à savoir 
la dispersion des bandes des volontaires et le désarmement des na¬ 
vires armés en course, il est formellement déclaré que les institu¬ 
tions du pays ne permettent pas au Gouvernement d’enchaîner la 
liberté individuelle, quels qu’en soient les écarts, et qu’il ne saurait 
d’aucune manière empêcher des actes contre lesquels les lois se 
trouveraient désarmées. 

Il serait donc permis en Crète à tous les meneurs, à tous les en¬ 
nemis de l’ordre de recruter et d’organiser des bandes, de les équiper 
et de les armer au vu et au su de tout le monde, sous les yeux mêmes 
des autorités, dans le but avoué de fomenter le désordre et la ré¬ 
bellion dans les provinces d’un État voisin en paix avec le Royaume t 

Il serait également permis aux navires sous pavillon hellénique 
de s’armer en guerre dans les ports de ce pays, de se livrer régu¬ 
lièrement au transport des bandes armées, toujours dans le même 
but, et d’attaquer à coups de canon — l’incident récent de Syra en 
offre un exemple nouveau — les bâtiments de guerre de l’Empire 
ottoman ! 

Si le Gouvernement hellénique était fondé à tenir ce langage, on 
devrait en conclure que le droit des gens n’existe pas pour la Grèce, 
qui pourtant, vivant parmi les États de l’Europe civilisée, invoque 
elle-même sans cesse ce même droit, agissant ainsi comme le 
ferait un particulier qui, se déclarant indépendant des lois de son 
pays toutes les fois qu’il serait agresseur, recourrait aux tribunaux 
dès qu’il se verrait attaqué. 

Si de pareilles théories étaient admissibles, 2000 Albanais pour¬ 
raient aller en Acarnanie et jusqu’aux portes d’Athènes, faire ce que 
les volontaires hellènes vont faire en Crète, et la Sublime-Porte serait 
aussi fondée que la Grèce à répondre que ses institutions ne lui per¬ 
mettent pas de s’opposer à la formation et {à l’invasion des bandes 
qui auraient porté sur le sol hellénique le pillage et l’incendie. 

La Sublime-Porte, en pareil cas, aurait sévi contre les coupables, 
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persuadée qu’il y a quelque chose de supérieur aux lois intérieures 
d’un pays : c’est le droit des gens et la morale universelle. 

Le Gouvernement Impérial se refuse à admettre qu’un tel état de 
barbarie constitue un ordre de choses légal en Grèce. Il y a effecti¬ 
vement des dispositions formelles dans la législation du Royaume, 
contre les rassemblements et les recrutements de corps armés effec¬ 
tués sans ordre du Gouvernement. Nous citerons textuellement 
l’article 127 du Code pénal de Grèce, conçu dans les termes suivants : 

« Sont punis de mort ceux qui, sans ordre ou permission du Gou- 
« vernement, rassemblent ou enrôlent seuls, ou au moyen d’autres, 
« des corps de troupes ou des soldats, de même que ceux qui, en 
« connaissance de cause et de leur propre mouvement, se rassem- 
« blent de cette façon pour une expédition. » 

L’inexécution de cette disposition est due au mauvais vouloir ainsi 
qu’aux entraînements des passions qui dominent ce pays. Mais, à 
moins que le droit des gens ne soit une fiction dérisoire, la Sublime- 
Porte devrait-elle tolérer des actes aussi subversifs de l’ordre public 
européen, commis à son détriment, et qui constituent une menace 
perpétuelle contre la tranquillité de ses provinces situées à proximité 
de la Grèce? Pourrait-elle, enfin, souffrir plus longtemps des expé¬ 
ditions dirigées contre l’Empire lorsqu’elle sait, comme tout le 
monde, qu’elles sont organisées et effectuées avec le concours des 
autorités helléniques, et au moyen des fonds fournis par le Gou¬ 
vernement, qui préfère mettre ses ressources au service d’entre¬ 
prises inavouables, au lieu de les employer à faire honneur à ses 
dettes envers les trois Puissances garantes, et de développer le bien- 
être du pays ? 

Le Gouvernement hellénique n’hésite pas à déclarer que sa pro¬ 
tection a toujours été donnée aux familles crétoises qui ont exprimé 
le désir de rentrer dans leurs foyers; étrange assertion! Tout le 
monde, en Grèce, a été témoin des cruautés infligées aux Crétois qui 
osent parler de retourner dans leur pays ; on a vu, en maintes occa¬ 
sions, en présence de la force publique immobile, une populace fu¬ 
rieuse assaillir des vieillards et desfemmes, les attaquer, piller leurs 
effets et s’opposer à leur départ par le meurtre. 

Les représentations réitérées de la Légation impériale à Athènes 
n’ont jamais pu obtenir du Gouvernement hellénique que des ga¬ 
ranties de sécurité fussent accordées à ces malheureux. Tout récem¬ 
ment encore des pères de famille arrivés de Crète ont en vain cherché 
à communiquer avec leurs femmes et leurs enfants se trouvant dans 
différentes localités; des sicaires stipendiés par les comités s’y sont 
opposés en leur faisant subir les plus cruels traitements. 
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Nous nous en référons, pour confirmer la véracité de cette asseiv 
tipq, A la correspondance échangée à ce sujet avec le Gouvernement 
hellénique et aux Rapports adressés à leurs Gouvernements par les 
représentants des Puissances étrangères à Athènes. Tout le monde 
sait, en Grèce, que si quelques Crétois ont pu partir du Pirée et de 
Syra, leur départ n’a pu s’effectuer que nuitamment et d’une manière 
furtive. 

Quant à la demande relative à la punition de ceux qui se sont ren¬ 
dus coupables d’agression contre les militaires etles sujets ottomans, 
et à l’indemnité due aux viçtimes de ces attentats, il convient au 
Gouvernement hellénique d'ignorer les circonstances qui l’ont mo¬ 
tivée. Pourtant il est de notoriété publique, en Grèce, que des mili¬ 
taires et des sujes ottomans ont été attaqués, pillés, blessés, assas¬ 
sinés en mainte occasion, souvent même sous les yeux des autorités 
chargées de maintenir Tordre et de faire respecter les lois. 

Les représentations faites en plus d’une circonstance, par la Lé¬ 
gation impériale à Athènes, en font foi. Çes méfaits ne furent jamais 
sérieusement réprimés, et aucune indemnité n’a été accordée aux 
victimes, parce que les assassiner c’était faire acte de patriotisme, 
Le seul attentat que le Gouvernement hellénique a jugé à propos de 
citer, dans sa Note du 15 décembre, pour témoigner delà sollicitude 
de ses autorités à le réprimer, est lui-même demeuré impuni, de 
l’aveu même de ce Gouvernement. 

Le Cabinet d’Athènes, conséquent avec les principes dont il s’est 
inspiré jusqu’à présent, déclare n’avoir pas même saisi le sens de la 
dernière demande formulée dans l’ultimatum du li décembre, et 
qui consistait A l’engager à suivre dorénavant une ligne de conduite 
conforme aux traités existants et au droit des gens, On a vu par ce 
qui précède de quelle manière il a toujours rempli ses obligations A 
cet égard. 

Au surplus, intervertissant les rôles de la façon la plus étrange, 
il prétend avoir à se plaindre de l’inexécution par la Sublime-Porte 
de la convention pour la répression du brigandage, par suite de 
l’entretien de troupes irrégulières à proximité de la frontière. 

Le Gouvernement impérial a déjà déclaré à plusieurs reprises que 
les agressions dont sa frontière était le théâtre du côté de la Grèce 
lui imposaient la nécessité d’employer tous ses moyens de défense 
pour les repousser, mais qu’elle était prête à remplacer ces déta¬ 
chements, d’ailleurs peu nombreux, par des soldats réguliers, aus¬ 
sitôt qu’un ordre de choses offrant des garanties de paix s’établi¬ 
rait en Grèçe, ïl convient de faire observer que, si le Gquvernement 
hellénique à insisté pour qu’il n’y eût plus sur la frontière que des 
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troupes régulières, c’est qu’il les juge moins aptes que les autres à 
réprimer les coupables entreprises des envahisseurs hellènes. 

Quoi qu’il en soit, ce n’est pas la faute de la Sublime-Porte si le 
Gouvernement hellénique n’a pas voulu jusqu’à présent la mettre en 
demeure de traduire en faits ses loyales intentions. Quant aux causes 
du brigandage qui infeste les provinces limitrophes, il est à peine 
nécessaire de faire observer que ce qui se passait en Grèce, au sein 
même de l’Attique, est très propre à expliquer les proportions si in¬ 
quiétantes que ce fléau a prises depuis quelques années. 

Le Gouvernement hellénique a jugé a propos de blâmer la déci¬ 
sion prise par la Sublime-Porte de renvoyer de son territoire les 
sujets hellènes et de fermer ses ports aux navires sous pavillon hel¬ 
lénique. La Sublime-Porte regrette elle- même de se voir dans la pé¬ 
nible nécessité d’adopter cette mesure, mais elle ne pouvait que 
prendre en considération les circonstances impérieuses et les exi¬ 
gences de l’ordre public qui lui commandaient cette décision. 

On sait [de quelle manière les sujets hellènes, qui n’ont pour la 
plupart d’autre titre à la protection hellénique que les passeports 
délivrés à des conditions inavouables, par des agents peu scrupuleux, 
ont répondu à la large et généreuse hospitalité dont ils jouissent 
dans l’Empire ottoman, et qui leur a permis de prospérer et de s’en¬ 
richir sous la protection des lois. 

C’est par des procédés malveillants, de sourdes intrigues et des 
menées hostiles, qu’ils ont toujours payé la sollicitude dont ils sont 
l’objet; trop souvent ces Hellènes ont profité de la sécurité dont on 
jouit, et, de plus, de la position exceptionnelle assurée aux étrangers 
par les capi tulations, pour conspirer contre le Gouvernement impé¬ 
rial, et il est notoire que leurs souscriptions ouvertes opt puissam¬ 
ment contribué à ravitailler l’insurrection. Leur séjour ultérieur sur 
le territoire ottoman, dans les circonstances actuelles, ne man|ue- 
rait pas d’occasionner de regrettables conflits et de graves désor¬ 
dres, et de constituer un danger permanent pour la tranquillité 
publique. 

Il n’est pas inutile de dire ici que pendant que, 200 000 Hellènes 
veulent rester en Turquie et vivre sous la prétendue tyrannie du 
Gouvernement ottoman plutôt que de se rendre en Grèce où 1 mil¬ 
lion d’habitants est clair-semé sur un sol capable d’en contenir 4, 
On pourrait 4 peine citer 2Q0 sujets ottomans qui auraient quitté la 
Turquie pour aller habiter en Grèce où ils vivent paisiblement sous 
les lois du pays, sans invoquer le bénéfice d’aucune espèce de capi¬ 
tulation, 

On s’explique dès lors que le Gouvernement hellénique parle de 
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sa décision de ne pas expulser le petit nombre de sujets ottomans 
inoffensifs qui se trouvent sur son territoire ; mais il est difficile de 
concevoir qu’il ait cru devoir appeler sur ce grand acte l’admiration 
de l’Europe. D’ailleurs, nous le demandons, ce langage convenait-il 
à ceux qui retiennent les réfugiés crétois malgré eux ? 

Quant à la critique sévère que la Note hellénique contient sur 
notre administration intérieure, nous ne jugeons pas nécessaire de 
chercher à nous justifier à ce sujet. Nous n’avons jamais prétendu 
être parvenus à la perfection, mais nous ne croyons pas que la Grèce 
possède l’administration modèle qui l’eût mise en position de nous 
donner des leçons utiles. 

La Sublime-Porte a répondu à la Note hellénique, parce qu’elle la 
considère comme destinée à l’Europe, où la Grèce a été si longtemps 
en possession du regrettable privilège de propager des erreurs fâ¬ 
cheuses pour la renommée du Gouvernement impérial. Si ce travail 
n’avait été écrit que pour des lecteurs plus rapprochés des faits, la 
Sublime-Porte eût laissé à la conscience publique le soin de se pro¬ 
noncer entre la Note hellénique et son silence. 


CXLVI. — Note de H. Rangabé an marquis de La Valette, président 
de la Conférence de Paris, en date de Paria, le 30 Janvier 1869 
(SS ramazan 1885). 


Monsieur le Président, 

Je regrette infiniment de ne pouvoir me rendre à l’invitation que 
vous m’avez fait l’honneur de m’adresser pour assister à la séance de 
la Conférence avec voix consultative. 

L’objet de la Confe'rence étant de traiter un différend qui s’est élevé 
entre la Grèce et la Turquie, la Grèce ne peut y participer si elle n’y 
figure à titre de partie, et vis-à-vis de la partie adverse elle ne peut 
accepter une position d’infériorité. 

Si des deux Puissances en litige l’une est appelée à siéger à la 
Conférence à titre de grande Puissance, la Grèce, sans vouloir s’ap¬ 
pesantir sur cette appréciation, ne peut admettre, comme doctrine, 
que les grandes Puissances aient seules le droit d’avoir dans leurs 
propres causes une voix qui serait refusée à leurs adversaires. 

Si c’est à ce titre de signataire du traité de 4856 que la Turquie est 
admise à la Conférence et que la Grèce en est exclue, je dois faire 
observer que l’incident spécial auquel la Conférence se propose de 
limiter ses travaux est entièrement étranger aux stipulations de ce 
traité, qui — étant pris pour base de la Conférence — aurait le grave 


APPENDICE 283 

inconvénient de faire une part inégale aux deux parties également 
intéressées et qui mettent en avant des griefs mutuels. 

Que la Conférence ait en vue une œuvre d’arbitrage ou de conci¬ 
liation, la Grèce doit, dans l’un et dans l’autre cas, y assister à titre 
égal avec la Turquie. 

C’est avec] confiance dans les sentiments d’équité des membres 
de la Conférence, que j’ai l’honneuur de leur soumettre cette récla¬ 
mation. 

Dans le cas où la Conférence ne croirait pas devoir y faire droit, 
j ’ai ordre de me retirer et de ne pas pîfrticiper à ses délibérations. 

C XI.YU — Mémoire de M. Rangabé à la Conférence de Paris, en date 
du 9 janvier 1869 (85 ramazan 1885). 

I 

CAUSES DU CONFLIT 

Les Puissances qui se sont réunies en Conférence ayant décidé 
qu’elles se borneraient à traiter du conflit, seul, sans remonter à sa 
source première, il est évident que la seule cause immédiate, à la¬ 
quelle on puisse attribuer la rupture, est à chercher dans les notes 
très vives et dans l’ultimatum adressés en dernier lieu par le Gou¬ 
vernement ottoman à la Grèce. Il n’y a eu de la part de celle-ci nul 
fait qui pût être interprété comme une provocation. On ne dira pas 
que l’attitude constante de la Grèce vis-à-vis de la Turquie pendant 
les trois dernières années constitue cette provocation. Cette attitude 
n’est pas un fait nouveau propre à justifier une résolution soudaine ; 
elle a, du reste, été, à plusieurs reprises de la part du Ministère grec, 
le sujet d’explications franches, dont le Gouvernement turc a paru 
comprendre la valeur et s’en contenter. Enfin remonter à cette cause 
éloignée, ce serait sortir des limites que la Conférence s’est tracées, et 
la Grèce serait alors en droit de réclamer aussi l’examen des causes 
qui ont déterminé sa conduite et de chercher à justifier la vivacité 
de ses sympathies pour les Crétois. 

Mais, a-t-on dit, c’est justement parce que les griefs étaient anciens 
que la coupe en était pleine ; il ne fallait qu’une goutte pour la faire 
déborder; cette goutte a été l’insulte faite au Ministre de Turquie 
par les volontaires qui, allant en Crète, ont passé sous ses fenêtres, 
en plein jour, drapeau déployé, sans que le Gouvernement grec 
osât ou voulût s’y opposer. Ce fait, tout déplorable qu’il serait même 
dans le cas où les auteurs n’eussent eu en vue que de braver ou de 
compromettre le Gouvernement, n’en serait pas moins de l’ordre de 
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ceux qui, entre Gouvernements soucieux du repos du monde, s’ar¬ 
rangent par des explications ou des réparations demandées et reçues 
dans un esprit de conciliation. Mais l’incident n’a pas eu lieu ; M.Dé- 
lyahni, Ministre des Affaires étrangères de Grèce, dans une de ses 
réponses à M. Photiadès bey, le lui dit expressément. Cette dénéga¬ 
tion, qui eût été impossible si elle n’était pas vraie, est restée sans 
réponse. On a donc agi a Constantinople avec une précipitation re¬ 
grettable sur une nouvelle sans fondement, trop légèrement ac¬ 
cueillie et communiquée. Le conflit a été provoqué par un ultimatum 
qu’aucunê cause immédiate et nouvelle ne motivait. 

1! 

ultimatum 

Passons à l’ultimatum lui-même, examinons-en les conditions 
pour voir ce qu’elles ont de pratique et de juste, et jusqu’à quel 
point la Grèce se doità elle-même de les repousser, ou peut s’y con¬ 
former pour servir les intérêts de la paix, Cës conditions sont au 
nombre dè cinq; noue lee Citons dans l’ordre inverse de leur impor¬ 
tance : 


Premier point. 

Que la Grèce assume l’obligation expresse de se conformer à l'a¬ 
venir aux trattés existants entre elle et la Turquie et en général aux 
lois internationales. 

Par Ba généralité même, ce point est sans portée politique. Tout 
État constitué est tenu d’observer les obligations auxquelles la Tur¬ 
quie veut soumettre la Grèce. C’est le Gouvernement grec, au con¬ 
traire, qui a dû rappeler souvent à la Turquie l’observation des 
traités existants, particulièrement de ceux qui concernent la poursuite 
du brigandage aux frontières; sa sécurité et son repos y étaient 
intéressés. Ses réclamations sont restées impuissantes ; plus d’une 
fois, elle a dû en appeler aux Puissances protectrices. 

Deuxième point. 

Punir, conformément aux lois, ceux qui se sont rendus coupables 
d’attaques contre des soldats et des citoyens ottomans et indemniser 
les victimes de ces crimes. 

Tel qu’il est formulé, ce point ne saurait avoir trait aux Grecs qui 
se battent en Crète. Les notions les plus élémentaires du droit des 
gens s’opposent à une supposition pareille. Il s’applique probable¬ 
ment à un grief inconnu jusqu’ici, dont on ignorait la cause, si 
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M. Délyanni ne la signalait à M. Photiadès bey lui-même, dans sa 
note restée sur ce point sans réponse. D’après le Ministre des Affaires 
étrangères de Grèce, un Albanais, sujet ottoman, s’est pris àSyrade 
querelle avec un autre Albanais, également sujet ottoman, et lui a 
donné un coup de poignard. La police se livra à des poursuites 
contre le coupable; il réussit à s’évader et à quitter la Grèce. Est-ce 
là un incident de nature à justifier des réclamations et Une rupture ? 

Troisième point. 

Que les familles crétoises puissent s’embarquer librement pour 
rentrer dans leurs foyers, et que le Gouvernement grec protège effi¬ 
cacement leur rapatriement. 

La Grèce n’aura rien à objecter à ce point. De tout temps, le Gou¬ 
vernement grec a déclaré que les Crétois, qui avaient pleine liberté 
de chercher un refuge sur son territoire, y étaient accueillis avec 
sympathie et entretenus par les dons particuliers et par de grands 
sacrifices de l’État, n’étaient pas moins libres, conformément aux 
lois du pays, d’en partir quand bon leur semblerait. A deux ou trois 
reprises quelques Candiotes, mécontents de voir un certain nombre 
des leurs s’en aller et déserter, comme ils pensaient, leur cause, ont 
tenté de les empêcher par des voies de fait. Ils leurs adressèrent des 
injures, les attaquèrent même en s’emparant de leurs effets. La police 
intervint, dispersa les perturbateurs, rétablit l’ordre, et permit à 
ceux qui voulaient partir de s’embarquer. Le Gouvernement grec 
agit dans cette circonstance avec une sévérité qui alla jusqu’à com¬ 
promettre gravement sa popularité; car, sur des indices assez plau¬ 
sibles, oft croyait généralement que c’était la Légation de Turquie 
qui, par des efforts de tous genres et au moyen d’argent, déterminait 
plusieurs familles à rentrer en Crète, afin de donner créance, à ce 
qui a été souvent et trop prématurément affirmé, que la Crète était 
soumise et heureuse de l'être. Après que les autorités grecques eu¬ 
rent réprimé une ou deux fois ces désordres, ils ne se reproduisirent 
plus; quarante embarquements eurent lieu sans entrave avant que 
l’ultimatum turc n’en eût fait un sujet sérieux de rupture. Le jour 
même où il était présenté à Athènes, deux cents Crétois s’embar¬ 
quaient sans aucun empêchement. La Turquie a frété des bâtiments 
autrichiens ou français pour le transport des Crétois ; elle a paru 
croire qu’il était nécessaire de les faire escorter par des bâtiments de 
guerre des Puissances. La Grèce n’y fit pas d’opposition ; elle gagnait 
à avoir des témoins de sa conduite à l’égard du départ des Crétois, 
et à faire constater que, 6i sur soixante mille réfugiés, il n’y a que 
quatre mille qui soient retournés en Crète, ce n’était nullement de 
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sa faute. Aucune mesure, pour faciliter le transport des familles qui 
voudraient spontanément quitter le pays, ne sera entravée par le 
Gouvernement grec. 

Quatrième point. 

Que les bateaux l’Énossis, la Crète et le Panhellénion soient désar¬ 
més, ou qu’au moins les ports grecs leur soient fermés. 

Ce point et le suivant sont les seuls qui aient une importance 
réelle, bien qu’il soit naturel de croire qu’une ou deux petites croi¬ 
sières et quelques centaines de volontaires ne peuvent pas faire un 
tort sérieux aux efforts de l’Empire ottoman pour soumettre l’île 
insurgée. 

D’abord, il importe d’observer que ces bateaux n’appartiennent 
pas à l’Etat, comme quelques journaux l’ont dit. Ils sont la pro¬ 
priété d’une Compagnie de navigation. L’un ou l’autre ont fait autre¬ 
fois partie de la marine royale ; ils ont été vendus depuis plusieurs 
années à la Compagnie. 

Ce ne sont pas non plus des bâtiments pirates. On ne désigne de 
ce nom sinistre que ceux qui pillent et assassinent en haute mer 
pour s’emparer du bien d’au'rui. On n’a jamais considéré comme 
pirates des hommes qui, avec un entier désintéressement et à tra¬ 
vers mille dangers, vont porter l’obole des souscriptions volontaires 
et de la nourriture à des populations affamées. 

Ils sont tout aussi peu des corsaires comme on l’a prétendu par¬ 
fois. Un corsaire est celui qui, muni de lettres de marque, attaque 
des navires de commerce sous pavillon ennemi, et s’en empare pour 
nuire aux intérêts commerciaux de la nation avec laquelle la sienne 
est en guerre. La course a été abolie pour les Puissances contrac¬ 
tantes de 1856, auxquelles la Grèce s’est jointe par un acte officiel. 

Les bâtiments dont il s’agit appartiennent à des particuliers. Que 
ce soit l’amour du gain ou un sentiment plus désintéressé qui les 
stimule, ils vont forcer le blocus pour porter des provisions aux 
Crétois, de temps à autre aussi des munitions et des armes. Ils sont 
de la nature de ceux que les Anglais désignent sous le nom de 
Blockade runners. Leurs opérations sont familières aux marins grecs. 
Pendant la grande révolution française et sous le régime du système 
continental, les bâtiments hydriotes, chargés de blé, allaient, bra¬ 
vant tous les dangers, en approvisionner les ports bloqués d’Espagne. 
C’est ainsi que Hydra s’enrichit. L’Angleterre n’en rendit pas alors 
la Porte responsable, bien que les principes les plus éclairés du 
droit des gens n’eussent pas encore généralement pénétré dans les 
constitutions de tous les pays civilisés. Le principe généralement 
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admis aujourd’hui, c’est que lorsqu’une côte est déclarée en état de 
blocus, les bâtiments de commerce neutres n’ontpaslapermission d’y 
aborder. Ils peuvent le tenter, mais à leurs risques et périls, et la 
Puissance qui a déclaré le blocus est en droit de tirer sur eux pour 
les en empêcher, ou, les ayant capturés, de disposer de la cargaison 
selon ses propres lois. Voilà comment s’exprime à ce sujet Pin- 
heiro-Ferreira, l’éditeur et commentateur de Martens: « Lors¬ 
qu’une Puissance belligérante déclare une partie quelconque de la 
côte ennemie en état de blocus vis-à-vis des autres nations dont elle 
est cependant dans l’intention de reconnaître la neutralité, sa décla¬ 
ration se borne à avertir les vaisseaux de ces nations que ce ne sera 
qu’à leurs périls et dangers qu’ils pourront hasarder de forcer le 
blocus, sans que cette déclaration entraîne ni le devoir d’y obtem¬ 
pérer, ni par conséquent le droit de punir ceux qui n’en auraient 
point tenu compte. » 

Même au sujet du traitement de la cargaison, le droit positif n’est 
pas le même chez toutes les nations ; il a été diversement réglé par 
divers traités. Ordinairement « les objets qui servent directement 
à la guerre, et dont l’usage n’est pas douteux, tels que les armes, les 
boulets, bombes, la poudre à canon, les soldats, les chevaux, etc. » 
sont considérés comme contrebande de guerre ; mais les autres 
marchandises, et nommément les vivres, sont libres (Martens, t. II, 
§ 318), et Martens rappelle qu’il existe deux traités qui permettent 
aux bateaux de commerce neutres de porter même des armes à 
l’ennemi. « Aujourd’hui, ajoute le même publiciste, presque tous 
les traités de commerce portent que, dans la règle, on ne confis¬ 
quera que les marchandises de contrebande, en permettant au 
vaisseau de continuer son voyage avec le reste de sa cargaison, et 
que le navire neutre ne sera jamais confisqué. » Le traité entre la 
Prusse et l’Amérique de 1785 va encore plus loin, et règle (art. 13) 
que même la contrebande ne sera pas confisquée mais seulement dé¬ 
tenue. » (Martens, Recueil , t. Il, p. 566.) 

Tels sont les principes du droit des gens à l’égard des navires ap¬ 
partenant à des neutres, et telle est leur application la plus générale 
dans le droit positif. Rien ne justifie un belligérant, s’il ne réussit 
pas à arrêter un navire qui rompt son blocus, à s’en prendre à l’État 
neutre auquel ce navire appartient, et à en exiger de le prendre pour 
lui. 

Quant aux nations elles-mêmes, on ne peut faire remonter à elles 
la responsabilité de la conduite des navires qui portent leur pavil¬ 
lon, ou de leurs sujets en général, que si, par des dispositions lé¬ 
gales, elles autorisent l’envoi des objets de guerre à l’un des belli- 
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gérants en le défendant pour l'autre. Voici les termes dans lesquels 
Martens s’exprime à ce sujet (II, § 315): « La nation neutre blesse 
les devoirs naturels de la neutralité dont le caractère essentiel est 
l’impartialité: l°si elle permet à ses sujets le transport de munitions 
de guerre vers l’une des Puissances belligréantes en le leur défen¬ 
dant vers l’autre... ; 2° si, sans se borner àpermettre le commerce à 
ses sujets, elle-même envoie des munitions de guerre à l’une des 
Puissances belligérantes, etc. » Or, le Gouvernement grec n’a pris 
nulle disposition de la nature de celles prévues dans l’article l* r et 
il ne met ni n’a le droit de mettre aucun empêchement à ceux de ses 
sujets, s’il s’en trouvait, qui voudraient transporter des munitions 
de guerre aux Turcs. Lui- même il n’en envoie point aux Crétois. 

On ne dira pas que ces principes du droit des gens s’appliquent 
aux belligérants, tandis que les Crétois sont des sujets du Sultan et 
que la Crète fait partie intégrante de la Turquie. Dans ce cas les 
navires dont il est question ne seraient que des contrebandiers, pas¬ 
sibles des lois applicables à la simple contrebande. 

Quant au droit de visite que le vice-amiral turc, Hobart-Pacha, a 
probablement voulu appliquer en vue du port de Syra, sans parler 
du lieu où il a cru devoir l’exercer, et de la manière dont il s’y est 
pris, voici ce qu’en dit le publiciste portugais déjà cité (Pinheiro 
Ferreira, note 92 à Mart. Il, p. 273) : « Ce droit de notre part n’en¬ 
traîne pas à la charge du neutre le devoir de se laisser visiter.... 
Les vaisseaux que nous sommons d’amener..., auraient le droit d’y 
résister s’ils croyaient cette sommation indue et qu’ils eussent le 
moyen de repousser la force parla force.... Il est donc faux que les 
vaisseaux rencontrés par les vaisseaux des Puissances belligérantes 
soient tenus de se laisser visiter sous peine d’être traités comme 
coupables envers celui qui leur en aurait fait l’injonction. j> 

Si un navire neutre n’est pas en devoir de se soumettre à la visite 
et a le droit d’y résister, même par la force, lorsqu’il le peut, à plus 
forte raison on ne peut faire peser la responsabilité de la conduite 
et de la résistance de ce navire à la Puissance dont il porte le pa¬ 
villon. 


Cinquième point. 

Que les bandes de volontaires existantes 'soient dispersées, et que 
la formation de nouvelles bandes soit prévenue. 

La première partie de ce point ne peut trouver son application. 
En effet, au moment où l’ultimatum a été présenté, et depuis, au¬ 
cune bande de volontaires n’a existé en Grèce. 
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Pour ce qui est de l’avenir, le droit des gens n’impose aucun de¬ 
voir et ne donne aucun droit au Gouvernement grec pour empêcher 
ses sujets d’aller se battre en Crète ou ailleurs pour tel parti qu’il 
leur plairait. « Ce principe, dit Pinheiro-Ferreira (Martens II, note 
86), ne saurait être admis que dans le Code des nations où les hom¬ 
mes ne sont que des serfs attachés à la glèbe. Maispartout ailleurs où 
l’on saura que la liberté individuelle est un des droits de l’homme 
dont aucune loi positive ne peut le dépouiller, chacun pourra 
prendre le parti de telle nation actuellement en guerre qu’il croira 
à propos, sans que celle dont il fait partie, et qui reste neutre entre 
les deux belligérantes, ait droit de l’en empêcher et par conséquent, 
sans qu’elle en demeure responsable envers l’autre nation belligé¬ 
rante. » Or, en Grèce, les hommes ne sont pas des serfs, et ce prin» 
cipe n’est pas admis dans le Code. Des Grecs ont pris part, à titre 
de volontaires, à toutes les guerres récentes ; des Européens de toutes 
nations se battaient aux États-Unis dans les rangs des armées du 
Nord ou du Sud ; des Français en grand nombre ont souvent com¬ 
battu pour les Polonais ; la Grèce, pendant la guerre de l’indépen¬ 
dance, comptait parmi ses défenseurs des Français, des Anglais, 
des Allemands, compagnons d’armes de Fabvier, de Cochrane. Pen¬ 
dant les guerres civiles en Grèce, Tafilbusi, un Turc, qui occupe 
maintenant un poste important à Constantinople, venait avec une 
bande nombreuse s’enrôler dans les rangs des partis contendants 
et, dans la dernière insurrection contre le roi Othon, des Turcs vo¬ 
lontaires ont pris fait et cause pour les insurgés sans que la Grèce 
songeât jamais à rendre la Porte responsable de la conduite de 
ses sujets. En Crète même, des volontaires des différentes parties 
de l’Europe soutiennent, par les armes, la cause des insurgés, et 
de l’autre côté, l’Anglais Hobart-Pacha commande la flotte turque. 
L’Angleterre n’y apas mis d’empêchement; elle n’en avaitpasle droit ; 
mais dans son désir de garder une stricte neutralité, elle a refusé 
à ses officiers supérieurs l’autorisation de servir dans la flotte de 
l’un des belligérants; là se bornait son autorité. Il en est de même 
en Grèce. Son Gouvernement ne pouvait pas défendre à Pétro- 
poulaki d’aller, comme Hobart-Pacha, courir les risques de la 
guerre en Crète ; la constitution et les lois du pays ne l’y autorisent 
point, mais il pouvait interdire à ses soldats d’y participer ; c’est 
ce qu’il a fait. Quelques soldats ayant déserté leur corps pour 
suivre Pétropoulaki, le Ministre de la guerre publia, antérieurement 
à l’ultimatum, des ordres sévères, fit arrêter plusieurs d’entre eux 
et les punit comme déserteurs. Les annexes S. L. A. et B. en font 
foi II remplit par là ce que lui imposaient les obligations inter- 
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nationales, en se prévalant du droit que lui accorde la législation 
du pays. 

Mais, en admettant que rien n’oblige ni autorise leGouvernement 
Grec d’entraver la liberté des volontaires isolés qui veulent aller en 
Crète à leurs risques et périls, peut-être prétendra-t-on que c’est au 
départ de bandes armées qu’il peut et doit s’opposer. Il pourrait, 
pour le faire, profiter de l’article 10 de la Constitution, lequel au¬ 
torisant les réunions sans armes, interdit implicitement les réunions 
armées ; et aussi de l’article 127 du Code pénal grec, qui punit de 
mort ceux qui, sans l’autorisation du Gouvernement, recrutent, ou 
se laissent recruter, ou qui s’arrogent un commandement sur terre 
ou sur mer; de même de l’article 136, qui punit de deux années 
d’emprisonnement les recrutements non autorisés pour le service 
d’une Puissance étrangère. Enfin, on pourrait dire : si la Constitu¬ 
tion et les lois du pays sont en désaccord avec les principes les plus 
sains du droit des gens, on doit changer ces lois et cette Constitu¬ 
tion. 

Ces observations ne peuvent être sérieusement défendues. 

Pour appliquer au cas actuel l’article de la Constitution et ceux du 
Code pénal, il faut leur faire violence et les interpréter d’une ma¬ 
nière que leur sens comporte à peine *t qui est énergiquement re¬ 
poussée par l’esprit public en Grèce. Des articles duCode, le premier 
n’a trait qu’au recrutement pour le pays même qui est puni de mort; 
l’autre se rapporte seul à l’enrôlement pour l’étranger : il est beau¬ 
coup plus légèrement puni. Tous les deux sont des dispositions 
d’ordre purement intérieur, traitant non d’un devoir que le Gouver¬ 
nement aurait de défendre la sécurité du pays, mais des droits dont 
il est revêtu pour sauvegarder sa propre sécurité. Cela devient de 
toute évidence aussi par le titre ainsi conçu du chapitre auquel ces 
articles appartiennent : « Des crimes de haute trahison, de trahison 
à la patrie et d’autres actes attentatoires à la sécurité et à l’indé¬ 
pendance de l’État. » 

On ne donnera sans doute jamais au Gouvernement Grec l’avis de 
faire bon marché de ses lois et de sa Constitution, qu’il se fait un 
honneur et un devoir d’appliquer religieusement. Dans cette cir¬ 
constance, il serait même dans l’impossibilité de céder à un pareil 
avis ; il se heurterait contre le sentiment de toute la nation. S’il se 
trouve un Ministère pour donner à la loi un sens qui lui permette 
de restreindre la libérté individuelle, s’il essaye de s’en servir pour 
couper les vivres aux Crétois et les prendre par la faim pour les 
forcer à la soumission ; s’il veut, s’appuyant sur ce sens équivoque, 
empêcher le départ des volontaires, il est plus que probable qu’il 
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soulèvera une opposition violente qui pourrait dégénérer en une 
anarchie dangereuse à la Grèce, à tous les pays limitrophes et en gé¬ 
néral au repos du monde. 

Enfin, il n'y a rien dans la Constitution et les lois grecques qui 
doive être changé comme contrevenant au principe du droit des 
gens ci-dessus énoncé, la liberté pour les citoyens d’aller à leurs 
risques et périls se battre pour qui ils veulent ; et cette liberté 
étant admise, les autres prohibitions demandées sont sans nulle 
portée, car les volontaires qui voudraient partir pourraient avec la 
plus grande facilité échapper à toute poursuite, en évitant de se re¬ 
cruter régulièrement, ce qu’ils n’ont, du reste, jamais fait, ou même 
de se réunir en armes ou désarmés jusqu’au dernier moment, lors¬ 
qu’ils seraient hors de portée du Gouvernement Grec. 

Il est peut-être opportun de rappeler également que des bandes 
armées de brigands, recrutées en Turquie, envahissent périodique¬ 
ment le territoire Grec. La Grèce, qui en souffre dans ses intérêts 
les plus réels, n’en a jamais rendu la Turquie responsable. Elle s’en 
est seulement plainte, parce que la Porte a toujours négligé d’exé¬ 
cuter un traité en vigueur, lequel serait la meilleure sauvegarde de 
la Grèce contre ces invasions. Les brigands sont cependant des en¬ 
nemis communs que tout Gouvernement se doit à lui-même de ré¬ 
primer et de punir. 


CONSÉQUENCES DE L’ULTIMATUM. 

Mais la Porte ne s’est pas bornée à envoyer à la Grèce un ultima¬ 
tum si peu motivé. Elle l’a aussi accompagné et fait suivre de me¬ 
sures violentes, qui ont de beaucoup aggravé les difficultés de la 
situation. Un de ses officiers de marine a poursuivi avec des inten¬ 
tions hostiles, dans l’Archipel Grec, un navire marchand sous pa¬ 
villon hellénique, a menacé de voies de fait et a tenu bloqué un des 
ports du pays. Les sujets grecs ont reçu l’intimation de quitter la 
Turquie dans un très bref délai, au grand détriment de leurs intérêts 
matériels, et les ports turcs ont été fermés aux bâtiments de Grèce, 
causant à son commerce des pertes incalculables. Celle-ci n’a point 
usé de représailles. Elle considère comme un devoir qui lui est fait 
par la justice et l’humanité, de limiter le plus possible les effets dé¬ 
sastreux d’une rixe, et de ne pas les faire peser sur des innocents. 
Elle a déclaré que les sujets ottomans établis sur son territoire con¬ 
tinueraient à jouir de la protection de ses lois. Au contre-amiral turc 
elle a, conformément à un avis de jurisconsultes dont copie annexée 
S. L. C., reconnu le droit de citer devant les tribunaux compétents 
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le capitaine de FEnosm, de la conduite duquel il prétend avoir à se 
plaindre. 

Ayant montré un tel esprit de modération, la Grèce est en droit 
d’exiger, avant de reprendre ses anciens rapports d’amitié avec la 
Turquie, que la Turquie autorise de son côté la mise en jugement 
du contre-amiral turc pour les plaintes portées contre lui par le ca¬ 
pitaine de l'Ênossis ; qu’elle donne réparation pour le traitement 
qu’elle a fait subir à la Grèce, et qu’elle indemnise celle-ci de toutes 
les pertes très considérables que lui ont occasionnées les mesures 
ordonnées par la Porte. Enfin, qu’elle offre des garanties réelles 
qu’elle traiterait à l’avenir les Grecs de même que les nationaux des 
autres Puissances européennes. 

RÉSUMÉ 

Pour résumer ces considérations, nous dirons que la Grèce décline 
la responsabilité des causes immédiates de la présente rupture, se 
réservant de revenir sur les causes les plus reculées, si la question 
en était soulevée ; que des cinq points de l’ultimatum, les deux pre¬ 
miers, dans l’ordre dans lequel ils sont énumérés, sont de nulle im¬ 
portance ; que le troisième est entièrement et sans restriction admis 
par la Grèce ; que les deux autres sont repoussés par les principes 
du droit des gens, aussi bien que par la législation du pays ; que, 
par conséquent, la Grèce ne pourrait s’y soumettre sans renoncer à 
ses droits et sans fouler aux pieds les libertés de ses citoyens, sans 
s’exposer enfin à des conséquences qui pourraient être grosses de 
dangers pour elle et non moins pour les autres. 

L’ultimatum devrait être entièrement retiré en partie comme inop¬ 
portun, en partie comme injuste, et la Turquie devrait examiner, 
parles tribunaux compétents, la conduite du contre-amiral etaccor- 
der à la Grèce des réparations et des indemnités qu’un examen équi¬ 
table prouverait lui être dues, de même que des garanties de traiter 
réellement ses nationaux, à l'avenir, comme ceux des nations les 
plus favorisées, ainsi qu’elle s’y est engagée par des traités. 

Le gouvernement Grec, de son côté, promettrait de la manière la 
plus formelle : 1° de ne mettre aucun obstacle au départ des Crétois 
qui désireraient se rapatrier ; de ne permettre à aucune autorité et à 
aucun de ses sujets de s’y opposer; de punir enfin sévèrement tous 
ceux qui le tenteraient ; 2° de ne permettre à aucun officier, sous- 
offlcier, soldat ou employé civil de l’État de prendre les armes pour 
les insurgés ; 3° de ne pas permettre que des bâtiments de l’Etat, ar¬ 
més en guerre ou autrement, aillent porter des munitions et des se- 
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cours aux Crétois ; 4° d’autoriser la mise en accusation du capi¬ 
taine de l'Énostis, sur une dénonciation en règle du contre-amiral 
turc. 

CXLVIII. — Protocole n° 1 de la Conférence de Paris, èn date 
dn 9 Janvier 1869 (25 ramazan 1285). 

Présents : 

M. le Prince de Metternich, Ambassadeur d’Autriche-Hongrie ; 

M, le Marquis de La Valette, Ministre, des Affaires étrangères de 
France, Membre du Conseil privé, Sénateur de l’Empire; 

Lord Lyons, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande ; 

M. le Chevalier Nigra, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo¬ 
tentiaire d’Italie ; 

M, le Comte de Solms, Ministre plénipotentiaire de la Prusse et de 
la Confédération de l’Allemagne du Nord; 

M. l’Aide de camp général Comte de Stackelberg, Ambassadeur 
extraordinaire de Russie ; 

Mehemmed Djemil-Pacha, Ambassadeur extraordinaire et pléni¬ 
potentiaire de Turquie ; 

M. Desprez, Directeur des Affaires politiques au Ministère des Af¬ 
faires étrangères, Secrétaire de la Conférence. 

Les Puissances signataires du Traité du 30 mars 1856, après s’être 
entendues pour rechercher en commun, et conformément au Proto¬ 
cole du 14 avril suivant, les moyens d’aplanir le différend survenu 
entre la Turquie et la Grèce, ont autorisé leurs Représentants à Paris 
à se réunir en Conférence. 

Les plénipotentiaires se sont assemblés aujourd’hui à l’hôtel du 
Ministère des Affaires étrangères, et ont confié la présidence de leurs 
travaux à M. le Marquis de la Valette, Ministre des Affaires étran¬ 
gères de S. M. l’Empereur des Français, Membre de son conseil privé, 
Sénateur de l’Empire. Sur sa proposition, la Conférenoe a désigné 
pour Secrétaire M. Desprez, Conseiller d’État, Directeur au Ministère 
des Affaires étrangères. 

Les pleins pouvoirs ont été vérifiés et trouvés en bonne et due 
forme. 

M. le Plénipotentiaire de France a ouvert la délibération en cons¬ 
tatant l’esprit de conciliation dont tous les Cabinets se sont montrés 
animés dans les pourparlers qui ont préparé la réunion de la Confé¬ 
rence. Il a rappelé que, d’après l’entente établie, le but unique et 
précis tracé aux Plénipotentiaires était d’examiner dans quelle me- 
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sure il y avait lieu de faire droit aux réclamations formulées dans 
l’ultimatum adressé par la Turquie au Gouvernement hellénique. 

On avait jugé équitable que la Grèce fût entendue, et, par le même 
accord qui avait circonscrit la mission de la Conférence, il avait été 
convenu que le Représentantt du Gouvernement hellénique y serait 
appelé avec voix consultative. 

La discussion s’est engagée sur une difficulté née à ce sujet au 
moment même où la séance allait s’ouvrir. M. le Ministre de Grèce, 
averti de l’heure de la réunion au sein de laquelle il devait siéger 
aussitôt qu’elle serait constituée, venait d’annoncer à M. le Marquis 
de la Valette que, d’après des instructions reçues dans la matinée, 
il n’était pas autorisé à assister aux délibérations, s’il n’y était 
admis sur un pied d’égalité complète avec M. l'Ambassadeur de Tur¬ 
quie. 

M. Rangabé, ayant été introduit, sur la demande de M. le Plénipo¬ 
tentiaire de Russie, pour présenter lui-même ses explications, a 
donné lecture d’une note conçue en ce sens, en déclarant qu’il 
avait ordre de se retirer, s’il n’était pas fait droit à sa récla¬ 
mation. 

Les Plénipotentiaires n'ont pas cru devoir accepter la participation 
de M. le Ministre de Grèce dans les conditions qu’il avait pour ins¬ 
truction d’y mettre, et ils ont été unanimes pour exprimer la surprise 
et les regrets que la communication qu’ils venaient d’entendre était 
de nature à leur causer. 

En effet, le Gouvernement hellénique aurait eu tout le temps né¬ 
cessaire pour formuler ses objections avant le moment présent, s’il 
avait jugé à propos d’en produire. 

La Conférence a été instituée entre les Puissances signataires du 
Traité de Paris et suivant l’esprit du Protocole du 14 avril 1856. La 
Grèce n’a pas été partie contractante dans les grandes transactions 
de cette époque. C’est par cette unique raison, a dit M. le Plénipo¬ 
tentiaire de France, et non dans la pensée de méconnaître sa situa¬ 
tion, sa dignité ou ses droits, qu’elle n’a pas été invitée au même 
titre que la Turquie. 

Reconnaissant la grave responsabilité que le Gouvernement hellé¬ 
nique assumerait, s’il persistait dans le résolution inattendue de s’abs¬ 
tenir, la Conférence a décidé que le Président, au nom de toüs et avec 
l’appui des autres Cours, ferait une démarche auprès du Cabinet 
d’Athènes pour l’engager instamment à revenir sur une détermi¬ 
nation de nature à compromettre l’œuvre conciliatrice proposée à 
leurs efforts. Il a été également entendu que M. le Ministre de Grèce 
à Paris serait instruit de cette décision. 
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Tout en blâmant la forme dans lequelle a été introduite la récla¬ 
mation du Gouvernement hellénique, M.le Plénipotentiaire de Russie 
a cru devoir établir que, pour le fond, elle lui semblait conforme à la 
justice, et il a rappelé qu’elle coïncidait avec le point de vue qu’il 
avait été chargé de faire prévaloir à l’origine. 

M. l’Ambassadeur de Turquie a fait observer que ce serait altérer 
le caractère et les bases de la délibération acceptée par toutes les 
Puissances que de modifier une des conditions expressément stipulées 
et sans lesquelles la Sublime-Porte, signataire du Traité du 30 mars 
1856, n’aurait pas pu adhérer à la convocation de la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de France a reconnu que l’accord ne s’était 
pas établi immédiatement sur le rôle qui serait attribué au Gouver¬ 
nement hellénique, et que le Cabinet de Saint-Pétersbourg avait, 
dans le principe, examiné le désir de voir la position de la Grèce 
assimilée entièrement à celle de la Turquie. Mais il n’en était pas 
moins vrai que le dissentiment sur ce point avait été écarté, et que les 
Cabinets, dans un intérêt de conciliation, avaient unanimement con¬ 
senti à ce que la Grèce fût admise à titre consultatif. 

La discussion étant close sur cet incident, les plénipotentiaires ont 
pensé qu’il y avait lieu d’informer immédiatement la Turquie et la 
Grèce de la constitution de la Conférence. Ils ont été en même temps 
d’avis, en raison de l’urgence, d’inviter sans retard les deux Gouver¬ 
nements à ne rien changer au statu quo actuel et à s’abstenir de toute 
mesure pouvant avoir pour efiet d’entraver la mission des Puissances 
par la pression des événements extérieurs. 

M. le Président de la Conférence a proposé, pour réaliser cette 
pensée, de faire parvenir à la Sublime-Porte et au Cabinet hellénique 
la dépêche télégraphique suivante, dont la rédaction a été adoptée : 

« Les plénipotentiaires des Cours signataires du Traité de Paris, 
réunis pour rechercher les moyens d’apaiser le différend qui s’est 
élevé entre la Turquie et la Grèce, accomplissent un premier devoir 
en faisant connaître aux deux parties intéressées que la Conférence 
s’est constituée aujourd’hui. 

« Les réclamations formulées dans l'ultimatum remis par le Ministre 
de Turquie à Athènes au Ministre des Affaires étrangères de Grèce se 
trouvant dès à présent soumises à leur examen, les Puissances ont 
la persuasion que le Gouvernement de S. M. le Sultan et celui de Sa 
Majesté hellénique s’interdiront scrupuleusement tout ce qui serait 
de nature, en modifiant le statu quo, à rendre plus difficile la tâche 
qu’elles ont acceptée. Elles n’hésitent donc pas à faire appel à la 
modération de la Sublime-Porte et à lui demander de suspendre jus¬ 
qu’à la clôture des travaux de la Conférence l’exécution des mesures 
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comminatoires annoncées dans son ultimatum du il décembre 1868. 
Elles croient devoir inviter en même temps le Gouvernement hellé¬ 
nique à prendre les dispositions nécessaires pour empêcher sur son 
territoire toute manifestation hostile ou toute expédition armée, par 
terre ou par mer, qui pourrait faire naître un conflit avec les forces 
ottomanes. » 

Selon le vœu qui lui a été exprimé, M. le Marquis de la Valette 
s’est chargé de porter cette déclaration collective à la connaissance 
de la Turquie et de la Grèce par l’entremise de l’Ambassadeur de 
S. M. l’Empereur des Français à Constantinople et de son Ministre à 
Athènes. Les Plénipotentiaires de l’Autriche-Hongrie, de la Grande- 
Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Russie se sont engagés à 
demander parle télégraphe à leurs Cours d’appuyer la démarche de 
la France ; et, après avoir pourvu ainsi aux mesures conservatoires 
qu’il lui appartenait de prendre pour prévenir, autant qu’il dépend 
d’elle, toute chance de complication jusqu’à l’accomplissement de sa 
tâche, la Conférence s’est ajournée au 12 janvier. 


CXLIX. — Télégramme do marquis de La Valette au baron Bande, 
à Athènes, en date de Paris, le lO Janvier 1860 (26 rama- 
zan 1285). 

Contrairement à l’attente de tous les Plénipotentiaires, M. Rangahé 
est venu me faire savoir, au moment même où allait avoir lieu la pre¬ 
mière réunion de la Conférence, qu’il n’était pas autorisé à assister 
aux délibérations, s’il n’y était appelé sur un pied d’égalité avec 
l’Ambassadeur de Turquie. Admis à présenter lui-même ses expli¬ 
cations, il a confirmé la communication verbale qu’il venait de me 
faire, en donnant lecture d’une note signée de lui. 

Ainsi que le déclare le procès-verbal de la première séance, la 
Conférence a été instituée entre les cours signataires du Traité de 
Paris et en vertu du Protocole du 14 avril 1856. C’est par cette uni¬ 
que raison, et non dans la pensée de méconnaître la situation, la 
dignité ou les droits de la Grèce, que son Représentant a été appelé 
à y figurer à titre consultatif. 

Les Plénipotentiaires sont tombés d’accord pour reconnaître la 
grave responsabilité qui incomberait au Gouvernement hellénique 
s’il persistait dans la résolution inattendue de s’abstenir, et ils ont 
décidé que le Président, au nom de la Conférence, inviterait le Ca¬ 
binet d’Athènes à revenir sur une détermination de nature à com¬ 
promettre l’œuvre de conciliation proposée à leurs efforts. Il a été 
convenu que les autres Cabinets appuieraient cette démarche. Trans- 
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mettez-moi, dans le plus bref délai possible, la réponse du Gouver¬ 
nement grec. 


CL. — Télégramme dn prince Gortchakoff an comte de Stackelberg 
à Paris, en date de Saint-Pétersbourg, le 39 décembre/lO Jan¬ 
vier 1899 (36 ramazan 1385). 

Nous avons fait parvenir à Athènes par le télégraphe le conseil de 
ne plus insister sur la parité ; cependant nous trouvons que la récla¬ 
mation grecque est basée sur un principe élémentaire d’équité. In¬ 
sistez encore une fois sur le juste blâme que l’opinion publique 
infligerait à un tribunal qui mettrait les parties intéressées dans une 
position inégale. Si l’on persiste, ne vous retirez pas néanmoins de 
la Conférence, dans l’intérêt majeur de la paix. 


CL1. — Protocole a° 3 de la Conférence de Paris, en date dn 
13 Janvier 1869 (38 ramazan 1385). 

Présents : 

MM. les Plénipotentiaires de l’Autriche-Hongrie, de la France, de 
la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Confédération 
de l’Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie; le Secrétaire 
.de la Conférence. 

Le Protocole de la précédente séance est lu et approuvé. 

M. le Plénipotentiaire de France annonce que, suivant le vœu 
exprimé dans la première réunion, la déclaration collective adoptée 
à l'effet de demander à la Turquie et à la Grèce le maintien du siatu 
quo a été immédiatement expédiée par le télégraphe, à l’issue des 
délibérations. 

M. le Marquis de la Valette donne ensuite communication de la 
dépêche télégraphique adressée par lui à Athènes, conformément au 
Protocole dont elle reproduit les termes essentiels, afin d’inviter la 
Grèce, au nom de la Conférence, à*revenir sur la détermination an¬ 
noncée par son Ministre à Paris. 

Sur la demande de M. le Plénipotentiaire de Russie, il est con¬ 
venu que cette dépêche sera annexée au Protocole de la présente 
séance. 

M. le Marquis de la Valette constate qu’il n’a encore reçu aucune 
réponse ni de Constantinople ni d’Athènes, et que rien jusqu’ici ne 
fait prévoir la détermination du Gouvernement hellénique. Chargé 
de l’exécution des résulutions communes, le Président de la Confé¬ 
rence n’avait pas cru pouvoir prendre sur lui de différer la réunion 
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fixée pour aujourd’hui ; mais, dans l’état des choses, il est disposé à 
ne pas insister pour que la discussion s’ouvre dès à présent sur les 
questions que la Conférence est appelée à examiner, et il pense que 
la délibération pourrait être ajournée au 14 janvier. 

M. le Comte de Stackelberg remercie M. le Plénipotentiaire de 
France de cette proposition, en ajoutant que l’absence d’un repré¬ 
sentant de la Grèce modifierait le caractère de la Conférence et ne 
pourrait être considérée par lui comme indifférente pour la suite des 
délibérations. 

M. le Plénipotentiaire de France déclare qu’il est prêt à faire tout 
ce qui sera d’accord avec son devoir; mais qu’il croirait difficile de 
subordonner entièrement l’œuvre commune à la réponse du Gouver¬ 
nement hellénique. Il prie donc ses collègues d’envisager l’hypothèse 
d’un refus de la part du Cabinet d’Athènes et de consulter leurs 
Cours sur la question de savoir quel parti la Conférence aurait à 
prendre dans cette éventualité. 

M le Plénipotentiaire d’Angleterre exprime l’espoir que la déter¬ 
mination de la Grèce sera conforme au vœu qui lui a été transmis. 

M. le Marquis de la Valette désire vivement que cet espoir se réa¬ 
lise, mais il juge essentiel que, dans le cas contraire, chacun des 
Plénipotentiaires puisse faire connaître l’opinion de son Gouverne¬ 
ment sur la situation, et décider de la suite à donner aux travaux de 
la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie déclare qu’il regarde également 
comme nécessaire que tous les Représentants des Puissances pren¬ 
nent sans retard les ordres de leurs Cours. 

Cet avis est unanimement adopté, et la prochaine séance demeure 
fixée au 14 janvier, suivant la proposition de M. le Président de la 
Conférence. 

CLII. — Télégramme do marquis de La Valette an baron Bande 
à Athènes, en date de Paris, le 13 janvier 1869 (38 ramAzan 1385). 

M. Bourée me mande que, si le gouvernement grec s’engageait 
formellement vis-à-vis des Puissances à interdire à l’Enossis de sortir 
de Syra tant que la Conférence n’aurait pas prononcé, Hobart pacha 
recevrait imédiatement l’ordre de quitter les eaux de la Grèce. 

Proposez cette combinaison au cabinet d’Athènes et insistez pour 
obtenir de lui l’engagement que demande la Turquie. On ferait 
cesser ainsi un état de choses qui, malgré nos efforts conciliateurs, 
entretient l’inquiétude à Syra et laisse subsister le danger d’un con¬ 
flit. Rien ne serait plus conforme au vœu que j’ai été chargé d’ex¬ 
primer au nom de la Conférence. 
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CL1I1. — Dépêche du comte de Beust au baron de Testa, à Athènes, 
en date de Vienne, le 13 janvier 1869 (99 ramazan 1285). 

L’Envoyé de Grèce est venu me voir ces jours-ci pour réclamer, 
d’ordre de sa Cour, notre appui à l’effet d’obtenir que le délégué 
hellénique fût admis à siéger dans la Conférence de Paris au même 
titre que le Plénipotentiaire de Turquie. 

J’ai dû commencer par faire observer au prince Ypsilanti que 
l’idée de porter le différend gréco-turc devant une Conférence eu¬ 
ropéenne n’avait pas été mise en avant par le Cabinet impérial et 
Royal, et que nous avions, de prime abord, jugé à propos de nous 
renfermer dans une attitude de grande réserve à l’égard des diffé¬ 
rentes questions auxquelles cette réunion avait donné lieu. Selon 
nous, la solution des difficultés suscitées périodiquement par l’état 
des choses actuel en Orient n’aurait pu que gagner à être abordée 
sur une plus large échelle ; mais cette manière de voir n’ayant pu 
trouver encore faveur auprès des autres Cabinets, nous croyons bien 
faire de nous interdire toute initiative partielle dans des questions 
qui ne nous toucheraient pas tout particulièrement. Dans l’affaire 
qui préoccupe en ce moment les puissances, nous n’avons pas voulu 
refuser notre concours à la marche suggérée par la Russie et par la 
Prusse pour vider un incident qui pouvait finir par troubler la paix 
du Levant ; mais nous n’avions pas cru prudent d'exercer de l’in¬ 
fluence dans une question que nous n’étions pas à même d’embras¬ 
ser dans tous ses replis et où nous risquions d’être entraînés 
dans des compromissions fâcheuses, si nous nous étions engagés trop 
avant. Le Gouvernement français, ayant adopté le projet de Confé¬ 
rence, s’est chargé de lui préparer les voies ; c’est grâce à ses soins 
que les autres cours intéressées ont été amenées à se faire repré¬ 
senter dans cette réunion et nofls avons pensé que son opinion 
devait faire autorité dans les questions préliminaires. Aussi, lorsque 
l’admission d’un délégué du Royaume hellénique a été proposée, 
nous y avons adhéré sans difficulté, et lorsque l’amendement de ne 
lui accorder qu’une voix consultative a été présenté, nous l’avons 
également adopté sans discussion. 

En ce qui concerne la demande du Gouvernement grec, je n’ai 
pas dissimulé à l’Envoyé du Roi qu’à mon avis ce Gouvernement 
n’était pas fondé en droit à revendiquer pour son délégué la parité 
avec le plénipotentiaire ottoman, puisque la Conférence se compose 
des Représentants des puissances signataires du traité de Paris de 
1856 auquel la Grèce n’était pas partie contractante. Je n’ai pu, au 
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reste, m’empêcher de lui dire que j’avais peine à me rendre compte 
des motifs de l’insistance du Cabinet d’Athènes à ce sujet, et qu’au 
point de vue de ses propres intérêts, la position d’un délégué grec 
n’ayant pas voix délibérative me semblait préférable en ce que les 
décisions à intervenir dans ces conditions n’engageraient pas la res¬ 
ponsabilité de son Gouvernement au même degré que si elles étaient 
prises avec son assentiment. 

A cette même occasion, le Prince Ypsilanti m’a communiqué les 
deux dépêches de son Cabinet dont vous trouverez copie sous ce pli. 
Dans ces pièces le Ministre des affaires étrangères du Roi George, 
sortant du cercle de la contestation officiellement pendante au¬ 
jourd’hui entre la Grèce et la Turquie, s’attache à rendre l’Europe 
solidaire de l’attitude prise par le Gouvernement hellénique dans le 
cours de ces dernières années. M. Delyanni énumère les actes divers 
par lesquels les Puissances auraient, suivant lui, encouragé les es¬ 
pérances des Hellènes ; il rappelle le conseil, donné à la Porte en 
octobre 1867 par plusieurs Cabinets, de constater les vœux des Cré- 
tois au moyen d’une enquête avec adjonction de délégués des Cours 
garantes ; il fait allusion aux propositions de cessions territoriales 
présentées à Constantinople et à l’appui moral prêté h l’insurrection 
par le transport des familles candiotes se réfugiant en Grèce à bord 
des bâtiments de guerre des Puissances. D’après M. Delyanni, l’Eu¬ 
rope aurait, par ces faits, assumé une sorte de responsabilité envers 
les Grecs qui étaient autorisés à en conclure que leurs aspirations 
étaient vues de bon œil par elle. 

Sans prétendre faire vis-à-vis de l’Envoyé de Grècê l’apologie de 
tous les actes posés par les Puissances depuis l’origine du soulève¬ 
ment en Crète, je lui ai cependant fait remarquer que, dans le mo¬ 
ment actuel, il ne s’agissait nullement d’approfondir le passé ; que 
les principales Cours n’avaient aucune envie de selivrer à un examen 
rétrospectif de ce qui aurait dû saire ou ne pas se faire dans les 
différentes phases de l’insurrection, complètement étouffée à l’heure 
qu’il est; que tout le monde était plus ou moins impatient d’en 
finir avec l’épisode qui a déterminé la réunion de la Conférence; 
que le terrain, rigoureusement circonscrit, sur lequel celle-ci avait 
à se mouvoir était marqué par l’Ultimatum de la Porte et que, cher¬ 
cher à soulever aujourd’hui des questions telles que celles de l’agran¬ 
dissement territorial de l’État hellénique, ainsique le fait la seconde 
des dépêches de M. Delyanni, c’était, à mon sens, tenter une entre¬ 
prise qui n’offrait aucune chance de succès et créer des embarras à 
la Conférence dont l’on tient essentiellement à voir aboutir la tâche 
heureusement et promptement. 
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Pour ce qui est des plaintes articulées dans cette même dépêche 
contre la Turquie, à propos des mesures prises par elle contre les 
résidents grecs, et des indemnités et garanties que le Gouvernement 
hellénique réclame à ce sujet, cette affaire, se liant à l’un des points 
de ruitimatum, me paraît de nature à être portée devant la Confé¬ 
rence. 

Je ne doute pas que le Prince Ypsilanti n’ait rendu un compte 
exact à sa Cour des explications dans lesquelles je suis entré avec 
lui : mais je n’ai pas voulu vous les laisser ignorer, et je vous 
engage à vous énoncer dans le même sens vis-à-vis deM. le Ministre 
des affaires étrangères de S. M. le Roi et à lui en donner même lec¬ 
ture, si vous le jugez opportun. 

Recevez, etc. 

CLIV. — Protocole n° 3 de la Conférence de Paris, en date 
dn <4 janvier 1869 (30 ramazan 1885). 

Présents : 

MM. les Plénipotentiaires de l’Àutriche-Hongrie, de la France, de 
le Grande-Bretagne, de l’Italie, delà Prusse et de la Confidération 
de l’Allemagne du Nord, de la Russie, delà Turquie; le Secrétaire 
de la Conférence. 

M. le Plénipotentiaires de France donne connaissance des dé- 
pêohes télégraphiques qu’il a échangées avec l’ambassadeur de S. 
M. l’Empereur des Français à Constantinople, et d’où il résulte que 
la Porte adhère au maintien du statu quo qui lui a été demandé, en 
ce sens qu’aucun sujet grec ne sera comme tel expulsé de la Tur¬ 
quie jusqu’à la clôture de la délibération actuelle. Quant à la dé¬ 
cision relative à la fermeture des ports ottomans aux bâtiments 
grecs, elle a été appliqué à l’expiration du délai fixé, et la Porte 
déclare ne pouvoir la révoquer avant de connaître le résultat des 
travaux de la Conférence. Sous cette réserve, le Gouvernement de 
S. M. le Sultan s’abstiendra avec soin de tout à qui pourrait entraver 
la tâche des Puissances. 

M. le marquis de la Valette constate que la Conférence, en se ré¬ 
unissant à la date d’aujourd’hui, avait l’espoir de connaître égale¬ 
ment la réponse du cabinet d’Athènes aux deux démarches faites 
auprès de lui,suivant la résolution prise en commun. Mais, après 
avoir adressé, depuis le 10 au matin, trois dépêches successives au 
Ministre de France en Grèce, M. le marquis de la Valette n’a encore 
reçu au moment présent aucun avis à ce sujet, et ce silence est con¬ 
sidéré par lui comme l’indice de la résolution du Gouvernement 
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hellénique de ne pas occuper la place qui lui a été réservée au sein de 
la Conférence. Chacun des Plénipotentiaires s’étant engagé à 
premdre les ordres de sa Cour en prévision de cette éventualité, 
M. le Plénipotentiaire de France demande à ses collègues s’ils sont 
munis des instructions qu’ils ont sollicitées. 

M. le Plénipotentiaire d’Autriche-Hongrie déclare que son Gou¬ 
vernement verrait avec regret que les délibérations fussent suspen- 
dues, et qu’il est autorisé à y prendre part, même sans le concours 
d’un représentant de la Grèce. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre fait une déclaration semblable. 
Il aurait néanmoins préféré à toute autre combinaison celle qui eût 
assigné au Cabinet d’Athènes la part la plus large dans les discus¬ 
sions et les travaux de la Conférence. Il voudrait donc, dans le cas 
où la Grèce ne reviendrait pas sur sa détermination, que l’on pût 
donner au Gouvernement hellénique les facilités les plus larges pour 
faire entendre sa voix. 

M. le Plénipotentiaire d’Autriche-Hongrie s’associe à la manière 
de voir de Lord Lyons et partage le vœu qu’il vient d’exprimer. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie dit que son Gouvernement; tout en 
témoignant le désir que la Grèce ne persiste pasdansson abstention, 
est d’avis que la Conférence poursuive son œuvre pacifique, quelle 
que soit la résolution définitive du Gouvernement de S. M. le Roi des 
Hellènes. 

M. le Plénipotentiaire de Prusse estautorisé, dans les deux hypo¬ 
thèses, à continuer à s’associer aux délibérations. 

M. le Plénipotentiaire de Russie a reçu de Saint-Pétersbourg une 
dépêche télégraphique qui l’empêche de renoncer à tout espoir au 
sujet delà décision du Gouvernement hellénique. Dans le cas où 
cette décision serait négative, il donnera néanmoins son assenti¬ 
ment à ce que les Puissances achèvent leur mission ; mais son at¬ 
titude se trouvera modifiée à certains égards par l’absence d’un re¬ 
présentant de la Cour d’Athènes, et il pourra se croire obligé de 
prendre la défense de la Grèce dans des cas où il eût gardé le silence 
si le Gouvernement hellénique eût été représenté. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit que les instructions qu’il a 
demandées, comme ses collègues, sur le point en discussion, ne lui 
sont pas parvenues jusqu’ici ; mais il déclare qu’il n’a pas de doute 
sur le sens de la réponse qu’il attend d'heure en heure, et que, dans 
l’état des choses, ilse croit autorisé à participer aux travaux de la 
Conférence. 

M. le Marquis de la Valette, se reportant au vœu exprimé par 
Lord Lyons relativement à la forme dans laquelle la Conférence 
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pourrait entrer en communication avec M. le Ministre de Grèce, té¬ 
moigne le désir que la manière de procéder soit réglée de façon à 
assurer le secret des délibérations et à ne pas en compromettre la 
marche. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. les Plénipo¬ 
tentiaires d’Angleterre, d’Italie et de Russie, il demeure convenu 
que M. le Plénipotetiaire de France, agissant en sa qualité de Pré¬ 
sident, sera autorisé à recevoir les communications que M. le Mi¬ 
nistre de Grèce pourrait avoir à faire dans les limites tracées à la 
mission delà Conférence, et que les documents dont la conférence, 
de son côté, jugerait utile de donner connaissance à M. Rangabé 
pourront lui être transmis par M. le Marquis de la Valette, sous les 
réserves qui seraient jugées convenables. 

M. le Chevalier Nigra demande quelques explications sur la portée 
queM. le Comte de Stackelberg attache aux observations qu’il a pré¬ 
sentées quant aux devoirs particuliers résultant pour lui de l’absence 
d un représentant hellénique. 

M, le Plénipotentiaire de Russie répond que son intention n’est 
nullement de se substituer à M. le Ministre de Grèce, mais qu’il 
pourrait, dans une pensée d’équité, se trouver appelé à prendre la 
parole plus souvent qu’il ne l’aurait fait dans d’autres conditions. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre fait observer que la Grèce 
n’ayant point d’organeau sein de la Conférence, tous les Plénipo¬ 
tentiaires se croiront tenus à plus de modération encore, s’il est 
possible, à l’égard du Gouvernement hellénique, et dans la discus¬ 
sion chacun se fera certainement un devoir de suppléer, autant 
qu’il sera nécessaire, à l’absence d’un représentant du Cabinet d’A- 
thénes. 

M. le Plénipotentiaire de France confirme cette assurance pour ce 
qui le concerne, et ajoute que les sentiments de justice dont tous 
les Membres de la Conférence se montrent animés, constituent sous 
ce rapport une garantie de nature à inspirer à la Grèce la plus entière 
confiance dans l’impartialité de leurs appréciations. 

Les Plénipotentiaires étanl d’accord sur toutes les questions pré¬ 
liminaires la Conférence juge que le moment est venu d’entrer dans 
l’examen des réclamations de la Turquie sur lesquelles elle est appe¬ 
lée à manifester son opinion. 

M. le Marquis de la Valette établit que la Conférence est dans l’im¬ 
possibilité de former une commission d’enquête pour rechercher 
les faits, et qu’une pareille manière de procéder serait d’ailleurs con¬ 
traire à l’indépendance des deux parties, car elle impliquerait une 
véritable intervention dans leur administration intérieure. La Con- 
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férence est donc tenue de se renfermer dans l’étude des documents 
officiels échangés entre la Porte ottomane et le Cabinet d’Athènes. 
M. le Plénipotentiaire de France croit que, par cette raison même, 
il est du devoir de tous d’examiner avec la plus scrupuleuse atten¬ 
tion les pièces produites par les deux Gouvernements, et il demande 
à les résumer préalablement, afin de bien déterminer le terrain du 
débat. 

La Conférence ayant donné son assentiment à cette proposition, 
M. le Plénipotentiaire de France s’exprime dans les termes suivats : 

<t Les actes qui ont constitué la Conférence ont en même temps pré¬ 
cisé les limites dans lesquelles devront se renfermer ses délibérations. 
Ainsi queje l’ai déjà rappelé dans notre première séance, le but uni¬ 
que et précis assigné à nos travaux est d’examiner dans quelle me¬ 
sure il y a lieu de faire droit aux réclamation formulées dans l’Ulti¬ 
matum du Gouvernement ottoman. Notre premier soin doit être 
d’exposer les faits tels que les indiquent les communications échan¬ 
gées entre les deux Cours à la veille de la rupture. 

« Les griefs de la Turquie se résument dans les secours directs de 
toute nature que la Gr èce aurait fournis à une province insurgée de 
l'Empire ottoman; dans l’assistance indirecte que le Gouvernement 
hellénique aurait prêtée lui-même à l’insurrection ; dans l’opposition 
qu’aurait rencontrée en Grèce le rapatriement des familles candiotes ; 
dans les actes de violence dont les sujets ottomans auraient été vic¬ 
times sur le territoire hellénique; enfin dans le refus du Cabinet 
d’Athènes de donner satisfaction, sur ces différents points, aux plain¬ 
tes réitérées du Gouvernement ottoman. 

« Les notes adressées par le Représentant de la Porte au Ministre 
des Affaires étrangères de Grèce rappellent les faits suivants à l’appui 
de ces réclamations. 

« D’aprèsles explications mêmes fournies aux Chambres helléniques 
par un ancien Ministre des Finances, une partie du dernier emprunt 
grec aurait été consacré à l’achat du navire la Crète , destiné, comme 
VÉnossis et le Panhellènion, à porter à l’insurrection candiote des se¬ 
cours de toute espèce. 

o Une nouvelle bande de volontaires, levée dans le but avoué 
de passer en Crète, serait organisée sur le territoire hellénique 
sans rencontrer d’opposition de la part des autorités ^grecques. 
Le chef de ce corps, Petropoulaki, aurait au contraire reçu 
des armes, des effets d’équipements et même des canons tirés 
de l’arsenal de Nauplie. Des officiers appartenant à l’armée hellé¬ 
nique auraient été désignés pour prendre des commandements dans 
les bandes de Petropoulaki. Ces bandes elles-mêmes, au moment 
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de leur départ, auraient fait à Athènes une démonstration publique. 

« La population grecque se serait opposée parla force, à plusieurs 
reprises et notamment le 11 septembre dernier, au départ des réfugiés 
candiotes qui avaient exprimé l'intention de retourner en Crète. Les 
autorités helléniques se seraient abstenues d’intervenir. Plus récem¬ 
ment encore, vingt délégués crétois, venus à Égine avec la mission 
d’opérer le rapatriement d’un certain nombrede leurs compatriotes, 
auraient été victimes d’actes de violence que l’autorité grecque au¬ 
rait laissés impunis. 

« La même impunité aurait été assurée,"enfin, aux auteurs d’actes 
analogues commis sur des sujets ottomans, officiers ou soldats, as¬ 
sassinés ou maltraités sur le territoire du Royaume. 

« Le Gouvernement turc, par son Ultimatum du 11 décembre 1868, 
a mis dès lors le Cabinet hellénique en demeure : 

« 1° De disperser immédiatement les bandes de’volontaires orga¬ 
nisées dans les différentes parties du Royaume et d’empêcher la for¬ 
mation de nouvelles bandes; 

« 2“ De désarmer les corsaires l'Énossis, la Crète et le Panhellénion , 
ou en tout cas, de fermer l’accès des ports helléniques; 

« 3° D’accorder aux émigrés crétois non seulement l’autorisation 
de retourner dans leurs foyers, mais encore une aide et une protec¬ 
tion efficaces ; 

« 4° De punir conformément aux lois ceux qui se sont rendus 
coupables d’agressions contre les militaires et les sujets ottomans et 
d’accorder aux familles des victimes de ces attentats une juste in¬ 
demnité ; 

« 3° De suivre désormais une ligne de conduits conforme aux traités 
existants et au droit des gens. 

« Le Cabinet d’Athènes objecte, en ce qui concerne les trois bâti¬ 
ments signalés par le Gouvernement ottoman comme servant à des 
actes contraires à la neutralité : 

« Que deux de ces navires, le Panhellénion et l’Énossis , n’ont pas 
été armés dans des ports grecs; 

« Que les institutions du Royaume ne lui permettent pas, et que les 
règles du droit des gens ne lui font point une obligation d’empêcher 
des navires appartenant à des particuliers ou à des compagnies com¬ 
merciales d’aller porter des secours aux insurgés d’une province ot¬ 
tomane armés contre leur Gouvernement. 

« Il reconnaît d’ailleurs que l’Enossis la Crète et le Panhellénion, qu’il 
représente comme appartenant à la compagnie hellénique, ont porté 
des vivres aux insurgés candiotes, tout en se livrant en même temps 
à d’autres opérations de commerce. 
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« Le Cabinet d’Alhènes 11 e conteste pas davantage la formation 
de bandes armées sur le territoire grec. Mais il ne pense pas que ce 
fait soit contraire au droit international, et ajoute qu’aucune dispo¬ 
sition des lois du Royaume ne permet d’empêcher des sujets hellé¬ 
niques de porter les armes à l’étranger et d’y guerroyer à leurs ris¬ 
ques et périls. 

« Il croit inexact que des officiers appartenant à l’armée hellénique 
aient été désignés pour prendre le commandement de la bande de 
Petropoulaki, et affirme que les autorités militaires ont été invitées 
par le Ministre de la Guerre à arrêter et à punir les soldats qui au¬ 
raient dései'té pour rejoindre cette même bande. 

« Le Gouverneur de la forteresse de Nauplie n’avait pas reçu l’ordre 
de livrer des armes ou des effets d’équipement. M. le Ministre des 
Affaires étrangères de Grèce fait observer, d’ailleurs, qu’il existe plu¬ 
sieurs fonderies de canons dans le Royaume ; celle de Syra, notam¬ 
ment, a été établie par la Compagnie à lequelle appartiennent l’Énos- 
sis, la Crète et le Panhellènion. 

« Quant aux difficultés qu’aurait rencontrées le rapatriement des 
familles candiotes réfugiées en Grèce, le Cabinet d’Athènes croit pou¬ 
voir affirmer que les autorités helléniques se sont prêtées à toutes les 
demandes adressées dans ce but. Quatre mille Candiotes sont déjà 
rentrés dans leur patrie. Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce 
rappelle que, au moment même où la rupture était imminente, plus 
de deux cents émigrés crétois s’embarquaient au Pirée sans rencon¬ 
trer la moindre opposition. 

« Les violences dont quelques Candiotes ont été victimes seraient 
le fait d’autres Candiotes indignés d’une résolution qu’ils consi¬ 
déraient comme impliquant l’abandon de la cause nationale. Ces 
actes ne sauraient engager la responsabilité du Gouvernement hellé¬ 
nique. Les coupables ont d’ailleurs été traduits devant les tribunaux 
grecs. 

<t Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce déclare avoir appris 
avec étonnement, par l’Ultimatum de la Porte, que des attentats diri¬ 
gés contre des sujets ottomans seraient restés impunis. Il repousse 
énergiquement une accusation que rien, à sa connaissance, ne justi¬ 
fierait, si elle portait sur d’autres faits que l’incident survenu à Syra 
en 1867, et qui fut l’objet, à cette époque, d’explications que le Gou¬ 
vernement turc considéra comme satisfaisantes. 

« Tel est au fond le différend qui, hier encore, menaçait si grave¬ 
ment la tranquillité en Orient. Le sentiment de ce danger s’imposait 
aux préoccupations de toutes les Puissances, lorsqu’elles se sont en¬ 
tendues pour se réunir en Conférence, conformément au vœu paci- 
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fique inséré, sur l’initiative du comte de Clarendon, au XXIII e Proto¬ 
cole des actes du Congrès de Paris. 

« L’esprit même dans lequel a été conçue et accueillie à cette épo¬ 
que, la proposition des Plénipotentiaires britanniques, ne laissepas 
de doute sur le rôle assigné à la réunion qui en fait aujourd’hui la 
première application. La Conférence n’a pas à prendre de décisions 
de nature à porter atteinte à la liberté d’action des deux Puissances 
auxquelles elle offre ses bons offices : elle ne peut légitimement 
qu’examiner les faits, dire ce qui lui paraît être le droit, et présenter 
les bases d’une conciliation qu’elle appellefde tous ses vœux. Réduite 
à ces proportions, sa tâche est encore digne d’elle. Écartant toute 
arrière-pensée personnelle, dégagées de toute préoccupation étran¬ 
gère à la recherche du droit, les Puissances qu’elle représente cons¬ 
tituent, non pas un tribunal chargé de rendre un arrêt, mais un Con¬ 
seil international dont les appréciations ne sauraient engager les 
parties que par la liberté même qu’elles leur laissent et l’absence 
complète de toute autre sanction que celle qu’implique nécessaire¬ 
ment, dans l’ordre moral, une telle manifestation de l’opinion pu¬ 
blique et en quelque sorte de la conscience européenne. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie n’élève aucune objection contre 
l'exposé que vient de présenter M. le Président de la Conférence : il 
fait remarquer que, pour le Gouvernement ottoman, la question se 
résume dans les cinq points de l’Ultimatum remis au Cabinet d’Athè¬ 
nes, et que la Porte demande à la Grèce des satisfactions pour le 
passé et des engagements pour l’avenir. On pourrait, ajoute M. le 
Plénipotentiaire de Turquie, relire l’Ultimatum et examiner succes¬ 
sivement chacune des réclamations qui y sont énoncées. 

M. le Plénipotentiaire de France propose de prendre d’abord les 
deux premiers points de l’Ultimatum et rappelle qu’ils allèguent 
des faits et affirment des principes. Il prie M. le-Plénipotentiaire de 
Turquie de vouloir bien faire savoir s’il est en mesure de fournir à la 
Conférence de nouveaux renseignements sur les points de fait dont 
elle vient d’entendre l’exposé. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie répond qu’il est en possession 
de documents qui mettent hors de doute toutes les allégations de son 
Gouvernement se rapportant à l’état des choses au moment de lare- 
mise de ruitimatum ; que, pour ce qui existe au moment actuel, la 
Turquie n’ayant plus de Légation ni de Consuls en Grèce, n’est pas 
en position d’être complètement etexactement renseignée, mais qu’il 
est de notoriété que les manifestations hostiles se produisent chaque 
jour. M. le Plénipotentiaire de Turquie est donc autorisé adiré que 
la situation s’est aggravée sans pouvoir préciser si de nouvelles ban- 
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des se sont formées et si de nouveaux armements se font dans les 
ports helléniques. 

M. l’Ambassadeur d’Angleterre objecte que ce sont là des prépa¬ 
ratifs de guerre résultant de la situation créée par l’Ultimatum, mais 
non des faits venant corroborer ceux qui sont énoncés dans l’Ulti¬ 
matum lui-même, et c’est précisément cette situation, beaucoup plus 
grave que les incidents antérieurs, qui a décidé les Puissances à offrir 
leurs bons offices pour sauvegarder la paix. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie fait obserser qu’un examen détaillé 
des points de fait serait une tâche bien difficile pour la Conférence, 
et qu'une telle discussion ne présenterait pas beaucoup d’utilité pra¬ 
tique. La Conférence devrait, à son avis, se borner à examiner et à 
constater les principes qui doivent servir de règles de conduite pour 
l’avenir dans les rapports de la Grèce avec la Turquie. 

M. le comte de Stackelberg appuie l’opinion exprimée par M. le 
Chevalier Nigra, et déclare qu’à ses yeux la définition des principes 
est même le seul terrain sur lequel la Conférence puisse se placer ; il 
dit que c’est à tort que les documents émanés de la Porte appellent 
pirates ou corsaires les bâtiments qui s’exposaient aux croisières tur¬ 
ques pour porter des vivres aux Crétois. Il ajoute que le bâtiment 
pirate est en réalité celui qui parcourt les mers dans un but de pil¬ 
lage ; le nom du corsaire est particulièrement attribué par le droit 
des gens à des bâtiments munis de lettres de marque d’un Gouver¬ 
nement, et aucune de ces définitions ne s’applique aux bâtiments 
helléniques qui ont forcé depuis deux ans le blocus de l’ile de Crète. 

Quelle que soit la qualification appliquée à ces bâtiments, M. le 
Plénipotentiaire de Turquie tient à constater que, parles armements 
faits dans les ports delà Grèce aussi bien que par la formation sur le 
territoire hellénique des bandes transportées en Crète, les principes 
de la loi internationale ont été méconnus. 

M. le Marquis de la Valette a été d’avis qu’il était essentiel de se 
rendre compte préalablement des faits tels qu’ils résultent des docu¬ 
ments produits des deux parts, et c’est par cette raison qu’il a cru 
devoir avant tout en donner l’exposé ; cependant il reconnaît tout 
l’intérêt qu’il y a à ne point s’engager dans un débat contradictoire 
sur les détails. Dans l’Ultimatum, il est question du passé, mais il 
est question surtout de l’avenir. Le Gouvernement oltoman ne réclame 
pas d’indemnités pour les torts qu’il a subis, il se borne à demander 
que certaines règles de conduite soient établies et deviennent obli¬ 
gatoires pour la Grèce. Dès lors, ce qui importe, c’est de s’entendre 
sur les principes, et si l’interprétation que la Conférence donnera au 
droit est conforme à l’interprétation de la Turquie, ce fait constituera 
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en lui-même mie satisfaction morale d'autant plus grande qu’elle 
sera l'expression de l’opinion unanime des principales Puissances de 
l’Europe. La Conférence, d’ailleurs, voudra sans doute présenter sa 
décision sous la forme la plus propre à en rendre l’acceptation pos¬ 
sible pour la Grèce, et les Plénipotentiaires y sont déjà préparés par 
le caractère même de la tâche qu’ils accomplissent. 

MM.les plénipotentiaires d’Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, 
d’Italie, de Prusse et de Russie s’associent entièrement à ces consi¬ 
dérations. 

M. l’Ambassadeur de Turquie déclare que son Gouvernement dé¬ 
sire le maintien de la paix aussi sincèrement que les autres Cours, et 
qu’il l’a prouvé dernièrement encore en acceptant la Conférence pro¬ 
posée par les puissances sur les bases au sujet desquelles elles sont 
tombées d’accord ; après les gages de modération qu’elle a donnés 
pendant trois ans d’une patience dans laquelle la Grèce n’a vu qu’un 
encouragement, la Sublime-Porte ne réclame cependant que les 
satisfactions qui lui sont légitimement dues. 

M. le prince de Metternich est d’avis que le gouvernement ottoman 
peut se contenter d’une déclaration de la Conférence établissant les 
principes de droit qui doivent être observés par la Grèce. 

M. le comte de Solms insiste également pour que la Conférence 
renonce à entrer dans l’examen des faits. 

M. le chevalier Nigra fait remarquer que ce qui importe à la Tur¬ 
quie c’est d’empêcher, pour l’avenir, la formation de bandes et d’ar¬ 
mements hostiles de lajparl de la Grèce et que ce but serait atteint 
par une déclaration qui établirait que des faits de ce genre sont con¬ 
traires aux règles ordinaires de la neutralité et ne doivent pas se 
renouveler. 

Avant de se prononcer à cet égard, M. l’Ambassadeur de Turquie 
aurait besoin de connaître la forme qui sera donnée à la déclaration 
collective et la portée qu’il conviendra d’v attribuer. 

M. le Marquis de la Valette répond qu’il appartiendra à la Confé¬ 
rence de décider de la forme de ce document; que, dans tous les 
cas, il sera consacré soit par le procès-verbal de la séance où il sera 
adopté, soit par un protocole spécial. Il aura ainsi la sanction de 
l’Europe. Dans la pensée de M. le Plénipotentiaire de France, on 
pourrait commencer par établir que les principes du droit des gens 
obligent la Grèce comme toutes les autres nations à ne pas permettre 
que des bandes se recrutent sur son territoire, ou que des bâtiments 
s’arment dans des ports pour attaquer un Etat voisin. On en dédui¬ 
rait que la Grèce devra s’abstenir désormais de favoriser ou de tolé¬ 
rer les actes contraires à cette règle de conduite, ce qui répondrait à 
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la fois au vœu exprimé dans le cinquième point et aux griefs allégués 
dans les deux premiers. Il y aurait lieu pour la Turquie de renon¬ 
cer aux mesures annoncées par elle, si la Grèce, dans une commu¬ 
nication adressée aux Cabinets, déférait à l’opinion émise par la 
Conférence. 

M. le plénipotentiaire de Turquie demande s’il y aura, dans ce cas, 
un engagement de la Grèce envers la Turquie. 

M. le chevalier Nigra fait remarquer que, d’après les indications 
données par M. le Marquis de La Valette, l’engagement de la Grèce 
aura un caractère encore plus solennel, car il sera contracté envers 
l’Europe. 

M. l’ambassadeur de Turquie, dans la prévision d’une proposition 
de cette nature, avait deman dé des instructions à son gouvernement : 
il répète qu’il doit les attendre pour engager son opinion. 

MM. les plénipotentiaires d’Autriche-Hongrie, de Grande-Breta¬ 
gne, d’Italie, de Prusse et de Russie se déclarent disposés à adopter 
entièrement la manière de procéder qui a été indiquée, et ils mani¬ 
festent le désir que, dans la prochaine séance, ou puisse s’entendre 
en ce qui touche la question de principe sur laquelle seule la Confé¬ 
rence juge utile de se prononcer. 

M. le Marquis de la Valette propose de prendre acte des déclara¬ 
tions faites à ce sujet par le Cabinet d’Athènes dans ses notes du 9 et 
du 13 décembre, en exprimant l’espoir qu’il se prêtera à faciliter 
autant qu’il dépend de lui le départ des familles crétoises qui dési¬ 
reraient rentrer dans leur patrie. 

M. le plénipotentiaire de Turquie, sans élever d’objections contre 
cette proposition, croit devoir rappeler que les assurances précé¬ 
demment données parle Cabinet grec au sujet des Crétois n’ont pas 
reçu d’exécution, et il invoque à ce sujet le témoignage des comman¬ 
dants des forces navales étrangères dans les eaux de la Grèce, ainsi 
que celui des agents diplomatiques et consulaires des puissances. 

Quant aux actes d’agression commis en Grèce sur la personne des 
sujets turcs, et qui forment l’objet du quatrième point de l’Ultima¬ 
tum ottoman, la Turquie acceptant la juridiction des tribunaux grecs, 
il suffira, suivant M. le plénipotentiaire de France, d’établir que le 
gouvernement hellénique devra faire exécuter les lois et faciliter la 
répression des crimes ou délits qui lui sont signalés. 

Les plénipotentiaires conviennent de rechercher chacun de son 
côté, les éléments d’une rédaction commune répondant aux idées 
émises dans le cours de la délibération. Ils espèrent que M. le plé¬ 
nipotentiaire de Turquie recevra incessamment les instructions qu’il 
attend, et que, en présence du rapprochement qui se manifeste de 
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plus en plus dans les vues de toutes les cours, la Conférence pourra 
promptement achever son œuvre. 

M. le prince deMetternich, rappelant les suppositions qui tendaient 
à accréditer l’opinion que son gouvernement n’avait pas vu avec dé¬ 
plaisir s’élever le différend entre la Turquie et la Grèce, et cherche¬ 
rait même à susciter des complications en Orient, attache un prix 
particulier à seconder ces dispositions conciliantes, et exprime le vœu 
que l’entente définitive ne tarde pas davantage à s’établir. 

La Conférence s’ajourne à demain 15 janvier. 

CLV. — Dépêche du baron Bande an marquis de La Valette, en 
date d’Athènes, le 14 janvier 1869 (30 ramazan 1S8S). 

Monsieur le Marquis, 

Hobart-pacha semblait avoir le désir de s’éloigner de Syra une 
fois les dépositions terminées, et il l’aurait fait sans doute, si le 
Préfet des Cyclades avait consenti à prendre un engagement con¬ 
forme à celui que M. Délyanni a prisvis-à-vis de moi le 25 décembre. 
Les Consuls le lui ayant demandé, M. Dracopoulo leur a adressé la 
réponse que je joins ici, et dont l’ambiguïté, en justifiant les dé¬ 
fiances de l’amiral turc, autorisait la prolongation de sa présence. 
J’ai fait part de cette impression à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères ; il a reconnu sans difficulté le caractère singulier de ce 
document. M. Délyanni fait observer seulement que les tribunaux 
grecs ne sauraient prononcer leur jugement en présence d’une es¬ 
cadre. Cette considération m’a paru fondée, et, de concert avec M. 
l’amiral Moulac, nous avons invité le commandant du Forbin et le 
gérant du Consulat de Syra à faire valoir auprès d’Hobart-Pacha 
les raisons qui militent en faveur de son éloignement. Mon collègue 
d’Angleterre pensant, comme nous, qu’en présence de la réunion 
de la Conférence et de la marche régulière de la procédure acceptée 
par Hobart-Pacha, la prolongation de son séjour ne pouvait offrir 
que des inconvénients, sans assurer à la Turquie aucun avantage 
nouveau, M. Erskine a chargé le Consul d’Angleterre de parler dans 
le même sens. 

Il a été convenu entre l’amiral Moulac et moi que, une fois que le 
Nomarque aurait fait la déclaration qui lui était demandée, le com¬ 
mandant du Forbin, considérant le but principal de sa mission 
comme atteint, pourrait se préparer à rentrer au Pirée. Il établira, 
d’accord avec notre Consul, que les dépositions étant terminées et 
toute crainte d’un conflit étant écartée, en raison de l’acceptation 
même de la procédure des tribunaux grecs par Hobart, la présence 


314 


APPENDICE 


du Foi-Un àSyra cesse d’ètre utile, d’autant plus que l’accomplissement 
des préliminaires légaux paraît garantir l’issue régulière de l’inci¬ 
dent qui est entré dès lors dans une voie où nos bons offices cessent 
d’ètre nécessaires. 

Toutefois, j’ai désiré que le commandant Meyer eût une certaine 
latitude dans le choix du moment de son départ, et que, avant de le 
fixer, il pressentît les dispositions ultérieures d’Hobart-Pacha et 
s’assurât qu’elles ne sont pas de nature à troubler, par un incident 
nouveau, les travaux de la Conférence. Je lui ai fait recommander 
de ne point quitter Syra en même temps que l’escadre turque, en un 
mot d’agir autant que possible de manière à constater l’entière in¬ 
dépendance de ses ailures vis-à-vis des uns et des autres. Je suis per¬ 
suadé que le commandant Meyer trouvera le point juste, dans ce 
dernier acte de sa mission comme dans les précédents. 

J’ose espérer, Monsieur le Marquis, que Votre Excellence approu¬ 
vera la décision que nous avons prise en cette circonstance. Il de¬ 
venait désirable, à tous les points de vue, que cet incident prît fin 
et surtout que notre participation ne fût pas indéfinie. 

Veuillez agréer, etc. 

Ctïl. — Protocole n° 4 de la Conférence de Paris, eu date du 15 Jan¬ 
vier 1869 (f 61 'ehéwal 1285). 

Présents : 

MM. les plénipotentiaires d’Autriche-Hongrie, de France, de 
Grande-Bretagne, d’Italie, de Prusse et de la Confédération de l'Al¬ 
lemagne du Nord, de Russie, de Turquie ; le secrétaire de la Confé¬ 
rence. 

M. le plénipotentiaire de France rappelle que les membres de la 
Conférence, en se séparant hier, étaient convenus de délibérer dans 
la séance d’aujourd’hui sur un projet de déclaration destiné à être 
communiqué à la Grèce. Il a lui-même indiqué ses idées dans un 
travail, sans caractère officiel, élaboré uniquement pour servir de 
thème àla discussion. Il demande que chacun présente les observations 
auxquelles la rédaction proposée par lui aurait pu donner lieu. 

La plupart des plénipotentiaires déclarent qu’ils n’ont aucune ob¬ 
jection à élever sur l’ensemble, et M. le plénipotentiaire de Prusse 
propose que le document rédigé par M. le marquis de La Valette 
soit lu paragraphe par paragraphe. 

M. le plénipotentiaire de Turquie dit que, n’étant pas encore en 
possession des instructions qu’il attend, il assistera à la discussion 
en faisant ses réserves. 

Sur les explications qui lui sont demandées par MM. les Plénipo- 
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tentiaires de Prusse et de Russie, M. l’Ambassadeur de Turquie 
ajoute que la Déclaration projetée soulève pour lui une question de 
conduite sur laquelle il a besoin de connaître l’avis préalable de 
son Gouvernement. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie reconnaît qu’en effet le Représen¬ 
tant de la Porte peut se demander sous quelle forme il devra s’asso¬ 
cier à la déclaration collective, et suivant M. le Chevalier Nigra, il 
n’est pas nécessaire que M. le Plénipotentiaire de Turquie appose 
sa signature à ce document : il signerait simplement le Protocole 
dans lequel l’adoption de la déclaration*sera constatée. 

M. le Plénipotentiaire d’Autriche-Ilongrie croit qu’il est indis¬ 
pensable que le Représentant de la Turquie soit lié par le Proto¬ 
cole, s’il ne croit pas pouvoir s’associer à la Déclaration, et M. le 
Prince de Metternich fait remarquer, au surplus, que, dans le cas 
où le Plénipotentiaire de Turquie participerait à la Déclaration, le 
projet présenté par M. le marquis de La Valette devrait être modi¬ 
fié dans plusieurs passages de sa rédaction. 

M. le Plénipotentiaire de France dit qu’il appartient à M. le Plé¬ 
nipotentiaire de Turquie d’examiner le parti qu’il lui convient de 
prendre, soit qu’il désire signer la Déclaration finale ou simplement 
le Protocole, et les réserves qu’il peut faire à ce sujet n’empêchent 
pas la discussion sur la Déclaration elle-même. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie donne son assentiment à cette 
proposition. 

M. le Marquis de La Valette lit le premier paragraphe, ainsi conçu, 
du projet communiqué par lui à ses Collègues : 

«Justement préoccupées des dangers qui peuvent naître de la rup¬ 
ture des relations entre la Turquie et la Grèce, les Puissances signa¬ 
taires du Traité de 1856 se sont entendues pour apaiser le différend 
survenu entre les deux États, et ont autorisé à cet effet leurs Repré¬ 
sentants auprès de S. M. l’Empereur des Français à se constituer en 
Conférence. 

« Après une étude attentive des documents échangés entre les 
deux Gouvernements, les Plénipotentiaires sont tombés d’accord 
pour regretter que, cédant à des entraînements sur lesquels son pa¬ 
triotisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné lieu aux griefs articule's 
par la Porte Ottomane dans l’ultimatum remis le 11 décembre 1868 
au Ministre des Affaires étrangères de S. M. le roi des Hellènes. Il 
estconstant, en effet, que les principes du droit des gens obligent la 
Grèce, comme toutes les autres nations, à ne pas permettre que des 
bandes se recrutent sur son territoire, ni que des bâtiments s’arment 
dans ses ports pour attaquer un État voisin. » 
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M. le Plénipotentiaire de Turquie demande incidemment s’il était 
permis à la Grèce d’agir comme elle l’a fait dans l’affaire de Crète. 

M. le Plénipotentiaire de France fait observer que la Conférence 
a jugé à dessein convenable de ne pas s’engager dans l’interpréta¬ 
tion des lois helléniques, et qu’une semblable manière de procéder 
aurait des inconvénients qui se présentent d’eux-mémes à l’esprit. 

M. le Chevalier Nigra pense qu’il est utile pour la Turquie, sans 
entrer dans l’examen des lois intérieures, qui sont révocables, de 
se placer sur le terrain du droit des gens, qui est permanent. 

A la suite de ces observations, le premier paragraphe du projet 
de Déclaration est adopté. 

M. le Marquis de La Valette donne lecture du deuxième para¬ 
graphe ci-après : 

« Persuadée d’ailleurs que le Cabinet d’Athènes ne saurait mé¬ 
connaître la pensée qui inspire cette appréciation aux trois Cours 
protectrices de la Grèce comme à toutes les autres Puissances signa¬ 
taires du Traité de 1856, la Conférence déclare que le Gouverne¬ 
ment hellénique est tenu d’observer, dans ses rapports avec la Tur¬ 
quie, les règles de conduite communes à tous les Gouvernements, 
et de satisfaire ainsi aux réclamations formulées par la Sublime 
Porte pour le passé, en la rassurant en même temps pour l’avenir. 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou de to¬ 
lérer la formation, sur son territoire, de toute bande armée en vue 
d’une agression contre la Turquie, et prendre les dispositions né¬ 
cessaires pour empêcher l’armement, dans ses ports, de bâtiments 
destinés à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative 
d’insurrection dans les possessions de S. M. le Sultan. » 

Sur les observations de plusieurs Plénipotentiaires, Va seconde 
partie de ce paragraphe est modifiée ainsi qu’il suit : 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou de 
tolérer : 

« 1° La formation, sur son territoire, de toute bande armée en 
vue d’une agression contre la Turquie ; 

« 2° l’armement, dans ses ports, de bâtiments destinés à secourir, 
sous quelque forme que ce soit, toute tentative d’insurrection dans 
les possessions de S. M.le Sultan. » 

M. le Marquis de La Valette continue la lecture de son projet et 
propose la rédaction suivante au sujet du rapatriement desCrétois : 

« En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives au rapa¬ 
triement des sujets turcs réfugiés sur le territoire hellénique, laCon- 
férence prend acte des déclarations faites par le Cabinet d’Athènes 
dans ses notes des 9 et 13 décembre, et demeure convaincue qu’il se 
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prêtera à faciliter, autant qu’il dépend de lui, le départ des familles 
candiotes qui désireraient rentrer dans leur patrie. » 

Ce paragraphe est adopté, avec la substitution des mots « Crétois 
émigrés » à ceux de « sujets turcs. » 

Le paragraphe suivant est ainsi conçu : 

« Quant aux dommages privés en courus par des sujets ottomans, 
le Gouvernement hellénique ne contestant nullement à la Turquie 
le droit de faire poursuivre, par la voie judiciaire, les réparations 
qui pourraient être dues, et la Turquie acceptant, de son côté, la ju¬ 
ridiction des tribunaux grecs, les Plénipotentiaires ne croient pas 
devoir entrer dans l’examen des faits, et sont d’avis que le Cabinet 
d’Athènes ne doit négliger aucune des voies légales pour que l’œuvre 
de la justice suive son cours régulier. » 

Cette rédaction n’ayant donné lieu à aucune observation, M. le Pléni¬ 
potentiaire de France achève en ces termes la lecture de son projet : 

« La Conférence ne saurait douter que, devant l’expression una¬ 
nime de l’opinion des Plénipotentiaires sur les questions soumises à 
leur examen, le Gouvernement hellénique ne s’empresse de con¬ 
former ses actes aux principes qui viennent d’être rappelés, et que 
les griefs exposés dans TUltimatum de la Porte ne se trouvent, par 
le fait même, définitivement écartés. 

« Cette déclaration sera portée sans délai à la connaissance du 
Cabinet d’Athènes, et les Plénipotentiaires ont la conviction que la 
Sublime Porte renoncera à donner suite aux mesures annoncées par 
elle comme devant être la conséquence de la rupture des relations 
diplomatiques, si dans une communication notifiée aux Cabinets, la 
Grèce défère à l’opinion émise parla Conférence. 

« Les Plénipotentiaires, faisant dès lors appel aux sentiments de 
conciliation et de paix qui animent les Cours dont ils sont les re¬ 
présentants, expriment l’espoir que les deux Gouvernements n’hé¬ 
siteront pas à renouer leurs rapports et à effacer ainsi, dans l’inté¬ 
rêt commun de leurs sujets, toute trace du dissentiment qui a mo¬ 
tivé la réunion de la Conférence. •» 

M. le prince de Metternich propose qu’un délai soit fixé à la Grèce 
pour faire connaître si elle s’engage à se conformer à la déclaration 
qui lui sera transmise. 

M. le Plénipotentiaire de France appuie cette proposition, qui lui 
paraît d’un intérêt égal pour les deux parties, et il pense que le 
délai, auquel d’ailleurs on devrait s’abstenir avec soin de donner un 
caractère comminatoire, pourrait courir du jour de la remise de la 
Déclaration entre les mains du Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce. 
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M. le Chevalier Nigra regarde comme essentiel que la Turquie 
adhère préalablement à la déclaration, et elle pourrait le faire en re¬ 
produisant les termes de ce document, c’est-à-dire en affirmant 
qu’elle renoncera à donner suite aux mc-ures qu’implique le rejet 
de son ultimatum, si la Grèce défère à l’opininion émise par la Con¬ 
férence. 

M. l’Ambassadeur de Turquie exprime l’espoir que, si la Grèce 
pren ! l’engagement d'observer désormais les prescriptions du droit 
international, la Porte ne fera pas d’objection au rétablissement des 
rapports diplomatiques; mais il ne voit pas la nécessité de faire dès 
à présent une déclaration à ce sujet. 

M. le Plénipotentiaire de France constate qu’il ne s’agit plus en 
ce moment que de déterminer dans quels termes et dans quel délai 
il serait nécessaire que le Gouvernement hellénique répondît pour 
que la Porte pût retirer les mesures résultant de son ultimatum. 

M. le Chevalier Nigra est d’avis que la Déclaration devrait être 
portée à la connaissance du Gouvernement hellénique par une dé¬ 
pêche du Président de la Conférence. Cette dépêche tracerait impli¬ 
citement au Cabinet d’Athènes sa réponse, qui devrait consister 
dans une acceptation pure et simple. 

M. le comte de Stackelberg approuve cette manière de procéder; 
il pense que la fixation d’un terme dans la Déclaration lui donnerait 
un caractère impératif qu’elle ne doit pas revêtir, et qu’il suffira de 
menlionner le délai dans la dépêche que le Président adressera au 
gouvernement hellénique au nom delà Conférence, et dont les ter¬ 
mes pourraient être discutés et arrêtés d’un commun accord. 

M. le Marquis de La Valette dit qu’il est prêt à se conformer 
aux intentions de la Conférence. 

Au moment où la séance allait être levée, M. le Plénipotentiaire 
de France reçoit communication d’un document autographié, 
et non signé, portant le titre de : Mémoire sur le conflit gréco-turc 
et qui lui est transmis par M. le Ministre de Grèce à Paris. Après 
avoir pris connaissance de cette pièce, ainsi que de ses annexes, et 
en avoir lu les principaux passages à la Conférence, M. le marquis 
de La Valette propose, pour en faciliter l’étude, d’en faire distribuer 
des copies à chacun des plénipotentiaires, qui pourront ainsi en 
mieux apprécier l'argumentation. 

Afin de déférer au vœu unanimement exprimé dans la dernière 
réunion, que les communications de la Grèce soient accueillies avec 
bienveillance et sérieusement examinées, les Plénipotentiaires dé¬ 
cident que le projet de déclaration sur lequel, ils sont tombés d’ac¬ 
cord ne sera pas paraphé avant que chacun d’eux ait pu se rendre 
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compte de la valeur du document émané de la Chancellerie hellé¬ 
nique. 

CLVII. — Dépêche de lord Lyons au comte de Clarendon en date de 
Paris, le 45 janvier 4869 (4«r chéwal 4285). 

Milord, J’ai vu le Marquis de La Valette hier et je me suis de nou¬ 
veau entretenu avec lui du sujet dont nous avons parlé si souvent, 
l’admission de la Grèce à la conférence. 

Je lui ai fait observer que, comme Son Excellence ne l’ignorait 
pas, le Gouvernement de Sa Majesté avdit constamment été d’avis 
que le meilleur plan serait, si c’était possible, d’admettre un repré¬ 
sentant grec aux mêmes conditions que les Plénipotentiaires des 
autres Puissances; j’ai ajouté que même maintenant, à la dernière 
heure, et après tout ce qui s’était passé, le Gouvernement de Sa Ma¬ 
jesté verrait avec plaisir adopter ce plan. 

M. de La Valette m’a répondu que le Gouvernement de l’Empereur 
avait aussi été d’avis que l’admission de la Grèce avec voix délibé¬ 
rative serait, abstraction faite des circonstances, l’arrangement le 
plus convenable. Mais il n’était pas question de ce qui était con¬ 
venable, mais de ce qui était possible. Or il aurait été parfaitement 
impossible d’engager la Porte à prendre part à la Conférence, si on 
eût admis un représentant grec comme membre de cette assemblée. 
Je sais combien toute la question d’une Conférence avait été désa¬ 
gréable à la Turquie, combien avait été difficile la tâche de vaincre 
ses objections, même au présent arrangement. Il avait gagné un 
grand point lorsqu’il avait amené la Turquie d’un côté et la Russie 
de l’autre à consentir à l’admission de la Grèce à titre consultatif. 
On n’aurait pu effectuer un compromis plus favorable à la Grèce, et 
elle-même avait laissé croire qu’elle l’acceptait. Au dernier mo¬ 
ment, il est vrai, elle Ta positivement rejeté ; mais ceci n’a certai¬ 
nement pas opéré un changement qui lui soit favorable dans la dé¬ 
termination de la Porte. Je connaissais le langage du Plénipoten¬ 
tiaire turc devant la Conférence, Je l’avais entendu déclarer qu’il 
devait se retirer sur-le-champ, si le Plénipotentiaire grec était ad¬ 
mis à d’autres conditions que celles sur la foi desquelles la Porte a 
consenti à prendre part aux délibérations. 

Après m’être longuement consulté avec M. de La Valette, j’ai été 
obligé d’admettre qu’il n’y avait par le fait aucun espoir raisonnable 
d’amener la Porte à céder, et que l’insistance pour l’admission de 
la Grèce à titre délibératif aurait pour effet la retraite du Plénipo¬ 
tentiaire turc et, par suite, la rupture de la Conférence. 

Il devénait donc évident que le seul moyen de prévenir un échec 
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complet, c’était de consentir à marcher sans un représentant grec. 
J’ai fait remarquer à M. de La Valette que dans ce cas nous devrions 
toujours procurer à la Grèce tous les moyens en notre pouvoir pour 
nous communiquer les renseignements qu’elle désirerait fournir, et 
même lui donner l’occasion de faire des observations sur nos dé¬ 
cisions. 

M. de La Valette m’a dit qu’il irait aussi loin qu’il pourrait quant 
à son consentement aux propositions que je pourrais faire à cet effet 
au sein de la Conférence. Il regrettait sincèrement qu’il fût impos¬ 
sible, sans rompre entièrement la Conférence, de consentir à la re¬ 
commandation d’admettre un Plénipotentiaire grec à titre délibé¬ 
ratif. 

CLVIII. — Protocole n° 5 de la Conférence de Paris, en date du 
46 janvier 4 869 (C chenal 4825.) 

Présents : 

MM. les Plénipotentiaires de l’Autriche-Hongrie, de la France, de 
la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Confédération 
de l’Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie ; le Secrétaire 
de la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de France ouvre la délibération en consta¬ 
tant que le document qui lui a été transmis hier par M. le Ministre 
de Grèce à Paris a été distribué, ainsi qu’il avait été convenu dans 
la séance d’hier, et que chacun des membres de la Conférence a pu 
s’en rendre compte. M. le Marquis de La Valette annonce qu’il a 
reçu aujourd’hui de M. Rangabé l’extrait d’une dépêche de M. De- 
lyanni, datée d’Athènes le 7 janvier,et qui reproduit les conclusions 
des différentes notes adressées par le Cabinet hellénique au Ministre 
de Turquie en Grèce, en formant une demande reconventionnelle 
contre le Gouvernement turc pour les préjudices que les sujets grecs 
auraient éprouvés par suite des dernières mesures aussi bien que 
de l’inobservation des Traités. 

Il est donné lecture de cette pièce à la Conférence. 

M. le Prince de Metternich déclare qu’après avoir examiné le Mé¬ 
moire qui a été distribué aux Plénipotentiaires, et entendu celui qui 
vient d’être porté à leur^connaissance, il ne croit pas qu’il y ait lieu 
de s’écarter des principes, ni de modifier la base de la Déclaration 
discutée dans la séance précédente. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre dit qu'il a lu avec le plus 
grand soin le document adressé hier à la Conférence par M. le Mi¬ 
nistre de Grèce; il l’acomparé avec d'autres documents et spécia¬ 
lement avec le projet de Déclaration ; il a en outre écouté avec une 
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très grande attention la lecture de la dépêche de M. Delyanni, et il 
juge que les arguments développés dans les deux pièces transmises 
à la Conférence laissent subsister toutes les raisons qui l’ont déter¬ 
miné à adhérer au projet de Déclaration. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie déclare qu’il a prêté la même atten¬ 
tion scrupuleuse à l'examen des documents grecs, mais qu’à ses yeux 
il y a lieu de maintenir des résolutions qui sont fondées sur une juste 
et équitable appréciation des questions soumises à la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de Prusse, tout en témoignant de l’intérêt 
avec lequel il a entendu la lecture de ces documents, est d’avis que 
les prendre en considération ce serait rentrer dans la discussion 
des faits, que la Conférence a tenu à éviter. 

M. le Plénipotentiaire de Russie trouve les documents émanés du 
Cabinet d’Athènes remplis d’utiles informations, et il en apprécie la 
forme modérée; mais il doit reconnaître que les satisfactions pro¬ 
posées par la Grèce ne suffiraient pas à écarter les demandes de la 
Porte, ni à conjurer les calamités delà guerre. Or, comme le but 
de la Conférence est d’aplanir un différend quimenacelapaix, et que 
Ton est tout près de s’entendre sur une Déclaration établissant des 
principes généraux obligatoires pour les autres États, M le Comte 
de Stackelbeigest d’avis de maintenir la marche adoptée, en ap¬ 
prouvant le projet élaboré avant la communication des documents 
grecs. Quant aux demandes reconveniionnelles de la Grèce, c’est là 
une question étrangère auprogramme étroitement limité de la Con¬ 
férence et dont elle n’est pas appelée à s’occuper. 

M. l’Ambassadeur de Turquie dit que le premier document mis 
sous les yeux des Plénipotentiaires n’est qu’une discussion de droit 
en opposition avec les principes établis au sein de la Conférence. 
Quant à ia dépêche qui vient d’être lue, elle ne se borne pas à une 
justification du Gouvernement hellénique, elle accuse le Gouverne¬ 
ment ottoman. Si ees pièces devaient figurer aux actes de la Con¬ 
férence et être prises en considération, il se verrait obligé de les 
passer en revue point par point et d’opposer à chacune des allé¬ 
gations du Cabinet grec les affirmations contraires du Gouverne¬ 
ment ottoman. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie résume l’ensemble des raisons qui 
ont déterminé la Conférence à n’entrer dans aucune controverse au 
sujet des faits pour établirîes principes destinés à empêcher le retour 
des actes qui ont molivé les plaintes de la Turquie. Il fait ressortir 
que les prévisions de la Déclaration s’appliquent à tous les points 
déjà connus delà contestation, et il écarte les considérations émises 
dans les nouveaux documents communiqués par la Grèce. 
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M. le Plénipotentiaire de Turquie ne demande pasA la Conférence, 
de revenir sur une de ses décisions et de s’engager dans la discus¬ 
sion des faits, qui a été jugée sans utilité pratique ; mais il n’a pas cru 
devoir laisser passer, sans les relever, les assertions développées 
dans des communications faites à la Conférence par M. le Ministre 
de Grèce, et les observations qü’il a présentées n’avaient pas 
d’autre objet. 

M. le Marquis de La Valette, rappelant les considérations qu’il a 
déjà développées à ce sujet, dit que la Conférence, n’ayant pu avoir 
la pensée d’ouvrir en Orient une enquête incompatible avec l’indépen¬ 
dance des deux parties intéressées, et voulant cependant se rendre un 
compte exact des faits, a dû attacher une importance particulière 
aux documents produits par les deux Gouvernement*. Ceux du Ca¬ 
binet d’Athènes ont été d’autant plus consciencieusement examinés, 
que la Grèce n’était pas représentée dans la Conférence, et l’on peut 
dire, ajoute M. le Plénipotentiaire de France, que, sous ce rapport, 
le Gouvernement hellénique a pu tenir un langage beaucoup plus 
libre que celui qu’il aurait été autorisé à faire entendre, si M. le 
Ministre de Grèce avait été présent, car M. Rangabé n’aurait pas 
pu aborder certainement toutes les questions traitées dans les notes 
communiquées par lui. Le Président de la Conférence croit résumer 
la pensée de tous en ajoutant que ces communications n’ont pas mo¬ 
difié les dispositions manifestées dans la séance d’hier, et les Plé¬ 
nipotentiaires étant à cet égard unanimes, il propose d’arrêter dé¬ 
finitivement les termes du projet de Déclaration. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre présente quelques observa¬ 
tions sur le passage du deuxième paragraphe, portant que «la Grèce 
devra s’abstenir désormais de favoriser ou de tolérer : 1° la forma¬ 
tion sur son territoire de toute bande armée en vue d’une agression 
contre la Turquie ; 2° l’armement dans ses ports de bâtiments des¬ 
tinés à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d’in¬ 
surrection dans les possessions de S. M. le Sultan. » 

Sur la demande de lord Lyons, la rédaction suivante est adoptée : 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou de 
tolérer : 

« 1° La formation sur son territoire de toute bande recrutée en vue 
d’une agression contre la Turquie ; 

« 2° L’équipement dans ses ports de bâtiments armés, destinés à 
secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d’insurrec¬ 
tion dans les possessions de S. M. le Sultan. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie ne peut personnellement que 
donner son entière adhésion aux principes exposés dans la Déclara- 
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tion ; il est toutefois sans instructions pour y apposer sa signature, et 
il se réserve de faire ultérieurement connaître si son Gouvernement 
consent à adhérer aux conditions qu’elle [lui impose à lui-même. 

M. le Plénipotentiaire de France fait observer que la Déclaration 
ne saurait être expédiée à Athènes avant que l’assentiment condi¬ 
tionnel de la Porte ait été notifié à la Conférence. Il est nécessaire, 
en effet, de savoir préalablement que, si la Grèce défère à la déci¬ 
sion des Plénipotentiaires, la Turquie renoncera à donner suite aux 
mesures définies dans son ultimatum. 

En outre, M. le Plénipotentiaire de France, dans un sentiment 
de loyauté et pour prévenir tout malentendu, croit qu’il est indis¬ 
pensable de préciser comment aura lieu la notification de l’assen¬ 
timent de la Grèce, et il fait remarquer que, en établissant qu’elle 
sera faite aux Cabinets, on décide implicitement qu’elle sera trans¬ 
mise aux différentes Puissances représentées à la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie pense qu’on éviterait cette difficulté 
en décidant que la réponse de la Grèce serait notifiée à la Confé¬ 
rence elle-même, et il fait une proposition dans ce sens. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. les Plénipo¬ 
tentiaires d’Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, d’Italie,de Prusse 
et de Russie, cette proposition est adoptée, et il est convenu que le 
projet de Déclaration sera modifié sur ce point, dont la rédaction 
est arrêtée ainsi qu’il suit : 

« Cette Déclaration sera portée sans délai à la connaissance du 
Cabinet d’Athènes, et les Plénipotentiaires ont la conviction que la 
Sublime-Porte renoncera à donner suite aux mesures annoncées 
comme devant être la conséquence de la rupture des relations di¬ 
plomatiques, si, dans une communication notifiée à la Conférence, 
le Gouvernement hellénique défère à l’opinion émise par elle. » 

La discussion étant épuisée au sujet du projet de Déclaration, les 
Plénipotentiaires tombent d’accord pour le parafer immédiatement, 
ne varietur. 

La Conférence s’occupe ensuite de la rédaction de la dépêche par 
laquelle M. le Plénipotentiaire de France fera parvenir à Athènes la 
Déclaration aussitôt que l’adhésion de la Turquie sera officiellement 
connue. On convient qu’un projet sera présenté à la prochaine sé¬ 
ance ; et, sur la proposition de M. le chevalier Nigra, on décide que 
la communication sera faite directement par M. le président de 
la Conférence à M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce 
et sera appuyée, à Athènes, par les Représentants de l’Autriche- 
Hongrie. de la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la 
Russie. 
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CUX. — Dépêche du marquis de La Valette IIP. Delyannl, 
en date de Paris, te SO janvier 1869 (6 ebéwal 1S8S). 

Monsieur le Ministre, 

Les Puissances signataires du Traité de 1856, réunies en Conférence 
à Paris afin d’examiner, dans un esprit de conciliation, le différend 
survenu entre la Grèce et la Turquie, ont profondément regretté 
que le Gouvernement hellénique n’ait point cru pouvoir permettre à 
son représentant d’assister à leurs travaux, et n’ait pas choisi cette 
voie pour faire entendre ses explications au sein de la Conférence. 

Elles ont jugé néanmoins de leur devoir de poursuivre l’œuvre 
de médiation bienveillante qu’elles avaient entreprise dans l’intérêt 
delà paix, en me chargeant, en ma qualité de président de la con¬ 
férence, de faire savoir à M. le Ministre de Grèce à Paris, qu’il pou¬ 
vait entrer en communication avec elle par mon entremise. Je n’ai 
pas besoin d’ajouter que je me suis empressé, ainsi que les procès- 
verbaux delà délibération en font foi, de porteries documents qui 
m’ont été adressés par M. Rangabé à la connaissance des plénipo¬ 
tentiaires, et les résolutions que la Conférence était appelée à 
prendre n’ont été définitivement adoptées qu’après un examen at¬ 
tentif de toutes les pièces qui pouvaient éclairer leur conscience. 

Cet examen impartial et approfondi a conduit les puissances à la 
conviction unanime qu’il y avait lieu de dégager le débat des ques¬ 
tions de fait et de s’attacher bien moins à prononcer sur le passé 
qu’à rechercher les règles de conduite qui doivent, dans l’avenir, 
présider aux rapports entre la Turquie et la Grèce. La Conférence, 
en un mot, a pensé que lé meilleur moyen de prévenir le retour des 
difficultés actuelles et en effacer les traces était de préciser les prin¬ 
cipes généraux de droit international sur lesquels les deux Gou¬ 
vernements étaient en dissentiment, et qui sont ou doivent être la 
loi commune de toutes les nations. 

Je suis chargé par là Conférence de faire connaître à Votre Excel¬ 
lence la Déclaration ci-jointe, danslaquelle les Plénipotentiaires ont 
consigné le résultat de leurs appréciations et de leurs vœux. 

La Conférence est persuadée que le Gouvernement hellénique ne 
saurait méconnaître la pensée bienveillante qui l’a constamment di¬ 
rigée dans ses travaux, et qu’il ne se refusera pas à accéder à des 
principes universels, qui, je le répète, sont également obligatoires 
pour tous les États, et que la Grèce peut certainement s’approprier 
sans qu’il en résulte aucune atteinte pour son indépendance et sa 
lignité. 
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Pour que sa détermination, toutefois, ait la valeur immédiate que 
les Cabinets désirent pouvoir y attacher, il est nécessaire que, dans 
la semaine qui suivra la remise de la présente Déclaration, le Gou¬ 
vernement hellénique réponde en notifiant à la Conférence, par 
mon entremise, son adhésion pure et simple aux décisions exposées 
dans cet Acte et sa résolution d’y conformer dorénavant son at¬ 
titude. 

Ainsi que le constate l'adhésion que, de son côté, M. le Plénipo¬ 
tentiaire de Turquie a déjà donnée à la Déclaration, et qui est con¬ 
signée dans les Protocoles, la PorteOttoihane s’engage à cette con¬ 
dition, à renoncer aux mesures énoncées dans rUltimatum du 11 
décembre. 

Parle fait de l’acquiescement du Gouvernement de Sa Majesté 
Hellénique à la déclaration, la reprise des rapports diplomatiques 
entre la Grèce et la Turquie sera considérée comme avenue de plein 
droit au moment même où cet acquiescement aura été notifié à la 
Conférence. 

Passé le délai indiqué, la Conférence devrait, à son vif et profond 
regret, regarder comme un refus le silence du Cabinet d’Athènes, et 
ses propres efforts de conciliation comme épuisés. 

Il ne lui resterait plus dès lors qu’à abandonner le Gouvernement 
hellénique aux conséquences d'une détermination qui serait en op¬ 
position avec le vœu de toutes les Puissances en faveur du maintien 
de la paix. 


CL\. — Protocole n« 6 de la Conférence de Paris, 
en date du 20 janvier 1889 (6 chéwal 128S). 

Présents : 

MM. les plénipotentiaires de l’Autriche-Hongrie, de la France, de 
la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Confédération 
de l’Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie ; le secrétaire 
de la Conférence. 

M. le plénipotentiaire de France annonce que, s’étant mis en com¬ 
munication avec M. le ministre de Grèce à Paris, il lui a donné con¬ 
naissance de la déclaration parafée dans la séance du 16 janvier; il 
lui a même lu le projet de dépêche qui doit être examiné aujourd’hui 
et qui accompagnera l’envoi de la déclaration au cabinet d’Athènes. 
M. Rangabé se trouve ainsi au courant non-seulement des résolu¬ 
tions de la Conférence, mais en quelque sorte de sa pensée et de ses 
intentions, 

M. le marquis de La Valette ajoute qu’il a reçu de M. le ministre 
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de Grèce l’extrait d’une nouvelle dépêche de M. Delyanni. en date 
du 7 janvier, ainsi que la précédente. Ne voulant pas se porter juge 
de ce document, il propose de le soumettre à l’appréciation de la 
Conférence. Après en avoir entendu la lecture, MM. les plénipo¬ 
tentiaires d’Autriche-Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, 
d’Italie, de Prusse et de Russie sont unanimes pour constater qu’il 
soulève des questions de territoire dont l’examen est en dehors des 
limites assignées à la délibération. Sans attendre les observations 
que M. le plénipotentiaire de Turquie se disposait à présenter, la 
Conférence se déclare incompétente et décide qu’elle ne saurait 
donner aucune suite à la communication de M. le ministre de Grèce. 

M. le marquis de La Valette demande à résumer les dépêches té¬ 
légraphiques qui lui sont parvenues seulement dans la journée d’hier 
en réponse à celles qu’il a adressées au ministre de France à Athè¬ 
nes dans la matinée du 10 janvier, conformément aux résolutions 
prises en commun. Il résulte de ces informations sommaires que le 
gouvernement grec ne croit pas pouvoir revenir sur sa détermination 
de ne point se réunir aux puissances autrement que sur un pied de 
complète égalité avec la Turquie. Le cabinet hellénique proteste 
toutefois de son intention de ne rien faire qui soit de nature à rendre 
plus difficile la tâche des plénipotentiaires, et ajoute que, en ce qui 
le concerne, le stalu quo sera maintenu pendant la durée de leurs 
travaux. 

M. le marquis de La Valette, s’étant acquitté de toutes les com¬ 
munications qu’il avait à soumettre à ses collègues, insiste sur la 
nécessité d’arrêter sans nouveaux retards des décisions définitives. 

La Conférence, après avoir parafé le projet de déclaration déli¬ 
béré dans les deux séances précédentes, s’était ajournée afin de 
laisser àM. le plénipotentiaire de Turquie le temps nécessaire pour 
recevoir les instructions qu'il attendait de Constantinople. Djémil- 
pacha se trouvant en mesure de faire connaître aujourd’hui la ré¬ 
solution de la Sublime Porte, le président lui donne la parole. 

M. le plénipotentiaire de Turquie dit qu’il a transmis à son gou¬ 
vernement le texte du projet de déclaration parafé dans la dernière 
séancepar MM. les plénipotentiaires d’Autriche-Hongrie, deFrance, 
de Grande-Bretagne, d’Italie, de Prusse et de Russie. Il ajoute que 
le gouvernement de S. M. le Sultan adhère entièrement à la décla¬ 
ration de la Conférence, et que, si le cabinet d’Athènes, par une 
communication notifiée à 1b Conférence, fait savoir qu’il adhère lui- 
même à cet acte, la Sublime-Porte renoncera à mettre à exécution 
les mesures annoncées comme devant être la conséquence du rejet 
de son ultimatum. 
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La Conférence prend acte de la déclaration de M. le plénipoten¬ 
tiaire de Turquie et reconnaît unanimement qu’elle constitue une 
adhésion complète et sans réserves. Il est décidé dès lors que sa 
propre Déclaration sera poi’tée dans le plus bref délai possible à 
la connaissance du cabinet d’Athènes. 

MM. les plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France, de 
Grande-Bretagne, d’Italie, de Prusse et de Russie apposent leur si¬ 
gnature à ce document, dont les termes demeurent fixés ainsi qu’il 
suit : (Ici le texte delà Déclaration que nous avons donné plus haut). 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit qu’il signera le Protocole 
où doit figurer la Déclaration, mais qu’il s’abstiendra de revêtir de 
sa signature l’Acte même qui sera présenté au Cabinet d’Athènes. 
En agissant ainsi conformément aux instructions qu’il a reçues, il 
obéit à un sentiment de réserve et de modération qui lui paraît 
entrer dans la pensée de la Conférence. 

M. le marquis de la Yalette annonce qu’il se propose de faire par¬ 
venir la Déclaration à M. le Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce par le courrier qui partira de Paris vendredi prochain 22 jan¬ 
vier, 

M. le Plénipotentiaire de France signale une préoccupation té¬ 
moignée par le Gouvernement ottoman, et dont M. l’Ambassadeur 
de Turquie l’a entretenu. Disposé à se conformer au vœu formulé 
dans la Déclaration que les rapports diplomatiques ne demeurent 
pas plus longtemps interrompus entre les deux Pays, la Porte se 
demande comment il sera procédé au rétablissement des relations, 
etclle juge nécessaire que le Gouvernement hellénique prenne à cet 
égard l’initiative. M. le Plénipotentiaire de France est d’avis qu’il 
y aurait intérêt à aplanir cette difficulté, afin d’écarter à l’avance 
tout ce qui peut retarder le rapprochement que l’on s’est proposé 
pour but. Du moment où la Grèce aurait adhéré à la Déclaration, 
la Turquie ayant de son côté renoncé, sous cette condition, à donner 
suite aux mesures comminatoires indiquées dans l'Ultimatum, on 
pourrait déciderque les relations des deux Cabinets se trouveraient 
rétablies par ce seul fait. 

La Conférence prend une résolution en ce sens. 

Il est convenu en même temps que la lettre adressée à M. le Mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de Grèce pour lui faire parvenir la 
Déclaration signée aujourd’hui contiendra l’expression du vœu una¬ 
nimement manifesté à ce sujet par les Plénipotentiaires. 

M.le Plénipotentiaire de France demande que les termes de cette 
dépêche soient immédiatement arrêtés. Il donne lecture du projet 
qu’il a préparé à la suite de l’échange d’idées qui a eu lieu dans la 
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séance précédente. Après avoir été complété conformément h la 
décision qui vient d’ètre prise, ce projet est adopté. 

Sur la proposition de M. le Plénipotentiaire de Russie, on con¬ 
vient que ce Document sera annexé au Protocole. 

M. le marquis de la Valette rappelle que son intention étant d’ex¬ 
pédier après-demain la communication qu’il est chargé d’adresser 
au Cabinet d’Athènes, il est urgent d’en aviser les différentes Cours, 
et les Plénipotentiaires d’Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, 
d’Italie, de Prusse et de Russie s’engagent à en informer leurs Gou¬ 
vernements, afin que les Légations en Grèce soient invitées à prêter 
leur appui à la démarche du Président de la Conférence. 

CLXI. — Dépêche dn baron de Te* ta an comte de Beust, 
en date d'Athènes, le 20 Janvier 1809 (6 chéwal 1285) 

J’ai eu l’honneur de recevoir la dépêche que Votre Excellence a 
bien voulu m’adresser en date du 13 de ce mois et qui reproduit les 
explications qu’elle avait été dans le cas de donner au Prince Ypsi- 
lanti au sujet de la position spéciale assignée au délégué grec dans 
la Conférence de Paris. 

Profitant de votre autorisation, Monsieur le Comte, j’ai cru d’autant 
plus opportun de communiquer cette pièce à M.Delyanni qu’elle de¬ 
vait rectifier les impressions inexactes ou incomplètes que l’Envoyé 
de Grèce pouvait avoir emportées de son entretien avec Votre Ex¬ 
cellence. 

M. le Ministre des affaires étrangères lut attentivement la dépêche 
ci-dessus et s’arrêta particulièrement sur le passage où il est dit que 
« selon l’avis du Cabinet Impérial et Royal la solution des difficultés sus¬ 
citées périodiquement en Orient n'aurait pu que gagner à être abordée sur 
une plus large échelle, etc., etc. » Après avoir terminé sa lecture, il me 
pria de transmettre à Votre Excellence ses vifs remercîments pour 
la communication que je venais de lui faire. « Plût à Dieu, ajouta- 
t-il, que la Conférence, au lieu de circonscrire ses travaux dans un 
cercle si étroit, eût adopté les vues larges et élevées deM. le Chance¬ 
lier de l’Empire I Elle aurai fait quelque chose de plus durable, tandis 
que les résultats obtenus cette fois ne marqueront, je le crains, qu’un 
point d’arrêt. » 

Veuillez, etc. 

CLX.II. — Dépêche du comte de Beust au baron de Testa, h Athènes, 
en date de Vienne, le 21 Janvier 1869 (2 chéwal 1285). 

Vous trouverez sous ce pli le texte de la déclaration adoptée parla 
Conférence des puissances signataires du traité de Paris de 1836, qui 
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avait à se prononcer sur les griefs articulés à la charge de la Grèce, 
dans l’Ultimatum turc du tl décembre dernier. 

Veuillez, Monsieur le Baron, appuyer chaleureusement les conclu¬ 
sions de cette déclaration auprès du Cabinet d’Athènes, etlui recom¬ 
mander avec instance d’y donner son adhésion. 

Ainsi qu’il résulte de la teneur de ce document, la Conférence n’a 
rien négligé pour faciliter au Gouvernement de S. M.le Roi des Hel¬ 
lènes la condescendance qui lui est demandée. 

Cette tendance ressort, d’une manière.tout particulièrement frap¬ 
pante, du passage correspondant au premier point de l’Ultimatum. 
En effet, la Déclaration, au lieu de maintenir la demande formulée 
par la Porte de la dispersion des bandes armées pour envahir le ter¬ 
ritoire ottoman, se contente d’engager la Grèce à empêcher la for¬ 
mation de pareilles bandes à l’avenir. 

Le Gouvernement hellénique ne méconnaîtra pas, nous aimons à 
l’espérer, qu’en ce qui nous concerne, nous n’avons rien épargné 
pour obtenir que, dans la démarche à faire vis-à-vis de lui, il fût 
pleinement tenu compte des égards dus à une puissance indépen¬ 
dante. Aussi croyons-nous avoir le droit de nous attendre à ce que la 
Grèce dont la dignité est désormais hors de cause, ne refuse pas aux 
vœux et aux avis bienveillants de l’Europe tout entière, ce qu’elle 
n’avait pas cru pouvoir accorder aux exigences du Gouvernement 
du Sultan, lorsque les deux parties litigantes se trouvaient seules en 
présence. 

L’intérêt de la tranquillité du Levant, intérêt auquel se lie celui 
des principaux éléments de la prospérité du Royaume hellénique 
lui-même, devrait aujourd’hui primer toutes les autres considéra¬ 
tions, et l’on peut affirmer à bon droit que la Grèce, en déférant au 
sentiment unanime de l’Europe dans cette grave circonstance, s’assu¬ 
rera les sympathies de toutes les nations civilisées. Ce jeune État 
aura ainsi fourni la preuve d’une sagesse politique, qui ne peut que 
contribuer à rehausser grandement sa considération dans le monde. 

Recevez, etc. 


CLXIII. — Dépêche (extrait) do chevalier de Haymerlé au comte de 
Bcust, en date de Constantinople, ie 22 Janvier 18GU 
(8 ché«al 1285). 

La déclaration de la Conférence a été accueillie ici avec satisfac¬ 
tion. en ce qu’on y trouve la justification de l’attitude prise par la 
Porte. Le Grand-Vizir s’est exprimé dans ce sens et m’a témoigné sa 
reconnaissance pour l’appui que nous avons prêté en cette circons¬ 
tance au Gouvernement ottoman, 
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J’ai fait observer à Aali-pacha que certainement cette fois la doc¬ 
trine que la participation de l’Europe aux affaires de l’Orient ne peut 
faire que du mal à la Turquie, ne s’était pas avérée. 

CLXIV. — Dépêche dn comte de Beust au prince de Metternich, 

& Paris, en date de Vienne, le 33 Janvier 1869 (9 chéwal 1385). 

Dès la réception de vos rapports concernant le résultat des travaux 
de la Conférence, je me suis empressé de transmettre par le télé¬ 
graphe à l’Envoyé de S. M. Impériale et Royale Apostolique à Athènes 
l’ordre de recommander avec instance au Gouvernement hellénique 
de donner son adhésion à la déclaration qui va lui être commu¬ 
niquée. 

Je joins ici copie de la dépêche que j’ai écrite depuis au Baron de 
Testa pour lui donner connaissance du texte de la Déclaration et com¬ 
pléter les instructions télégraphiques qu’il avait reçues. 

Nous nous sommes ainsi acquittés, pour notre part, du devoir qui 
nous restait à accomplir pour seconder l’action de la Conférence. 

Sans nous abuser sur la valeur des résultats obtenus, nous ne mé¬ 
connaissons pas l’importance qu’on doit attacher à l’unanimité de 
vues témoignée au sein de la Conférence. Toutes les puissances qui 
en faisaient partie ont tenu à manifester à un égal degré leur désir 
d’apaiser un conflit présentant quelques dangers pour le maintien de 
la paix. Votre Altesse relève avec raison ce fait comme méritant 
d etre remarqué avec satisfaction et nous nous associons volontiers 
à cet éloge. 

Il est regrettable qu’au milieu de cet accord, l’attitude de la Grèce 
laisse subsister quelque? doutes sur ses déterminations finales. La 
Conférence a cependant mis un soin particulier à ménagerie dignité 
du Gouvernement hellénique et à faciliter son adhésion au contenu 
de la Déclaration. Nous aimons à croire que la Grèce tiendra compte 
des dispositions bienveillantes dont les puissances ont fait preuve à 
son égard et qu’elle ne voudra pas courir le risque de les altérer, en 
refusant de se conformer aux décisions prises. 

Recevez, etc. 

CLXV. — Dépêche do comte de Benst an chevalier de Vetsera, 

5 Saint-Pétersbourg, en date de Vienne, le 3 février <869 
(30 chéwal <385). 

Vous trouverez sous ce pli les dernières pièces de notre correspon¬ 
dance ayant trait à la Conférence de Paris. Vous y remarquerez sur- 
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tout la dépêche que j’ai adressée le 21 du mois dernier à notre Envoyé 
en Grèce, pour faire engager le Gouvernement hellénique à donner 
son adhésion à la déclaration de la Conférence. Je vous autorise à 
donner confidentiellement connaissance de cette dépêche à M. le 
Chancelier de l’Empire. Elle lui prouvera que nous ne nous sommes 
pas bornés à nous conformer littéralement au vœu exprimé par la 
Conférence de voir appuyer ses conclusions par les cabinets, mais 
que nous avons pris à tâche de relever, aux yeux du Gouvernement 
d'Athènes, le soin apporté pàr les puissances à lui faciliter- la con¬ 
descendance pour leurs avis, en même temps que nous avons pu nous 
autoriser de l’attitude bienveillante pour la Grèce que nous n’avons 
cessé de garder dans le cours des pourparlers auxquels la Conférence 
a donné lieu. 

Je ne doute pas que le Cabinet de Saint-Pétersbourg apprendra 
avec satisfaction les sentiments sympathiques pour le Gouvernement 
de S. M. le Roi Georges que nous avons démontrés en cette circons¬ 
tance et dont nous sommes prêts à faire preuve toutes les fois que 
nous en aurons la possibilité. 

Recevez, etc. 
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d'organisation judiciaire en Egypte 
mis en vigueur le t cr janvier 1876 (4 zilhidjé 1292). 


TITRE PREMIER 

JURIDICTION EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 
CHAPITRE PREMIER 

Tribunaux de première instance et Cour d'appel 
§ l ,r . — Institution et composition. 

Article premier. — Il sera institué trois tribunaux de pre¬ 
mière instance à Alexandrie, au Caire et àZagazig. 

Art. 2. — Chacun de ces tribunaux sera composé de sept 
juges : quatre étrangers et trois indigènes. 

Les sentences seront rendues par cinq juges, dont trois 
étrangers et deux indigènes. 

L’un des juges étrangers présidera avec le titre de vice-pré¬ 
sident et sera désigné par la majorité absolue des membres 
étrangers et indigènes du tribunal. 

Dans les affaires commerciales, le tribunal s’adjoindra deux 
négociants, un indigène et un étranger, ayant voix délibé¬ 
rative et choisis par voie d’élection. 

Art. 3. — Il y aura à Alexandrie une Cour d’appel composée 
de onze magistrats : quatre indigènes et sept étrangers. 

L’un des magistrats étrangers présidera sous le titre de 
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vice-président et sera désigné de la même manière que les 
vice-présidents des tribunaux. 

Les arrêts de la Cour d’appel seront rendus par huit magis¬ 
trats, dont cinq étrangers et trois indigènes. 

Art. 4. — Le nombre des magistrats de la Cour d’appel et 
des tribunaux pourra être augmenté, si la Cour en signale la 
nécessité pour le besoin du service, sans altérer la proportion 
fixée entre les juges indigènes et étrangers. 

En attendant, dans le cas d'absence ou d’empêchement de 
plusieurs juges à la fois de la Cour d’appel, ou du même tri¬ 
bunal, le président de la Cour pourra les faire suppléer, s’il 
s’agit de juges étrangers, par leurs collègues des autres tribu¬ 
naux ou par les magistrats étrangers de la Cour d’appel ; 
lorsque l’un des magistrats de la Cour sera ainsi délégué à 
intervenir aux audiences d’un des tribunaux, il en aura la 
présidence. 

Art. 5. — La nomination et le choix des juges appartien¬ 
dront au gouvernement égyptien, mais, pour être rassuré lui- 
même sur les garanties que présenteront les personnes dont 
il fera choix, il s’adressera officieusement aux Ministres de la 
justice à l’étranger et n’engagera que les personnes munies 
de l’acquiescement et de l’autorisation de leur gouvernement. 

Art. 6. — Il y aura dans la Cour d’appel et dans chaque tri¬ 
bunal un greffier et plusieurs commis-greffiers assermentés, 
par lesquels il pourra se faire remplacer. 

Art. 7. — Il y aura aussi près la Cour d’appel et près chaque 
tribunal des interprètes assermentés en nombre suffisant et le 
personnel d’huissiers nécessaire qui seront chargés du service 
de l’audience, de la signification des actes et de l’exécution des 
sentences. 

Art. 8. — Les greffiers, huissiers et interprètes seront 
d’abord nommés par le gouvernement, et, quant aux greffiers, 
ils seront choisis pour la première fois à l’étranger parmi les 
officiers ministériels qui exercent ou qui ont déjà exercé, ou 
parmi les personnes aptes à remplir les mêmes fonctions à 
l’étranger parmi les officiers ministériels qui exercent ou qui 
ont déjà exercé, ou parmi les personnes aptes à remplir les 
mêmes fonctions à l’étranger, et pourront être révoqués par 
le tribunal auquel ils seront attachés. 
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§ 2. — Compétence. 

Art. 9. — Ces tribunaux connaîtront seuls de toutes les con¬ 
testations en matière civile et commerciale entre indigènes et 
étrangers et entre étrangers de nationalités différentes en 
dehors du statut personnel. 

Ils connaîtront aussi de toutes les actions réelles immobi¬ 
lières entre toutes personnes, même .appartenant à la même 
nationalité. 

Art. 10. — Le gouvernement, les administrations, les daïras 
de S. A. le Khédive et des membres de sa famille seront jus¬ 
ticiables de ces tribunaux dans les procès avec les étrangers. 

Art. 11. — Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la pro¬ 
priété du domaine public ni interpréter ou arrêter l’exécution 
d'une mesure administrative, pourront juger, dans les cas 
prévus par le Code civil, les atteintes portées à un droit acquis 
d’un étranger par un acte d’administration. 

Art. 12. —Ne sont pas soumises à ces tribunaux les de¬ 
mandes des étrangers contre un établissement pieux en reven¬ 
dication de la propriété d’immeubles possédés par cet établis¬ 
sement, mais ils seront compétents pour statuer sur la demande 
intentée sur la question de possession légale, quel que soit le 
demandeur ou le défendeur. 

Art. 13. — Le seul fait de la constitution d’une hypothèque 
en faveur d’un étranger sur les biens immeubles, quels que 
soient le possesseur et le propriétaire, rendra ces tribunaux 
compétents pour statuer sur la validité de l’hypothèque et sur 
toutes ses conséquences, jusques et y compris la vente forcée 
de l’immeuble, ainsi que la distribution du prix. 

Art. 14. — Les tribunaux délégueront un des magistrats, 
qui, agissant en qualité déjugé de paix, sera chargé de conci¬ 
lier les parties et de juger les affaires dont l’importance sera 
fixée par le Code de procédure. 

§ 3. — Audiences. 

Art. 15. — Les audiences seront publiques, sauf les cas où 
le tribunal, par une décision motivée, ordonnera l’huis-clos 
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dans l’intérêt des bonnes mœurs ou de l’ordre public; la 
défense sera libre. 

Art. 16. — Les langues judiciaires employées devant le tri¬ 
bunal pour les plaidoiries et la rédaction des actes et sentences 
seront les langues du pays, l’italien et le français. 

Art. 17.— Les personnes ayant le diplôme d’avocat seront 
seules admises à représenter et défendre les parties devant la 
Cour d’appel. 


§ 4. — Exécution des sentences. 

Art. 18. — L’exécution des jugements aura lieu en dehors 
de toute action administrative consulaire ou autre et sur l’ordre 
du tribunal. Elle sera effectuée parles huissiers du tribunal 
avec l’assistance des autorités locales, si cette assistance 
devient nécessaire, mais toujours en dehors de toute ingérence 
administrative. Seulement, l’officier de justice chargé de l’exé¬ 
cution par le tribunal est obligé d’avertir les consulats du jour 
et de l’heure de l’exécution, et ce, à peine de nullité et de 
dommages-intérêts contre lui ! Le consul, une fois averti, a la 
faculté de se trouver présent à l’exécution, mais, en cas d’ab¬ 
sence, il sera passé outre à l’exécution. 

§ 5. — Inamovibilité des magistrats. — Avancement. — Incompatibilité. 

— Discipline. 

Art. 19. —Les magistrats qui composent la Cour d’appel 
et les tribunaux seront inamovibles. 

L'inamovibilité ne subsistera que pendant la période quin¬ 
quennale. Elle ne sera définitivement admise qu’après ce délai 
d’épreuve. 

Art. 20. — L’avancement des magistrats et leur passage 
d’un tribunal à un autre n’auront lieu que de leur consen¬ 
tement et sur le vote de la Cour d’appel, qui prendra l’avis des 
tribunaux intéressés. 

Art. 21. — Les fonctions de magistrat, de greffier, commis- 
greffier, interprète et huissier seront incompatibles avec toutes 
autres fonctions salariées et avec la profession de négociant. 

Art. 22. — Les magistrats ne seront point l’objet, de la part 
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de l’administration égyptienne, de distinctions honorifiques 
ou matérielles. 

Art. 23. — Tous les juges de la même catégorie recevront 
les mêmes appointements. L’acceptation d’une rémunération 
en dehors de ces appointements, d’une augmentation des 
appointements, de cadeaux de valeur ou d’autres avantages 
matériels entraîne, pour le juge, la déchéance de l’emploi et 
du traitement, sans aucun droit à une indemnité. 

Art. 24. — La discipline des magistrats, des officiers de 
justice et des avocats est réservée à la Cour d’appel. La peine 
disciplinaire applicable aux magistrats pour les faits qui com¬ 
promettent leur honorabilité comme magistrats ou l'indépen¬ 
dance de leurs votes, sera la révocation et la perte de traite¬ 
ment, sans aucun droit à une indemnité. La peine applicable 
aux avocats pour les faits qui compromettent leur honorabilité 
sera la radiation delà liste des avocats admis à plaider devant 
la Cour, et le jugement devra être rendu par la Cour en réunion 
générale, à la majorité des trois quarts des conseillers pré¬ 
sents. 

Art. 25. —Toute plainte présentée au gouvernement par un 
membre du Corps consulaire contre les juges pour cause disci¬ 
plinaire devra être déférée à la Cour qui sera tenue d’instruire 
l’affaire. 


CHAPITRE II 
Parquet. 

Art. 26. — Il sera institué un parquet à la tête duquel sera 
un procureur général. 

Art. 27. — Le procureur général aura sous sa direction, 
auprès de la Cour et des tribunaux, des substituts en nombre 
suffisant pour le service des audiences et la police judiciaire. 

Art. 28. — Le procureur général pourra siéger à toutes les 
chambres de la Cour et des tribunaux, à toutes les cours cri¬ 
minelles et à toutes les assemblées générales de la Cour et des 
tribunaux. 

Art. 29. — Le procureur général et ses substituts seront 
amovibles, et ils seront nommés par S. A. le Khédive. 
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§ 6. — Dispositions spéciales et transitoires. 

Art. 30. — Le droit de récusation péremptoire des magis¬ 
trats, des interprètes et des traductions écrites sera réservé 
pour toutes les parties. 

Art. 31. — Il y aura, dans chaque greffe des tribunaux de 
première instance, un employé du Mehkémé qui assistera le 
greffier dans les actes translatifs de propriété immobilière et 
de constitution de droit de privilège immobilière et on dressera 
acte qu’il transmettra au Mehkémé. 

Art. 32. — Il y aura également auprès du Mehkémé des 
commis délégués par le greffier du tribunal de première ins¬ 
tance qui devront lui transmettre, pour être transcrits d’office 
au registre des hypothèques, les actes translatifs de propriété 
immobilière et de constitution de gage immobilier. 

Ces transmissions seront faites sous peine de dommages- 
intérêts et de poursuite disciplinaire, et sans que l’omission 
entraîne nullité. 

Art. 33. — Les conventions, donations, et les actes de 
constitution d’hypothèque ou translatifs de propriété immo¬ 
bilière reçus par le greffier du tribunal de première instance 
auront la valeur d’actes authentiques, et leur original sera 
déposé dans les archives du greffe. 

Art. 34. — Les nouveaux tribunaux, dans l’exercice de leur 
juridiction en matière civile et commerciale et dans la limite 
de celle qui leur est consentie en matière pénale appliqueront 
les codes présentés par l’Égypte aux Puissances, et, en cas de 
silence, d’insuffisance et d’obscurité de la loi, le juge se con¬ 
formera aux principes du droit naturel et aux règles de 
l’équité. 

Art. 3S. — Le Gouvernement fera publier, un mois avant le 
fonctionnement des nouveaux tribunaux, les codes dont un 
exemplaire en chacune des langues judiciaires sera déposé 
jusqu’à ce fonctionnement dans chaque Mudirieh, auprès de 
chaque Consulat, et aux greffes de la Cour d’appel et des tri¬ 
bunaux, qui en conserveront toujours un exemplaire. 

Art. 36.—Il publiera également les lois relatives au statut 
personnel des indigènes, un tarif des frais de justice, les or- 
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donnances sur le régime des terres, des digues et canaux. 

Art. 37. — La Cour préparera le règlement général judi¬ 
ciaire en ce qui concerne la police de l’audience, la discipline 
des tribunaux, des officiers de justice, des^ avocats et les de¬ 
voirs des mandataires représentant les parties à l’audience, 
l’admission des personnes indigentes au bureau d’assistance 
judiciaire, l’exercice du droit de récusation péremptoire et la 
manière de procéder en cas de partage des votes, pour les ju¬ 
gements de la Cour d’appel. * 

Le projet de règlement ainsi préparé sera transmis aux tri¬ 
bunaux de première instance pour leurs observations, et, après 
une nouvelle délibération de la Cour qui sera définitive, rendu 
exécutoire par décret du Ministre de la justice. 

Art. 38. — Les tribunaux en matière civile et commerciale 
ne commenceront à connaître les causes mixtes qu’un mois 
après leur installation. 

Art. 39. —Les causes déjà commencées devant les Consu¬ 
lats étrangers au moment de l’installation des tribunaux se¬ 
ront jugées devant leur ancien forum jusqu’à leur solution dé¬ 
finitive. Elles pourront cependant; à la demande des parties et 
avec le consentement de tous les intéressés, être référées aux 
nouveaux tribunaux. 

Art. 40. — Les nouvelles lois et la nouvelle organisation ju¬ 
diciaire n’auront pas d'effet rétroactif. 


TITRE II 

JURIDICTION EN MATIÈRE PÉNALE EN CE OUI CONCERNE 
LES INCULPÉS ÉTRANGERS 

CHAPITRE PREMIER 

Tribunaux des contraventions, de police correctionnelle et Cours d'assises. 
§ 1. — Composition. 

Article premier. — Le juge des contraventions à la charge 
des étrangers sera un des membres étrangers du tribunal. 

Art. 2. —La Chambre du Conseil, aussi bien en matière de 
délits qu’en matière de crimes, sera composée de trois juges. 
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dont un indigène et deux étrangers, et quati’e assesseurs étran¬ 
gers. 

Art. 3. — Le tribunal correctionnel aura la môme composi¬ 
tion. 

Art. 4. — La Cour d’assises sera composée de trois conseil¬ 
lers, dont un indigène et deux étrangers. 

Les douze jurés seront étrangers. 

Dans ces divers cas la moitié des assesseurs et des jurés sera 
de la nationalité de l’inculpé, s’il le demande. Dans le cas où 
la liste des jurés ou des assesseurs de la nationalité de l’accusé 
serait insuffisante, il désignera la nationalité à laquelle ils de¬ 
vront appartenir pour compléter le nombre voulu. 

Art. 3. — Lorsqu’il y aura plusieurs inculpés, chacun d’eux 
aura droit de demander un nombre égal d’assesseurs ou de 
jurés, sans que le nombre des assesseurs ou jurés puisse être 
augmenté, et sauf à déterminer par la voie du sort ceux des 
inculpés qui, à raison de ce nombre, ne pourront exercer leur 
droit. 


§ 2. — Compétence. 

Art. 6. — Seront soumises à la juridiction des tribunaux 
égyptiens les poursuites pour contraventions de simple police, 
et, en outre, les accusations portées contre les auteurs et com¬ 
plices des crimes et délits suivants : 

Art. 7. — Crimes et délits commis directement contre les 
magistrats, les jurés et les officiers de justice, dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, 

Savoir : 

a) Outrages par gestes, paroles ou menaces; 

b) Calomnies, injures, pourvu qu’elles aient été proférées, 
soit en présence du magistrat, du juré ou de l’officier de 
justice, soit dans l’enceinte du tribunal, ou publiées par voie 
d’affiches, d’écrits, d’imprimés, de gravures ou d’emblèmes; 

c) Voies de fait contre leur personne, comprenant les coups, 
blessures ou homicide volontaire avec ou sans préméditation ; 

d) Voies de fait exercées contre eux ou menaces à eux faites 
pour obtenir un acte injuste et illégal ou l’abstention d’un acte 
juste ou légal ; 
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é) Abus par un fonctionnaire public de son autorité contre 
eux dans le même but; 

J) Tentative de corruption exercée directement contre eux, 
g) Recommandation donnée à un juge par un fonctionnaire 
public en faveur d’une des parties. 

Art. 8. — Crimes et délits commis directement contre l’exé¬ 
cution des sentences et des mandats de justice. 

Savoir : 

a) Attaque ou résistance avec violence ou voies de fait contre 
les magistrats en fonctions, ou des officiers de justice instru¬ 
mentant ou agissant légalement pour l’exécution des sen¬ 
tences ou mandats de justice, ou contre les dépositaires ou 
agents de la force publique chargés de prêter main-forte à cette 
exécution ; 

b) Abus d'autorité de la part d’un fonctionnaire public pour 
empêcher l’exécution; 

c) Vol de pièces judiciaires dans le même but; 

d) Bris de scellés apposés par l’autorité judiciaire, détour¬ 
nement d’objets saisis en vertu d’une ordonnance ou d’un 
jugement; 

e) Evasion de prisonniers détenus en vertu d’un mandat ou 
d’une sentence et actes qui ont directement procuré cette 
évasion ; 

j) Recel des prisonniers évadés dans le même cas. 

Art. 9. — Les crimes et délits imputés aux juges, jurés et 
officiers de justice, quand ils seront accusés de les avoir com¬ 
mis dans l’exercice de leurs fonctions ou. par suite d’un abus 
de ces fonctions ; 

Savoir : 

Outre les crimes et délits communs qui pourront leur être 
imputés dans ces circonstances, les crimes et délits spéciaux 
sont ; 

a) Sentence injuste rendue par faveur ou inimitié ; 

b) Corruption ; 

c) Non-révélation de la tentative de corruption ; 

d) Déni de justice ; 

e) Violences exercées contre les particuliers ; 


348 RÈGLEMENT 

/) Violation de domicile sans les formalités légales ; 

g) Exactions ; 

h) Détournement de deniers publics ; 

i) Arrestation illégale ; 

j) Faux dans les sentences et actes. 

Art. 10. — Dans les dispositions qui précèdent, sont com¬ 
pris, sous la désignation d’officiers de justice, les greffiers, les 
commis greffiers assermentés, les interprètes attachés au tri¬ 
bunal et les huissiers titulaires, mais non les personnes char¬ 
gées accidentellement, par délégation du tribunal, d’une signi¬ 
fication ou d’un acte d’huissier. 

La dénomination de magistrats comprend les assesseurs. 

CHAPITRE II 

Dérogation au Code cüinstruction criminelle dans le jugement des contra¬ 
ventions, des crimes et délits à la charge des étrangers. 

§ l» 11 . — Poursuite. 

Art. 11. — Lorsqu’un membre du Corps consulaire dénoncera 
un fait délictueux à la charge d’un magistrat ou d’un officier de 
justice, le Gouvernement devra donner les ordres nécessaires 
au ministère public, qui sera tenu de suivre sur la dénoncia¬ 
tion. 

Art. 12. — Toutes les poursuites pour crimes etdélits feront 
l’objet d’une instruction qui sera soumise à la Chambre du 
Conseil. 

Art. 13. — Le Consul de l’inculpé sera sans délai avisé de 
toute poursuite pour crime ou délit intentée contre son admi¬ 
nistré. 


§ 2. — Instruction. 

Art. 14. — L’instruction ainsi que les débats auront lieu 
dans celle des langues judiciaires que connaîtrait l’inculpé. 

Art. 15. — Toute instruction contre un étranger ainsi que la 
direction des débats lors du jugement appartiendront à un ma¬ 
gistrat étranger, tant en matière de simple police qu’en matière 
criminelle ou correctionnelle. 
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Art. 16. — Si l’inculpé d’un crime ou d’un délit n’a pas de 
défenseur, il lui en sera désigné un d’office au moment de l’in¬ 
terrogatoire à peine de nullité. 

Art. 17. — Jusqu’à ce qu’il soit constaté qu’il existe en 
Égypte une installation suffisante des lieux de détention, les 
inculpés arrêtés préventivement seront livrés au Consul immé¬ 
diatement après l’interrogatoire, et dans les vingt-quatre 
heures de l’arrestation au plus tard, à moins que le Consul 
n’ait autorisé la détention dans la pçjson du Gouvernement. 

Art. 18. — Le témoin qui refusera de répondre, soit au juge 
d’instruction, soit devant un tribunal du jugement, pourra 
être condamné à la peine d’emprisonnement, qui variera d’une 
semaine à un mois, en matière de délit et qui pourra être por¬ 
tée à trois mois, en matière de crime, ou, en tout cas, à une 
amende de 100 à 4,000 piastres égyptiennes. 

Ces peines seront prononcées, suivant les cas, par le tribu¬ 
nal ou la Cour. 

Art. 19. —Les seuls témoins qui pourront être récusés sont 
les ascendants, les descendants et les frères et sœurs de l’in¬ 
culpé ou ses alliés au même degré et son conjoint même di¬ 
vorcé, sans que l’audition des personnes ci-dessus entraîne 
nullité, lorsque le ministère public, ni la justice civile, ni l’in¬ 
culpé, ne les aura récusés. 

Art. 20. —Lorsque, dans le cours d’une instruction, il y 
aura lieu de procéder à une visite domiciliaire, le Consul de 
l’inculpé sera avisé. 

Il sera dressé procès-verbal de l’avis donné au Consul, copie 
de ce procès-verbal sera laissée au Consulat au moment de 
l’interpellation. 

Art. 21. — Hors le cas de flagrant délit ou d’appel de secours 
de l’intérieur, l’entrée du domicile pendant la nuit ne pourra 
avoir lieu qu’en présence du Consul ou de son délégué, s’il ne 
l’a pas autorisée hors sa présence. 

§ 3. — Règlement de la compétence dans les conflits de juridiction. 

Art. 22. —Trois jours avant la réunion de la Chambre du 
Conseil, la communication des pièces de l'instruction sera faite 
au greffe, au consul ou à son délégué. 


350 RÈGLEMENT 

Il devra, sous peine de nullité, être délivré au Conseil expé¬ 
dition des pièces dont il demandera copie. 

Art.23. — Si, sur la communication des pièces le Consul de 
l’inculpé prétend que l’affaire appartient à sa juridiction et 
qu’elle doit être déférée à son tribunal, la question de compé¬ 
tence, si elle est contestée par le tribunal égyptien, sera sou¬ 
mise à l’arbitrage d’un conseil composé de deux conseillers ou 
juges désignés par le président de la Cour et deux Consuls 
choisis par le Consul de l'inculpé. 

Art. 24. — Lorsque le juge d’instruction et le Consul instrui¬ 
ront en même temps sur le même fait, si l’un ou l’autre ne croit 
pas devoir se reconnaître incompétent, le conseil des conllits 
devra être réuni pour régler le différend à la demande de l’un 
des deux. 

11 est bien entendu que le conflit ne pourra jamais être sou¬ 
levé par le juge d’instruction à l’occasion d’un crime ou d’un 
délit ordinaire ; de plus le crime ou le délit qu’il prétendra 
avoir été commis devra être qualifié, par le réquisitoire dont 
il aura été saisi conformément aux catégories ci-dessus des 
faits attribués aux nouveaux tribunaux. Enfin, si le magistrat 
ou l’officier de justice offensé a porté sa plainte devant le tri¬ 
bunal consulaire, ce tribunal statuera sur la plainte sans qu’il 
y ait possibilité de conflit. 

Art. 25. — Le tribunal qui, après que les formalités ci-des¬ 
sus auront été remplies, restera saisi de l’affaire, statuera sur 
cette affaire sans qu’il puisse y avoir lieu ultérieurement à dé¬ 
claration d’incompétence. 


§ 4. — Débats devant la Cour d’assises. 

Art. 26. — Devant la Cour d’assises, quand les débats se¬ 
ront clos et les questions à poser aux juges arrêtées, le prési¬ 
dent résumera l’affaire et les principales preuves pour ou 
contre l’accusé. 

§ 5. — De l’appel et du pourvoi contre les jugements de condamnation. 

Art. 27. — Les appels, quand ils sont permis en matière de 
contravention contre les jugements du tribunal de simple 
police, seront portés devant le tribunal correctionnel. 
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Arl 28. — Les pourvois, dans le cas où ils sont autorisés par 
le Code d’instruction criminelle contre les jugements de con¬ 
damnation en matière pénale, seront portés devant la Cour, 
composée comme en matière civile. 

Les conseillers ayant siégé dans la Cour d’assises ne pour¬ 
ront connaître du pourvoi élevé contre l’arrêt de la Cour. 

§ 6. — Etablissement de la liste des jurés et chois des assesseurs. 

Art. 29. — La liste des jurés de nationalité étrangère sera 
dressée annuellement par le Corps consulaire. 

A cet effet, chaque consul adressera au doyen du Corps con¬ 
sulaire la liste de ses nationaux qui remplissent, d’après lui, 
les conditions voulues pour être jurés. Les jurés devront avoir 
l’âge de trente ans et une résidence en Égypte d’un an au 
moins. 

Art. 30. — La liste définitive sera dressée par le Corps con¬ 
sulaire sur les listes partielles, en procédant par voie d’élimi¬ 
nation jusqu’à ce que le total des jurés atteigne et n’excède pas 
le nombre de deux cent cinquante. 

Art. 31. — Chaque nationalité pourra avoir un maximum 
de trente jurés et un minimum de dix-huit jurés, pourvu que, 
dans ce dernier cas, la composition de la nationalité le per¬ 
mette. 

Art. 32. — Les assesseurs correctionnels seront choisis par 
le Corps consulaire sur la liste des jurés. 

Art. 33. — Le minimum des assesseurs sera de six, et le ma¬ 
ximum de douze par nationalité. 

Art. 34. — Lorsqu’un délit correctionnel devra être jugé 
dans une ville où il ne se trouvera pas un nombre suffisant d’as¬ 
sesseurs étrangers, la Cour désignera les assesseurs du tribunal 
voisin qui devront venir siéger. 

Art. 35. — Les assesseurs et jurés qui ne comparaîtront pas 
pour remplir leurs fonctions seront condamnés par le tribunal 
de la Cour, suivant les cas, à une amende de 200 à 4,000 pias¬ 
tres égyptiennes à moins d’excuse légitime. 

§ 7. — Exécution. 

Art. 36. — Jusqu’à ce qu’il soit constaté qu’une installation 
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suffisante des lieux de détention existe réellement en Égypte 
les condamnés à l’emprisonnement seront, si le Consul le de¬ 
mande, détenus dans les prisons consulaires. 

Art. 37. — Le Consul dont l’administré subira sa peine dans 
les établissements du Gouvernement égyptien aura le droit de 
visiter les lieux de détention et d’en vérifier l’état. 

Art. 38. — En cas de condamnation & la peine capitale, 
MM. les Représentants des Puissances auront la faculté de 
réclamer leur administré. 

A cet effet, un délai suffisant interviendra entre le prononcé 
et l’exécution de la sentence pour donner aux représentants 
des Puissances le temps de se prononcer. 


TITRE III 

§ 1 er . — Disposition spéciale. 

Art. 39. — Il sera établi près des nouveaux tribunaux un 
nombre suffisant d’agents choisis par les tribunaux eux-mômes 
pour pouvoir, quand il n’y aura pas péril en la demeure, 
assister au besoin les magistrats et les officiers de justice dans 
leurs fonctions. 


§ 2. — Disposition finale. 

Art. 40- — Pendant la période quinquennale, aucun chan¬ 
gement ne devra avoir lieu dans le système adojité. 

Après cette période, si l’expérience n’a pas confirmé l’utilité 
pratique de la réforme judiciaire, il sera loisible aux Puis¬ 
sances, soit de revenir à l’ancien ordre de choses, soit d’aviser, 
d’accord avec le Gouvernement égyptien, à d’autres combi¬ 
naisons. 
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I. — Rapport de Nnbar-pacha à S. A. le Khédive, communiqué an 
marquis de Moustier, ministre des affaires étrangères de France, 
en août 1807 (rébiul-akhir 1884). 


La juridiction qui régit les Européens en Egypte, qui détermine 
leurs relations avec le gouvernement, ainsi qu’avec les habitants du 
pays, n’a plus pour base les capitulations. De ces capitulations il 
n’existe plus que le nom ; elles ont été remplacées par une législa¬ 
tion coutumière, arbitraire, résultat du caractère de chaque chef 
d’agence, législation basée sur des antécédents plus ou moins abu¬ 
sifs, que la forme des choses, la pression d’un côté, le désir de faci¬ 
liter l’établissement des étrangers de l’autre, ont introduite en 
Egypte, et qui laisse actuellement le gouvernement sans force et la 
population sans justice régulière dans ses rapports avec les Euro¬ 
péens. 

Cet état de choses ne profite à personne, pas plus aux intérêts gé¬ 
néraux des Puissances qu’à la population honnête du pays, indigène 
ou étrangère ; il s’exerce au détriment de l’Égypte, au détriment du 
Gouvernement, à l’avantage de ceux qui se sont fait un métier de 
l’exploiter. 

Le besoin d’une réforme se fait vivement sentir ; la colonie euro¬ 
péenne augmentant, les Agences étrangères elles-mêmes en com¬ 
prennent la nécessité ; elles la réclament. Le Gouvernement et les 
Consulats sont d’accord sur le principe de cette nécessité ; le désac¬ 
cord ne commence que lorsqu’on arrive aux moyens de mettre le 
principe en pratique : on ne veut tenir aucun compte des capitula¬ 
tions ; les abus introduits sont présentés comme des lois et des 
principes dont on ne saurait s’écarter ; en un mot, on demande le 
but, qui est la justice ; mais comme on repousse les moyens, il en 
résulte que l’Égypte présente un État où l’indigène, soit demandeur, 
soit défendeur, ne pouvant trouver justice, est en définitive dé¬ 
pouillé, heureux encore s’il n’abandonne que sa maison à son loca¬ 
taire ! Le Gouvernement se voit assailli de procès que les Consuls 
eux-mêmes ne peuvent s’empêcher souvent de qualifier de scanda¬ 
leux. La population se défie de l’Européen ; le Gouvernement, qui 
voit pourtant le progrès dans ce même Européen, est obligé par peur 
d’en être la victime, de le tenir éloigné. Les exemples ne manquent 
pas ; il serait long de les énumérer ; il suffit seulement de savoir 
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que le Gouvernement, dans l’espace de quatre ans, a payé pour 72 
millions d’indemnités. Mais il faut aussi ajouter que, payées sous la 
pression consulaire, ces indemnités sont qualifiées et représentées 
par ceux-là mêmes qui ont exercé la pression comme des actes d’une 
générosité sans exemple de la part de Son Altesse. Si le mal encore 
se limitait là ! Mais le Gouvernement, qui sent que le progrès ne 
peut lui venir que de l’Europe, qui aspire à l’introduction de cet élé¬ 
ment civilisateur, qui veut lui confier ses grands travaux, base de 
son agriculture et de son commerce, qui veut appeler des capitaux 
en leur présentant un emploi rémunérateur, le Gouvernement, dis-je, 
est réduit à l’impuissance, et il se voit obligé d’abandonner le pays 
à lui-même. De tous les travaux confiés aux Européens, le bassin de 
radoub de Suez, seul, est terminé ; tous les autres sont ou ina¬ 
chevés, ou non encore commencés, et, tels qu’ils sont, ont donné et 
donnent encore lieu à des indemnités. 

La manière dont la justice s’exerce tend à démoraliser le pays; 
tous les effoits de Son Altesse seront brisés contre l’envahisse¬ 
ment de cette démoralisation, et l’Arabe, forcé de voir l’Europe à 
travers l’Européen qui l’exploite, répugne au progrès de l’Occident 
et accuse le Vice-Roi et son Gouvernement de faiblesse et d’erreur. 
Depuis plus de quarante ans, l’Européen jouit du droit de propriété 
en Égypte ; il possède ses propriétés soi-disant sous la juridiction et 
la législation du pays ; les Consuls, en théorie, sont d’accord sur ce 
principe; mais, dans la pratique, sous prétexte des capitulations 
qui couvrent, disent-ils, l’Européen, celui-ci, propriétaire de mai¬ 
sons, en exerçant un métier, n’acquitte point de taxes, et si, pos¬ 
sesseur d’une ferme, il ne paye point les impôts, le Consul inter¬ 
vient alors, et son intervention aboutit presque toujours à 
un non-payement. 

Cet état de choses, contraire à l’esprit, contraire à la lettre même 
des capitulations, non-seulement empêche le pays de développer ses 
ressources, de fournir à l’industrie et à la richesse européenne tout 
ce qu’il est apte à fournir, mais encore il met obstacle à son orga¬ 
nisation et le ruine aussi bien moralement que matériellement. 

Votre Altesse a pensé que le seul remède à porter à cet état de 
choses, c’était l’organisation d’un bon système de justice qui pré¬ 
sentât à l’Europe toutes les garanties qu’elle est en droit de deman¬ 
der. 

Votre Altesse a pensé que l’élément étranger doit entrer dans l’or- 
ganisation de nos tribunaux. En effet, cet élément, peu nombreux 
au Caire, balance à Alexandrie l’élément indigène ; nombre d’Eu¬ 
ropéens sont fixés dans les provinces ; tous sont négociants ou in- 
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duslriels ; leurs relations avec la population sont conséquemment 
de tons les jours, de toutes les heures, pour ainsi dire. On doit donc 
tenir compte de cet élément dans l’organisation des tribunaux et, 
dans le principe, lui donner des garanties même superflues, afin de 
lui inspirer de la confiance et dans les hommes et dans le Gouver¬ 
nement. 

Le principe est la séparation complète de la justice d’avec l!ad- 
ministration. La justice doit émaner du Gouvernement mais non 
en dépendre ; elle ne doit pas plus dépendre du Gouvernement que 
des Consulats. Pour pouvoir atteindre le bht que se propose Votre 
Altesse, il faut que les Puissances soient persuadées de ce fait : « La 
justice émane du Gouvernement, elle ne dépend pas de lui. h. Le 
moyen d’inspirer cette conviction, c’est de posséder un corps de 
magistrature. Il ne suffit pas. en effet, de l’équité naturelle inhé¬ 
rente à une nature honnête pour constituer un bon magistrat ; la 
connaissance de la loi lui est indispensable ; c’est une étude à faire, 
c’est toute une éducation. Nos magistrats actuels ont une connais¬ 
sance parfaite de la loi civile et religieuse, qui suffisait lorsqu’ils 
n’avaient qu’à rendre une justice uniforme dans ses mœurs et dans 
ses besoins. 

Mais à de nouvelles nécessités il faut de nouvelles lois, et les Eu¬ 
ropéens, en s’établissant dans le pays, ont amené avec eux des 
usages nouveaux, des relations nouvelles. Un système mixte a com¬ 
mencé à s’introduire dans nos lois et dans nos codes. Il faut consé¬ 
quemment des hommes nouveaux pour appliquer ce nouveau sys¬ 
tème. Il faut que l’Égypte, pour l’administration de la justice, fasse 
ce qu’elle a déjà fait d’une manière si efficace pour son armée, ses 
chemins de fer, ses ingénieurs des ponts et chaussées, ses services 
de santé et d’hygiène. L’élément compétent, l’élément étranger, a 
été introduit; cet élément a servi à former l’élément indigène. Ce 
quiaété fait dans l’ordre matériel doit être fait dans l’ordre moral, 
c’est-à-dire l’organisation de la justice. 

La nécessité de ce système mixte s’est fait si vivement sentir que, 
depuis nombre d’années, les Ambassades en ont demandé l’introduc¬ 
tion à Constantinople. Constantinople a institué un tribunal mixte 
de commerce où tous les procès commerciaux entre indigènes et 
Eûiropéens, soit demandeurs, soit défendeurs, sont également jugés. 

Il s’agit d’étendre ce système et de l’appliquer au civil et au cri¬ 
minel. Le tribunal de commerce siégeant à Alexandrie et au Caire 
n’est pas, à proprement parler, un tribunal ; il diffère de celui de 
Constantinople : c’est plutôt un jury ; mais, pour les questions com¬ 
merciales, la base de l’institution, telle qu’elle est, est bonne et mè- 
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rite d’être conservée , il faut seulement l’améliorer. Ce jury ou tri¬ 
bunal, institué d’abord pour connaître des litiges commerciaux sur¬ 
venant entre étrangers et indigènes, indifféremment demandeurs ou 
défendeurs, se trouve être actuellement abandonné. Les Consuls 
réclament la connaissance des causes dans lesquelles leurs na¬ 
tionaux comparaissent comme défendeurs, et letribunal se voit 
récusé souvent par eux-mêmes dans le cas où le défendeur est indi¬ 
gène. Ils se basent, pour le récuser, sur le manque de compétence 
des membres qui le composent. Je neveuxpas discuter, Monseigneur, 
l’accusation portée contre ce tribunal ; je ne la crois pas fondée. Il 
me suffit seulement du mot que Votre Altesse a prononcé : « Don¬ 
nons des garanties même superflues. » 

J’ai l’honneur de proposer à Votre Altesse la conservation des 
deux tribunaux mixtes de commerce établis au Caire et à Alexandrie ; 
seulement, au lieu de les composer de trois membres choisis parles 
Consuls parmi les négociants de la colonie européenne et de trois 
membres indigènes, que le Gouvernement appelle à siéger à tour de 
rôle, je proposerais à Monseigneur de le composer de quatre mem¬ 
bres seulement, deux que les consuls choisiraient parmi les négo¬ 
ciants présentant le plus de garanties et pris parmi les plus notables, 
deux autres que le Gouvernement choisirait parmi les indigènes que 
leurs relations rapprochent le plus des Européens. De même que 
cela se pratique actuellement, ces membres siégeraient à tour de 
rôle. Je proposerais à Votre Altesse de laisser la présidence à un 
Égyptien, mais de déférer la vice-présidence à un magistrat choisi 
en Europe, et, pour avoir des garanties au sujet de son caractère, il 
serait bon de s’adresser au Ministère de la justice. Ce magistrat 
serait permanent. 

Au-dessus de ces deux tribunaux, il serait nécessaire d’avoir un 
tribunal d’appel siégeant à Alexandrie. Celui-ci serait composé de 
trois membres égyptiens que Votre Altesse pourrait choisir parmi 
nos jeunes gens qui ont fait leurs études de droit en France et de 
trois autres membres, magistrats compétents que Votre Altesse fe¬ 
rait venir d’Europe, en s’adressant pour le choix à leurs Gouverne¬ 
ments. Ce tribunal fonctionnerait sous la présidence d’un Égyptien. 

A côté des deux tribunaux de commerce, il faudrait deux tribu¬ 
naux jugeant au civil. On pourrait les composer de deux membres 
compétents engagés au dehors et de deux membres égyptiens, tou¬ 
jours sous la présidence d’un sujet égyptien. 

Le tribunal d’appel siégeant à Alexandrie aurait aussi dans ses 
attributions la révision des jugements rendus par les tribunaux ci¬ 
vils. 
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Quant aux contestations provenantde questions terriennes et de 
propriété, les Européens ont toujours été soumis à nos tribunaux. 
Ces tribunaux fonctionnent bien ; les membres qui les composent 
connaissent la matière à fond ; l’élément étranger ne serait plus 
compétent dans l’espèce. Je propose donc à Votre Altesse de les lais¬ 
ser tels qu’ils sont. 

La question de l’inamovibilité des magistrats a attiré l’attention 
de Votre Altesse. Votre Altesse, après mûre considération, a pensé, 
et cela avec raison, que l’inamovibilité peut présenter de graves in¬ 
convénients pour un état de choses qui commence. Elle croit qu’un 
engagement de cinq années pour les magistrats est suffisant et don¬ 
nera aux justiciables toutes les garanties, ainsi qu’au Gouvernement 
de Son Altesse et aux Puissances le temps de juger du mérite de l’in¬ 
stitution. 

Quant aux questions criminelles, elles ne sont pas aussi simples 
que les questions civiles et commerciales. Elles peuvent être pour¬ 
tant résolues si on se rapporte à l’esprit aussi bien qu’à la lettre des 
capitulations, et même à ce qui se pratiquait sous Mehemet-Ali. 

En effet, comment les affaires se passaient-elles du temps du 
grand Vice-Roi? Quand un crime ou un délit était commis par un 
étranger, c’était le gouverneur de la citadelle du Caire qui en con¬ 
naissait, qui faisait l’enquête, rendait le jugement et envoyait le ju¬ 
gement elle délinquant à son Consul, afin que la sentence fût exé¬ 
cutée. Le nombre des Européens étant à cette époque très limité, 
les crimes et les délits très rares, la surveillance des Consuls sur 
leurs nationaux était plus facile et plus efficace. Je ne me rappelle 
pas qu’il se soit présenté des cas d’impunité, ou tout au moins, s’il 
a pu y avoir quelque tolérance, qu’elle ait donné lieu à des récla¬ 
mations ou produit desinconvénients sérieux. Ces sortes d’afiaires 
se passaient pour ainsi dire en famille, tout le monde étant intéressé 
au maintien du bon ordre et ayant la volonté et le pouvoir de le 
maintenir. Je dois faire remarquer pourtant à Votre Altesse que 
cette manière de procéder n’est pas complètement conforme auxca- 
pitulations, qui ne soustraient en aucune façon les étrangers à la 
juridiction du pays et se bornent à leur accorder, en matière crimi¬ 
nelle, le privilège d’étre jugés, assistés de leurs drogmans ou inter¬ 
prètes, par le tribunal suprême, la peine devant toujours être ap¬ 
pliquée. 

Depuis Mehemet-Ali, le nombre des Européens croissant, et, par 
suite, le nombre des délits augmentant en proportion, le Gouver¬ 
nement, en présence de la non-application, par les Consuls, des 
sentences qu’il portait, et pour obvier autant que possible aux in- 
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convénients qui se faisaient déjà sentir, crut pouvoir arriver à son 
but, l’application de la peine, en s’adjoignant dans l’enquête et 
dans le jugement, soit le Consul, soit l’interprète. Mais ce mode de 
procéder, qui présenta à l’origine des résultats satisfaisants (les 
choses se passant, comme je l’ai dit, en famille), dégénéra à son 
tour. Vers 1848, les Consuls, sous la pression de leurs nationaux de¬ 
venus arbitres à la place de la loi, se trouvèrent impuissants, 
érigèrent leur impuissance en principe et furent amenés peu à peu 
par la force des choses à prétendre faire l’enquête eux-mêmes en 
dehors du Gouvernement, ou tout au plus en s’adjoignant un fonc¬ 
tionnaire de la police indigène, sous prétexte que la peine devant 
être appliquée et exécutée dans leur propre pays, l’enquête ne 
pourrait être valable que faite conformément à leurs propres lois. 

Tel est actuellement l’état des choses, non-seulement pour les 
crimes, mais pour les délits et les simples contraventions. Lajustice 
se trouve ainsi complètement abandonnée, non aux institutions, mais 
à l’arbitre des individus. La position du Gouvernement n’est pluste- 
nable, lorsqu’on pense que sa police est impuissante à réprimer les 
plus légèresinfractions, jusqu’à ne pouvoir faire exécuter les règle¬ 
ments de voirie ou ceux qui concernent le stationnement des voitures 
publiques. Car si tel Consul est disposé, sur la demande de la police, 
à rappeler à l’ordre un cocher qui se refuse à stationner, tel autre 
traite l’affaire d’indifférente, quelquefois par cela seul que son col¬ 
lègue le trouve raisonnable. 

Donc, Monseigneur, le but que le Gouvernement de Votre Altesse 
poursuit actuellement n’est pas de porter atteinte aux capitulations, 
mais bien au contraire de rentrer dans leur esprit, en demandant 
aux Gouvernements l’abandon des abus et de l’arbitraire personnel. 
Quel est, en effet, l’esprit des capitulations? La protection de l’é¬ 
tranger, mais non son impunité. Quelle est leur lettre ? Son jugement 
par les tribunaux du pays, avec la garantie du tribunal suprême et 
l’assistance de son drogman. 

On fait à Votre Altesse la même objection que pour les tribunaux 
civils, objection fondée sur l’absence de lois et de magistrats pré¬ 
sentant des garanties suffisantes. Mais Votre Altesse, dans son désir 
de régulariser ses relations avec les Puissances, mettant de côté ce 
qu’elle pourrait réclamer comme un droit naturel et résultant des ca¬ 
pitulations mêmes, le droit imprescriptible de tout Gouvernement 
d’appliquer les lois de police et de sûreté à tous ceux qui habitent 
son territoire, a bien voulu appliquer au criminel l’idée qu’elle a 
eue au civil, c’est-à-dire instituer des tribunaux mixtes correc¬ 
tionnels. 
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Les capitulations protègent d’une manière inviolable le domicile 
et la personne de l’étranger. Il n’est pas question de porter atteinte 
à ce principe. Votre Altesse veut même le fortifier ; elle veut entou¬ 
rer l’Européen accusé de crime de plus de garanties que ne lui en 
accordent les capitulations ; au lieu d’un dogman, témoin muet, elle 
lui donne des juges pris en Europe et un jury mi-parti d’indigènes 
et d’Européens; si on demande plus de garanties, Votre Altesse les 
accordera. Le but de Votre Altesse est la protection du citoyen hon¬ 
nête, que l’impunité dont jouissent les coupables met de plus en 
plus en danger. Les cas d’infraction moiift graves, ceux que la loi 
française nomme délits ou contraventions, seront soumis aux mêmes 
tribunaux mixtes. Dans tous les cas, l’appel se fera au tribunal su¬ 
périeur établi à Alexandrie. Cette faculté d’appel présente toutes les 
garanties désirables. Les peines seraient appliquées en Égypte ; 
seulement, en cas de prison, l'emprisonnement se ferait dans les 
consulats respectifs, si le Consul l’exigeait. 

Avec l'organisation des tribunaux, il y aurait lieu de se préoccu¬ 
per de la législation qu’ils doivent suivre et appliquer. La législa¬ 
tion commerciale suivie actuellement en Égypte est celle de Cons¬ 
tantinople, accepté par les Puissances ; c’est le Code de commerce 
français. Pour la partie civile, Votre Altesse a l’intention d’appeler 
une Commission de jurisconsultes étrangers, qui, réunis à nos lé¬ 
gistes, concilieraient les dispositions du Code Napoléon avec celles 
de notre propre législation. Cette conciliation est déjà à moitié faite; 
le travail ne sera donc ni long ni difficile. Cette Commission serait 
chargée également de mettre nos lois pénales en harmonie avec 
celles du Code pénal français. 

En résumé, ce que Votre Altesse demande, soit au civil, soit au 
criminel, c’est le retour aux capitulations, et non seulement un re¬ 
tour pur et simple, mais au contraire un retour qui accorderait aux 
étrangers des garanties bien supérieures à celles que leur présen¬ 
taient ces capitulations. En effet, d’après celles-ci, c’est un tribunal 
indigène qui juge en présence du drogman, simple témoin, sans 
voix délibérative. 

D’après la réforme projetée, Votre Altesse, à la place de ce té¬ 
moin muet, donne aux étrangers la garantie d’un tribunal dans la 
composition duquel entre un élément européen et d’un Code révisé 
conformément aux lois européennes pénales et civiles. 

L’organisation proposée par Votre Altesse, calqué sur l’organi¬ 
sation judicaire de l’Algérie, offre, il me semble par là même, 
toutes les garanties désirables. 

Il paraît impossible à Votre Altesse queles Puissances se refusent 
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à lesadmettre. Jusqu’ici elles ont cru au contraire saisir chaque oc¬ 
casion de venir à l’appui du développement matériel et moral en 
Egypte. Aujourd’hui, mises en présence de l’état réel du pays, en se 
refusant à l’établissement de la plus précieuse des garanties sociales, 
elles mettraient à néant non seulement le progrès, mais l’existence 
même de l’Egypte. 

H. — Dépêche (extrait) de lord Stanley, secrétaire d’Etat au Foreign- 
Office, au colonel Stanton, consul général d’Angleterre, en date 
du 18 octobre 1867 (19 djémaziul-akhir 1884). 

Le gouvernement de Sa Majesté est convaincu que le système 
qui prévaut actuellement en Égypte pour la solution des procès 
qui surviennent entre les étrangers d’un côté, et le gouvernement 
et les indigènes de l’autre, est préjudiciable à toutes les parties et 
n’est autorisé certainement par aucun engagement de traité.... 

Le Gouvernement de Sa Majesté est d’opinion que l’on doit 
tendre principalement à obtenir des résultats pratiques quand même 
ils ne seraient pas parfaitement d’accord avec la vérité théorique... 

Le gouvernement anglais s’attachera plutôt à ce qu’on satisfasse 
aux besoins d’une justice naturelle et aux moyens, quelle que 
soit la source d’où ils dérivent, par lesquels il pourrait être pourvu 
à ces besoins. 

Il paraît au gouvernement de Sa Majesté que la base de laquelle on 
pourrait d’abord procéder avec la plus grande sûreté, et pour ar¬ 
river aux résultats le plus promptement possible, serait d’adapter 
aux circonstances actuellement faussées les principes établis dans 
les anciennes Capitulations et à la dérogation desquels sont dus, en 
grande partie, les maux dont on se plaint si justement. 

Ces Capitulations ont été, il est vrai, établies sous un état de 
choses tout différent de celui qui existe actuellement et leur objet 
était de garantir les étrangers de la violation arbitraire et des ex¬ 
actions provenant des autorités locales ; mais, quoique réservant 
d’une manière exclusive à des tribunaux extra-territoriaux l’ar¬ 
rangement des questions civiles et criminelles, dans lesquelles des 
étrangers seuls étaient intéressés, les Capitulations n’ont jamais 
prétendu priverle gouvernement local dejuridiction sur les étran¬ 
gers en toutes matières, soit civile, soit criminelle, pour lesquelles 
ils se trouvaient en collision avec les lois du souverain territorial. 
Elles réservaient pourtant aux étrangers, comme protection contre 
l’arbitraire des tribunaux locaux, un certain droit de concours ou de 
surveillance qui pût agir comme un frein contre les abus. Dans le 
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cours du temps, ce frein, spécialement en Epypte, est devenu le 
grand abus. 

Par degrés, l’autorité des tribunaux locaux a été usurpée ou mise 
de côté par les empiétements d’une juridiction extraterritoriale. 

Voilà l’état de choses auquel le gouvernement égyptien désire 
porter remède, et ce gouvernement ne peut pas être plus disposé à 
faire cette entreprise que ne l’est, à le seconder, le gouvernement de 
Sa Majesté. 

Le gouvernement de Sa Majetté n’a certainement aucune dispo¬ 
sition à maintenir une juridiction à laquelle les traités ne lui don¬ 
nent aucun droit, qu’il reconnaît être une usurpation amenée, il est 
vrai, par la force des circonstanees, et qu’il considère comme une 
usurpation aussi nuisible aux intérêts de la Grande-Bretagne 
que dérogatoire au caractère et au bien-être de l’administration 
égyptienne. 


III. — Rapport de la commission française an marquis de Monstier, 
ministre des affaires étrangères, snr la réforme judiciaire en 
Egypte, en date du 8 décembre 1869 (6 chstban 1484). 


Monsieur le Ministre, 

La Commission instituée au Ministère des Affaires étrangères pour 
rechercher les améliorations que peut réclamer l’état actuel des in¬ 
stitutions judiciaires en Égypte a l’honneur de soumettre à Votre 
Excellence le résultat de ses travaux. 

Du 8 novembre au 3 décembre la Commission a siégé quinze fois. 

Elle a étudié les nombreux documents qui avaient été mis à sa 
disposition et parmi lesquels figurent entre autres : 

1° Un rapport de Nubar Pacha à S. A. le Vice-Roi d’Égypte sur 
la réforme judiciaire ; 

2° Deux dépêches de l’Ambassade de France à Constantinople en 
date des 18 mars et 15 octobre 1867 sur les propositions de réforme 
du Gouvernement égyptien ; 

3° Un rapport du Consulat général de France en Égypte,,en date 
du 7 octobre, sur le même sujet; 

4° Trois rapports du Consulat de France au Caire en date des 10 
septembre, 7 octobre, 7 novembre 1867 : 

5° Une lettre de M. Ferdinand de Lesseps à S. Exc. le Ministre des 
Affaires étrangères, datée du 6 novembre 1867 ; 

6° Une lettre de l’agent et Consul général d’Italie, du 6 novembre 
1867 ; 
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1° Une lettre de lord Stanley au Colonel Stanton, agent et Consul 
général d’Angleterre en Égypte;. 

8° Deux lettres adressées le 28 novembre 1861 par S. Exc. Nubar 
Pacha à la Commission ; 

9° Enfin, plusieurs documents présentés par des résidents français 
en Égypte, notamment par MM. Dervieu, Jullien et Mannoury. 

La Commission a tenu en outre à consulter les hommes qui, en 
raison de leur long séjour en Orient, des fonctions qu’ils y ont 
remplies ou des grands intérêts qu’ils y dirigent, pouvaient contri¬ 
buer à éclairer ses délibérations. C’est ainsi qu’elle a successivement 
entendu : M. Ferdinand de Lesseps ; M. Tastu, Ministre plénipoten¬ 
tiaire, ancien Consul général de France à Alexandrie ; M. le baron 
d’Avril, agent et Consul général de France à Bucharest; M. le baron 
Saillard, Secrétaire d’ambassade de première classe ; M. de Sainte- 
Foix, ancien consul de France au Caire; M. Mannoury, Avocat à, 
Alexandrie; M. Monchicourt, Assesseur au tribunal consulaire de 
France dans la même ville ; M. Scheffer, Secrétaire interprète de 
l’Empereur ; M. Girette, Administrateur des Messageries impé¬ 
riales. 

Son Exc. Nubar Pacha, Ministre du Vice-Roi, a été invité en outre, 
par la Commission, à lui donner de vive voix toutes les explications 
qui pouvaient justifier les demandes du gouvernement égyptien. 

Après avoir pris connaissance de tous les documents contenus 
dans le dossier qui lui a été soumis, consulté le texte des traités et 
des actes officiels et recueilli dans l’enquête qu’elle avait ouverte 
tous les renseignements qui pouvaient l’éclairer, la Commission a 
procédé avec le plus grand soin à l’examen des propositions égyp¬ 
tiennes. Elle l’a fait sous l’empire d’une vive et juste sollicitude 
pour les intérêts de nos nationaux et du commerce européen aux¬ 
quels sont intimement liés les intérêts et l’avenir de l’Égypte, mais 
en même temps avec cet esprit de justice et de bienveillante équité 
qui a toujours présidé aux relations de la France avec le Levant et 
sans oublier, comme nous l’a rappelé Votre Excellence, « que notre 
rôle en Orient a toujours été d’encourager toutes les mesures de 
progrès ». 

Mais avant de faire connaître le résultat auquel elle est arrivée et 
de formuler son avis sur les propositions faites au nom du Vice- 
Roi par son Ministre, la Commission a pensé qu’il était nécessaire 
de présenter l’exposé de la situation actuelle des Français au Levant 
sous le rapport des juridictions. 

Cet exposé, qui emporte certains développements, doit com¬ 
prendre successivement : 
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1° Le système des juridictions en matière civile et commerciale, 
lorsqu’il s’agit : 

De contestations entre Français ; 

De contestations entre Français et Européens appartenant à une 
autre nationalité ; 

De contestations entre Français et indigènes ; 

2” Les juridictions en matière criminelle ; 

3° Les exécutions ; 

4° La législation. 


§ 1 er, — Juridiction en matière civile et commerciale lorsqu’il s’agit 
de contestations entre Français. 

Lorsque des Français établis dans les Échelles ont entre eux une 
contestation, la règle à suivre est posée d’une manière formelle 
dans les capitulations et dans nos lois. 

Les tribunaux consulaires français sont seuls compétents, à l’ex* 
clusion de tous tribunaux locaux et des autorités administratives 
ou judicaires du pays. 

Le principe en lui-même de la compétence consulaire en pareil 
cas n’est pas au contraire au droit des gens et au respect dû à la 
souveraineté territoriale, en tant que son application est restreinte 
dans de certaines limites et que l’autorité des Consuls ne se mani¬ 
feste pas par une juridiction coactive. Aussi le voyons-nous reconnu 
dans plusieurs traités (1). 

Mais si le principe est consacré dans des limites restreintes par 
des conventions conclues entre les Nations chrétiennes, au contraire, 
dans les pays hors de la chrétienté, il est posé dans les termes les 
plus absolus. 

L’article 3 des Capitulations françaises de 1535 est ainsi conçu : 

«.Non que les cadis ou autres officiers du Grand Seigneur 

« puissent juger aucun différend desdits marchands et sujets du roi 
« (de France), encore que lesdits le requiessent et si d’aventure les- 
« dits cadis jugeassent que leur sentence soit de nul effet. » 

Art. 12 du traité de 1569 : « Si lesdits Français ont débats ou diffé- 
« rends l’un avec l’autre, leurs ambassadeurs et consuls, selon leur 
« conscience, décideront lesdits différends sans que nul n’ait à 
« les empêcher. » 

(1) Parmi ces traités on peut citer ceux du tl janvier 1847, art. 7, entre la 
France et la Russie; de 1782, entre la Russie et le Danemark; de novembre 1788, 
art. 12, entro la France et les Etats-Unis; de 1665 et 1667, entre l’Espagne et la 
Grande-Bretagne; de 1828, entre les Etats-Unis et la Prusse; de 1816, entre les 
Etats-Unis et la Suède; dans le même sens notre ordonnance du4janvier 1713. 
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Cet article est textuellement reproduit sous le n° 17 du traité de 
1581. 

Les articles 35 du traité de 1604 et 37 du traité de 1673 sont ainsi 
conçus : 

« S’il naît quelque contestation et quelque différend entre deux 
« Français, que l’ambassadeur ou consul ait à le terminer, sans que 
« nos juges et officiers les en empêchent et en prennent aucune 
« connaissance. » 

Art. 26 du traité de 1740 : « .et s’il arrive quelque contes¬ 

te tation entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en 
« prendront connaissance et en décideront sans que personne 
« puisse s’y opposer. » 

Des stipulations pareilles se retrouvent dans les traités entre la 
Porte et les autres Puissances (1). 

Tous ces traités sont applicables à l’Égypte ; c’est là une observa¬ 
tion que nous ne reproduirons pas dans le cours de cet Exposé et 
qui se fonde sur ce fait que la Porte stipulait pour les pays placés 
sous sa domination, et surtout pour les provinces de l’Empire Ottoman, 

Dans le Firman d’investiture envoyé par le Sultan àMehemet-Ali, 
à la date du 1 er juin 1841, il est dit : « Je vous accorde par les pré- 

« sentes le gouvernement de l’Égypte.aux conditions suivantes: 

« .Tous les traités existants ou à intervenir entre la Sublime 

« Porte et les Puissances amies recevront également leur exécution 
« sous tous lesrapports dans la province d’Égypte.... » 

Mehemet-Ali répondait le 25 juin 1841 au Grand-Visir : « ... Les 
« dispositions de tous les traités conclus ou à conclure avec les 
« Puissances amies seront complètement exécutées en Égypte.» 

Les Firmans postérieurs n’ont pas détruit cette situation en ce qui 
concerne les Capitulations, que le Gouvernement Égyptien accepte, 
complètement, puisque dans sa Note il se prévaut lui-même de ces 
stipulations et se plaint de ce qu’elles ne seraient pas assez rigou¬ 
reusement observées. 

Les concessions que la Porte faisait ainsi aux étrangers au point 
de vue des juridictions, elle les faisait même à ses propres sujets 
appartenant aux diverses communautés chrétiennes ou à la nation 
juive ; ce qui prouve combien la nécessité de pareilles dispositions 

(1) Traité avec l’Autriche, 27 juillet 1718, art. 5; Belgique, 3 août 1838, art. 8; 
Danemark, 14 octobre 1756, art. 10; Deux-Siciles, 7 avril 1740, art. 5; Espagne, 
14 septembre 1782, art. 5; Etats-Unis, 7 mai 1830, art. 4; Grande-Bretagne, sep¬ 
tembre 1675, art. 15,24 et 54 ; Pays-Bas, juillet 1612, art. 28 ; Prusse, 22 mars 1761, 
art. 5; Russie, 10 juin 1763, art. 63; Sardaigne, 25 octobre 1823, art. 8; Suède, 
10 janvier 1737, art. 6; Toscane, 12 février 1833, art. 6; Venise, 21 juillet 1718, 
art. 18. 
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était dans la force des choses et indiquée par les situations elles- 
mêmes. On les retrouve dans les actes les plus solennels et les plus 
récents ; entre autres dans le Hatti-Cherif de 1856 et dans les projets 
d’organisation de juin 1867. 

Les stipulations des traités entre la France et la Porte ont servi 
de base à divers actes de la législation française, et notamment, en 
matière civile, aux édits de 1720, du 4 février 1727, de mars 1781, 
et surtout dans celui de juin 1778, qui détermine la procédure à 
suivre devant les tribunaux consulaires statuant sur les contestations 
entre Français dans le ressort des Consulats. L’article 2 de cet édit 
fait très expresses inhibitions et défenses à tout Français en pays 
étranger d’y traduire, pour quelque cause que ce puisse être, un 
autre Français devant les juges ou autres officiers des puissances 
étrangères, à peine de 1500 livres d’amende (1). 

A l’étranger, des législations spéciales ont été également promul¬ 
guées dans divers États pour mettre en pratique l’attribution de ju¬ 
ridiction donnée aux Consuls sur leurs nationaux (2). 

Les mêmes situations ont amené les mêmes stipulations dans les 
traités conclus par la France avec la Perse, Siam, la Chine, le Japon 
et l’Imamat de Mascate (3). 

La pratique est aussi constante que les textes sont formels. Dans 
aucune Échelle du Levant ou de Barbarie on n’a contesté aux Con¬ 
suls le droit de connaître des différends qui naissaient entre leurs 
nationaux, et une j urisprudence persistante de la Cour d’Aix, dont 
il nous parait inutile de rapporter ici les monuments, a reconnu 
aux tribunaux consulaires la juridiction la plus étendue dans les 
matières commerciales, comme dans les matières civiles, sans en 
excepter les questions d’état (4). 

Nous devons indiquer que les attributions des Consulats pour le 
jugement des différends qui naissent entre leurs nationaux ne sont 


(1) La défense faite aux Français au Levant de traduire leurs nationaux devant 
des juges ou officiers des Puissances étrangères est encore en vigueur. La Cour 
d’Aix, statuant sur appel d’une sentence consulaire, par son arrêt du 7 sep¬ 
tembre 1844, a condamné à 1500 livres d’amende le nommé Artus pour avoir cité 
un autre Français devant les autorités ottomanes de Kutaïé. L’instruction géné¬ 
rale du 8 août 1814 recommande aux Consuls de veiller à ce qu’il n’y soit pas 
contrevenu. 

(2) Entre autres : loi sarde de 1858; loi belge de 1851 ; les Orders in Council de 
la Grande-Bretagne des 23 janvier 1863 et 30 novembre 1864. 

(3) Traités de 1844 avec la Perse; du 24 septembre 1844 avec la Chine; du 
17 novembre 1844 avec l’Imam de Mascate; du 15 août 1856 avec Siam; du 9 oc¬ 
tobre 1857 avec le Japon; du 17 juin 1858 avec la Chine. 

(4) Sur ce dernier point seulement : Aix, 17 avril 1832, 19 octobre 1846,20 mars 
et 17 juin 1862. 
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pas directement attaquées aujourd’hui par le Gouvernement Égyp¬ 
tien, et nous sommes heureux de signaler à Votre Excellence queles 
documents produits et l’enquête constatent d’une manière unanime 
que la justice consulaire française est rendue en Egypte avec célé¬ 
rité, impartialité, avec une parfaite connaissance et une juste ap¬ 
plication des lois. L’appel, au surplus, pour les causes qui présen¬ 
tent de l’importance, est porté devant les triunaux de la métropole, 
et la justice ordinaire du pays donne satisfaction aux susceptibilités 
même les plus exagérées des plaideurs. La distance où sont les tri¬ 
bunaux de France pouvait bien, autrefois, gêner les justiciables 
dans l'exercice de leur recours, mais la rapidité et la régularité des 
communications a fait disparaître en grande partie cet inconvénient. 
Quelques modifications ont été apportées à la composition de cer¬ 
tains tribunaux consulaires français à la suite des travaux d’une 
Commission spéciale ; mais elles n’ont que des rapports éloignés 
avec les questions qui doivent nous occuper et ne pouvaient faire 
l’objet de notre appréciation. Ces modifications, au surplus, ont été 
restreintes dans de sages limites, de manière à éviter lesconflits que 
les changements plus radicaux introduits par le Gouvernement Bri¬ 
tannique avaient fait naître à Constantinople entre la Cour consu¬ 
laire et l’Ambassade, ainsi qu’entre le Gouvernement Anglais et la 
Porte elle-même. 

Pour nous résumer sur le premier point : Dans les différends 
entre Français, compétence exclusive des Consulats d’après les trai¬ 
tés, d'après les lois françaises, d’après les usages et la pratique ; 
unanimité dans les documents et dans l’enquête pour approuver cet 
état de choses quetout le monde accepte, dont on réclame vivement 
le maintien et dont la modification, en l’état, n’est pas même de¬ 
mandée par la Note égyptienne. 

§ 2. — Contestations entre Européens de nationalités différentes. 

Les Capitulations définissent d’une manière très nette, par rapport 
à la justice du pays, la situation des Européens de nationalités diffé¬ 
rentes qui ont des démêlés entre eux. 

L’artiele 52 du traité de 1740 est ainsi conçu : « S’il arrive que les 
Consuls et les négociants français aient quelques contestations avec 
les Consuls et les négociants d’uneautre nation chrétienne, il leur 
sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se 
pourvoir par-devant leurs Ambassadeurs qui résident à maSublime 
Porte ; et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas 
à porter ces sortes de procès par-devant les pachas, cadis, officiers 
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ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas y forcer, ni prétendre en 
prendre connaissance(I). » 

Des stipulations de même nature se trouvent dansles Capitulations 
réglant les rapports de la Porte avec les autres Puissances europé¬ 
ennes. L’article 58du traité avec la Russie, du 10-21 juin 1783, est, 
ainsi conçu : « Les Consuls et commercants russes, se trouvant en 
litige avec des Consuls et négociants d’une autre nation chrétienne, 
peuvent justifier auprès du Ministre russe accrédité à la Porte, si les 
deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point 
que leur procès soit informé par les pachas, les cadis, les officiers 
et par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux-ci ne 
pourront pas les y obliger, ni s’ingérer aucunement dans leurs 
aflaires, sans le consentement de toutes les parties en litige. » 

L’exclusion de la justice du pays, sauf le cas où toutes les parties 
en cause l’accepteraient, est donc formellement prononcée par les 
Capitulations, et le jugement des contestations est réservé aux am¬ 
bassadeurs résidant à la Sublime Porte. 

Sur l’exclusion de la justice turque il ne pouvait se présenter de 
difficultés, et dans la pratique on ne nous a pas signalé, pour l’E¬ 
gypte, de cas où les parties aient usé de la faculté qu’on leur réser¬ 
vait d’y recourir d’un commun accord. 

Mais l’exécution delà réserve stipulée au profit de l’autorité euro¬ 
péenne devait se traduire sous des formes diverses dans les diffé¬ 
rentes Échelles, les ambassadeurs ne pouvant exercer directement 
et personnellement le droit de justice qui leur était réservé. 

De là divers usages. 

A Constantinople on commence par créer des tribunaux mixtes, 
composés exclusivement d’Européens, désignés par les ambassa¬ 
deurs en dehors de toute action de l’autorité locale. 

Puis, en 1820, les Légations, par une convention verbale, substi¬ 
tuent aux tribunaux mixtes des Commissions judiciaires mixtes. 

Ces Commissions, créées pour chaque afïaire, en prenant pour 
base la maxime du droit romain admise par la législation de toutes 
les Puissances chrétiennes, actor sequitur forum rei, étaient composées 
de trois membres, l’un d’eux désigné par la légation du demandeur, 
les deux autres par la légation du défendeur. 

Elles prononçaient, en premier ressort et à la pluralité des voix. 


(1) Ce cas ne pouvait être prévu par les premières Capitulations. Dans les temps 
les plus anciens, les Européens ne peuvent pénétrer dans l’Empire ottoman que 
sous la bannière de Franco. (Acte additionnel, en date du 20 avril 1607, aux lettres 
patentes du 20 mai 1604). Les étrangers, vis-à-vis de la Porte, étaient tous des 
Français ou protégés de France. 
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sur les actions civiles et commerciales portées devant elles ; leurs 
sentences étaient homologuées par le tribunal de la légation du dé¬ 
fendeur, qui était chargé de pourvoir à leur exécution. 

L’appel formé, soit par le demandeur, soit par le défendeur pri¬ 
mitifs, devait être porté devant le tribunal compétent pour con¬ 
naître en dernier ressort des sentences rendues par les juges con¬ 
sulaires de l’appelant. 

Ces Commissions, directement constituées par ceux auxquels les 
Capitulations laissaient le règlement des difficultés qui leur étaient 
déférées, ont fonctionné pendant de longues années. La législation 
anglaise règle même les formalités à remplir par les Anglais appelés 
devant elles (1). Un arrêt de la Cour d’Aix, du 28 novembre 1864, 
réformant une décision du tribunal de l’ambassade de France à 
Constantinople, a contesté, il est vrai, leur légalité, tout en recon¬ 
naissant « que cette pratique était sage en elle-même, basée sur 
l’intérêt des justiciables et généralement acceptée. » 

En Égypte la règle actor sequitur forum rei avait été également ac¬ 
ceptée, mais elle avait été plus largement et plus directement suivie 
dans les contestations entre Européens de nationalités différentes. 
Tout demandeur devait porter, en pareil cas, la connaissance du 
litige au tribunal consulaire du défendeur. 

Cette pratique, fondée sur une règlededroitgénéralementadmise. 
devait s’établir d’autant plus sûrement que, grâce à son application, 
le juge ne fuyait pas devant le demandeur, le défendeur nepouvant 
décliner la compétence de son propre tribunal. D’un autre côté, les 
plaideurs n’engagent pas des procès seulement pour faire recon¬ 
naître leurs droits, mais encore pour avoir une sanction de cette 
reconnaissance, pour obtenir un titre exécutoire avec lequel ils 
puissent vaincre la mauvaise foi ou le mauvais vouloir de leurs ad¬ 
versaires. Or le demandeur qui obtenait du tribunal du défendeur 
une condamnation contre celui-ci obtenait en même temps le droit 
et la possibilité de poursuivre l’exécution de cette sentence et pou¬ 
vait compter, pour assurer cette exécution, sur l’autorité dont elle 
émanait. Aussi cette règle, invariablement suivie en Égypte, a-t-elle 
trouvé de nombreuses applications dans les autres Échelles (2). 


(1) Order in Council, du 23 janvier 1863, art. 218 à 231. 

(2) Cette application se justifie par de nombreux arrêts de la Cour d’Aix rendus 
dans des affaires où le Français avait été cité devant le tribunal consulaire fran¬ 
çais par l’étranger demandeur. Parmi ces arrêts on peut citer les suivants : 
28 décembre 1858 et 23 novembre 1859, Florio, Autrichien, contre Tourniaire, sur 
appel de Constantinople; 16 mai 1859, Petit, Prussien, contre Barbazous, appel 
du Caire; 24 mai 1859, "Volheim, Prussien, contre Picciotto, appel de Beyrouth; 
9 juiUlet'l859, Aperghi, Napolitain, contre Belhone, appel de Constantinople; 
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Cette pratique présente dans certains cas des inconvénients sé¬ 
rieux. 

Les contractants, au moment où ils traitent, ne peuvent prévoir 
à quelle juridiction ils seront soumis, et la qualité de demandeur 
au lieu de la qualité de défendeur que les circonstances leur imposent 
les conduit parfois devant un tribunal où les règles de procéder et 
la législation même peuvent ne pas leur présenter toutes les garan¬ 
ties désirables. 

Certains tribunaux consulaires étrangers, d’ailleurs, semblent 
donner lieu à quelques critiques au point de vue de l’administration 
de la justice. 

L’application rigoureuse de la règle actor sequitur forum rei fait que 
le défenseur ne peut former des demandes reconventionnelles devant 
le tribunal où il est attaqué; il est obligé de limiter sa défense, de 
subir parfois une condamnation et d’intenter un procès devant une 
autre juridiction. Cette situation est d’autant plus fâcheuse pour nos 
nationaux que, d’après l’édit de 11778, les tribunaux consulaires fran¬ 
çais prononcent l’exécution provisoire de leur jugement et que l’ac¬ 
tion reconventîonnelle, portée plus tard devant un autre tribunal, 
avec des pertes de temps et d’argent, alors même qu’elle réussit, peut 
rester sans effet. 

Les inconvénients sont bien plus nombreux s’il y a plusieurs défen¬ 
deurs : il faut faire autant de procès que l’on a d’adversaires appar¬ 
tenant à des nationalités différentes; de là des frais nombreux, du 
temps perdu, parfois des contrariétés de jugements et des difficultés 
très grandes d’exécution. 

La Commission aura !’!ionneur de signaler à Votre Excellence 
comment, si la Note égyptienne donnait lieu à une entente entre les 
divers Gouvernements, on pourrait faire disparaître presque tous 
ces inconvénients en adoptant la validité de la clause compromis- 
soire au sujet des juridictions. Ici, d’ailleurs, nous devons constater 
que îe remède à ces maux ne saurait venir de l’abandon des droits 
que les Européens tiennent des capitulations et des usages; car, 
malgré les inconvénients de l’état de choses actuel, ils n’ont jamais 


24 mai 1860, Popolani, Anglais, contre de Bourville, appel du Caire; 3 dé¬ 
cembre 1863, Martota, italien, contre Brenner, appel de Galatz; il mai 1864, Iii- 
riacopulo, Grec, contre Zizinia, consul belge, Français, appel d’Alexandrie, etc., 
etc. On a quelquefois cité un arrêt d’Aix du 28 juillet 1855, TedescM, Français, 
contre Kohn, Prussien, comme ayant jugé que les tribunaux consulaires fran¬ 
çais ne pouvaient connaître des contestations portées devant eux par des étran • 
gers, contre des Français; la citation est inexacte, c’est l’inverse qui est îugépar 
l’arrêt; il décide que Tedeschi, protégé français, n’a pu citer devant le tribunal 
français Kohn, protégé prussien. 
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profité de la faculté que leur donnent les traités de porter leurs 
différends devant les juges du pays, et faire de cette faculté une obli¬ 
gation, en abrogeant les traités et renversant les usages, serait, 
comme l’expérience le prouve, violenter les volontés en aggravant 
le mal. 


§ 3. — Contestations entre Européens et indigènes. 

Pour le règlement des difficultés qui peuvent s’élever, dans les 
Échelles, entre les Européens et les indigènes, les capitulations font 
une distinction suivant que la valeur des procès dépasse ou n’atteint 
pas une somme généralement fixée à 4000 aspres (1). 

Capitulation de 1740, art. 26 : « Si quelqu’un avait un différend 
« avec un marchand français, et qu’ils se portassent chez le cadi, ce 
« juge n’écoutera pointleur procès, si le drogman français ne se trouve 
« présent, et, si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire 
« pressante, on différera jusqu’à ce qu’il vienne; mais aussi lesFran- 
« çais s’empresseront de se représenter sans abuser du prétexte de 
«Tabsence du drogman.» 

Art. 41 : « Les procès excédant 4000 aspres seront écoutés à mon 
« Divan impérial et non ailleurs. » 

Art. 69 : « Les procès qui les concernent (les Français) excédant 
« 4000 aspres seront renvoyés à ma Sublime Porte, selon l’usage et 
« conformément aux capitulations impériales. » 

C’est la reproduction des capitulations antérieures (2). 

Les mêmes stipulations se retrouvent dans les traités avec les autres 
Puissances (3). 

La règle est claire et bien souvent reproduite. La valeur du procès 
est-elle de 4000 aspres ou moindre, le juge local est seul compétent ; 
mais il ne peut juger qu’en présence du drogman. Si la valeur du 
litige dépasse 4000 aspres, ce n’est plus devant l’autorité judiciaire 
locale que le procès doit être porté, mais dans les conseils du Gou¬ 
vernement Turc, et au siège de ce Gouvernement, c’est-à-dire, à 
Constantinople. 

(1) Certains traités portent 3000 aspres; d’autres, 4000; d’autres, 500 piastres. 

(2) Capitulations de 1535, art. 4 ;de 1569, art. 11 ; de 1581, art. 16; de 1604, art. 34 ; 
de 1673, art. 16 et art. 12 supplémentaires. 

(3) Autriche, 1 er juillet 1615, art. 10 ; juin 1617, art. 5 ; 17 juillet 1718, art. 5 ; An¬ 
gleterre, septembre 1675, art. 24 et 69; Suède, 10 janvier 1737, art. 5; Deur-Si- 
ciles, 7 avril 1740, art. 5 ; Danemark, 14 octobre 1776, art. 10 ; Prusse, 22 mars 1761, 
art. 5; Espagne, 14 septembre 1782, art. 5; Russie, 10 juin 1783, art. 64 et 66; 
Sardaigne, 22 octobre 1823, art. 8; Toscane, 12 février 1833, art. 6; Etats-Unis, 

7 mai 1838, art. 4 ; Belgique, 3 août 1838, art. 8 ; Villes hanséatiques, 17 mai 1839, 
art. 8. 
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Dans la pratique, l’exe'cutiom de cette disposition a présenté bien 
des variations. 

Pendant quelque temps, les difficultés entre Européens et sujets 
turcs ont été jugées dans les Échelles par un fonctionnaire de la Porte 
avec des assesseurs choisis par lui parmi les négociants ottomans et 
étrangers. 

La Porte a vainement essayé, à plusieurs reprises, de les soumettre 
à des juges exclusivement musulmans, en ne voulant admettre devant 
eux que l’intervention des interprètes des Ambassades. La résistance 
des Ambassadeurs la força à renoncer à] des projets : les assesseurs 
européens furent maintenus. 

Les tribunaux mixtes de commerce créés en 4839, et qui ont com¬ 
mencé à fonctionner en 4846, sont composés de juges nommés par 
la Porte et de négociants délégués par leurs Légations ou Consulats; 
ils jugent les affaires de commerce et quelquefois on leur laisse 
connaître des affaires civiles réservées en principe aux tribunaux 
ottomans. 

Les affaires du commerce maritime sont portées devant une cham¬ 
bre spéciale, organisée depuis sur les mêmes bases que le tribunal 
de commerce. 

La Porte, pour remédier à l’insuffisance de la justice turque dans 
les rapports de ses sujets avec les étrangers, et même de ses sujets 
appartenant à des cultes différents, a fait, à diverses époques, de 
nombreuses promesses et des tentatives dont l’efficacité n’a pas été 
constatée dans la pratique. 

Les différends entre rayas qui appartiennent à la même religion ne 
sont point réglés par les tribunaux ottomans. Depuis la conquête, le 
droit des rayas d’être jugés par leurs chefs religieux a été reconnu et 
conservé. Les parties ont seulement une faculté d’appel devant les 
cours ottomanes : mais cette faculté est paralysée par l’engagement 
que les chefs religieux leur font prendre de s’en rapporter à leur 
jugement. 

Quant à la justice ottomane , elle est ainsi organisée : 

Une Cour suprême, instituée en 1840 par Abdul-Medjid ; 

Au-dessous, deux présidences d’appel, une d’Europe, l’autre d’Asie; 

Puis 24 tribunaux sous la présidence des mollas, 126 tribunaux 
inférieurs ou tribunaux de casas; 

Et enfin les juges de district. 

Ces tribunaux interprètent la loi dans son sens civil et religieux tout 
ensemble, en s’aidant de la collection de décisions publiées, sous 
le nom de Multéka, par Soliman II, et modifiées, en 1824, par Mah¬ 
moud. 
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Le projet d’organisation administrative de juin 1867 apporterait 
quelque modification à l'ensemble de l’organisation judiciaire que 
nous venons d’indiquer (1). 

En.Égypte, dans les procès entre Français et indigènes, on a ac¬ 
cepté la règle suivie pour les procès entre Européens de nations diffé¬ 
rentes, actor sequitur forum rei. Cet usage s’est établi, parce qu’il était 
impossible, conformément au texte littéral des capitulations, de 
recourir à la Porte, pour tous les procès excédant 4000 aspres ; parce 
que c’était un moyen, non seulement d’obtenir des décisions judiciai¬ 
res , mais encore de tro uver une autorité qui en assurerait l’exécution ; 
enfin, parce que, pendant longtemps, des tribunaux spéciaux n’ayant 
pu être constitués en Égypte, comme cela avait eu lieu à Constanti¬ 
nople, pour juger les procès de cette nature, les Européens n’auraient 
jamais consenti à comparaître comme défendeurs devant la justice 
ordinaire du pays. 

L’usage constant s’est donc établi en Égypte, entre les Européens 
et les indigènes, de soumettre leurs différends au Iribunal des dé¬ 
fendeurs; les rapports de Constantinople, d’Alexandrie, du Caire le 
constatent d’une manière formelle. La Note égyptienne ne le conteste 


(1) Il a paru utile à la Commission de rappeler ici la règle adoptée à Tunis, 
pour la solution des difficultés entre Européens et indigènes, parce qu’on y re¬ 
trouve, comme dans les capitulattons avec la Porte, l’adoption de ce principe, 
que le règlement de ces litiges ne doit pas être porté devant le juge local, mais 
dans les conseils mêmes du Gouvernement où devrait être entendu le Représen¬ 
tant de la Puissance à laquelle appartient l’Européen. Puis, lorsque le nombre 
des procès augmentant, cette voie devient difficilement pratiquable, ce ne sont 
point les tribunaux du pays qui sont investis, mais des Commissions spéciales. 
Voici les dispositions des capitulations de Tunis avec la France. 

Traité du 9 novembre, 1742, art. 16 : « S’il arrive quelque différend entre un 
a Français et un Turc ou un Maure, il ne pourra être jugé par les juges ordinaires, 
« mais bien par le Conseil desdits Bey, Dey et Divan, et en présence dudit Con- 
« sul. » 

Traité de 1802, art. 7 : Les censaux juifs et autres étrangers résidant à Tunis, 

« au service des négociants et autres Français. S’ils ont quelques différends 

« avec les Maures ou Chrétiens du pays. Ils se rendront avec leur partie adverse 
« par-devant le commissaire de la République française, où ils choisiront à leur 
« gré deux négociants français et deux négociants maures parmi les plus no- 
« tables pour décider de leurs contestations. » 

Traité de 1824, art. 14 : « En cas de contestation entre un Français et un sujet 
„ tunisien, pour affaire de commerce, il sera nommé par le Consul général de 
« France des négociants français et un nombre égal de négociants du pays qui 
« seront choisis par l’amin ou toute autre autorité désignée par S. Exc. le Dey. 
« Si le demandeur est sujet tunisien, il aura le droit de demander au Consul gé- 
« néral d’être jugé de cette manière, et si la Commission ne peut terminer la 
o contestation pour cause de dissidence ou de partage dans les opinions, l’affaire 
« sera portée par-devant S. Exc. le Dey, pour être prononcé par lui, d’accord avec 
« le Consul général de France, conformément à la justice. » 

Voyez encore : Boyourouldi de 1861, article 7. 
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pas, puisqu’elle le qualifie d’abusif; l’enquête a également établi son 
existence; les tribunaux français en ont admis la légalité (1). 

La répugnance des Européens à aller devant les tribunaux locaux 
est telle que les Vice-Roi l’ont eux-mêmes respectée. Pour le juge¬ 
ment des procès qu’ils ont eus avec les étrangers, ils ont consenti à 
créer des Commissions spéciales, en vue desquelles il a été arrêté des 
règlements particuliers de prodédure (2), et même quelquefois à por¬ 
ter leurs différends devant les tribunaux européens (3). 

Les tribunaux de commerce d’Alexandrie et du Caire ont été réor¬ 
ganisés par Pacte du 3 septembre 1861; il# doivent se composer d’un 
certain nombre de membres indigènes et européens, appelés à siéger 
par l’élection. Ils sont placés sous la présidence d’un Égyptien. 

Ils sont tribunal d’appel l’un et l’autre ; un greffe est organisé au¬ 
près d’eux; un règlement spécial, en quarante-quatre articles, déter¬ 
mine la procédure qu’on doit y suivre. 

D’après les documents soumis à la Commission et des renseigne¬ 
ments recueillis dans l’enquête, le fonctionnement de ces tribunaux 
a soulevé bien des plaintes : l’élément indigène, qui y domine, les 
placerait sous l’inflence d’idées systématiquement hostiles aux étran¬ 
gers. La plupart des juges n’auraient pas les connaissances spéciales 
nécessaires, manqueraient d’indépendance et se laisseraient souvent 
guider par des mobiles regrettables. Les règles de procédure ne 
seraient pas suivies, et les lois que le tribunal a pour mission de faire 
respecter seraient trop souvent ignorées ou volontairement violées. 
Le fonctionnement d’une pareille justice serait si irrégulier, que des 
assesseurs européens, appelés à y siéger parle suffrage de leurs con¬ 
citoyens, se seraient retirés dans diverses circonsances pour ne pas 
assumer par leur présence une part de responsabilité dans les sen¬ 
tences injustes que leur imposait la majorité. La surveillance des 
greffes prescrite parles règlements n’aurait pas lieu, et les greffiers, 
choisis au hasard ,sans aucune condition d’études préparatoires, abu¬ 
seraient d’une manière fâcheuse de l’influence que leur situation leur 
donne. L’exécution, enfin, des jugements serait confiée à des cavas 
détachés de la police, ou à d’autres agents sans capacité ni aptitude 
pour cette mission. 

L’administration égyptienne, sans accepter tous ces reproches, re- 

(1) Arrêts d’Aix, 23 juillet 1859, 11 mai 1864, et autres. 

(2) Commission mixte austro-égyptienne ; Commission mixte helléno-égyptienne, 
et Commission russo-égyptienne. 

(3) Entre autres l’affaire Bartolucci, soumise au tribunal consulaire d'Italie, 
avec appel à Gênes ; l’affaire Pacho, portée en appel à Paris devant un comité 
d’avocats; l’affaire Hallag, soumise au Conseil d’Etat du royaume d’Italie; l’af¬ 
faire Morpurgo, déférée A la cour d’appel de Trieste. 
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connaît elle-même que ce tribunal, dans sa composition et son fonc¬ 
tionnement, doit recevoir des modifications. Nous n’avons pas à en¬ 
trer ici dans l’examen des propositions que contient à ce sujet la 
Note égyptienne. Nous nous bornons à constater l’état des choses, 
les plaintes qu’il soulève; nous indiquerons plus tard à Votre Excel¬ 
lence quelles sont, dans l’opinion de la Commission, parmi les ré¬ 
formes proposées, celles qui paraissent les plus propres à conduire 
l’Égypte dans la voie d’un progrès sérieux et réel. 

§ i. — Juridiction en matière criminelle. 

L’article 15 du traité de 1740 porte : «S’il arrivait quelque meurtre 
« ou quelque autre désordre entre les Français, leurs Ambassadeurs 
« et leurs Consuls en décideront selon leurs us et coutumes, sans 
« qu’aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard. » 

Les mêmes stipulations se retrouvent dans les traités de 1535, ar¬ 
ticle 5; 1569, article 12; 1581, article 17, 1604, article 18. 

Art. 65 du traité de 1740 : « Si un Français ou un protégé de France 
« commettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et qu’on 
« voulût que la justice en prît connaissance, les juges de mon Em- 
« pire et les officiers ne pourront y procéder qu’en présence de l’Am- 
« bassadeur et des Consuls et de leurs substituts dans les endroits où 
« ils se trouveront.» 

Traité de 1740, article 76 : « Les gouverneurs, conmandeurs, ca- 
« dis, douaniers, vaïvodes, muteslim, officiers, gens notables du pays, 
« gens d’affaires et autres ne contreviendront en aucune façon aux 
« capitulations impériales; et si, de part et d’autre, on y contrevient 
« en molestant quelqu’un, soit par paroles, soit par voies de fait, de 
« même que les Français seront châtiés par leurs Consuls ou supé- 
« rieurs, conformément aux capitulations, il sera aussi donné des 
« ordres, suivant l’exigence des cas, pour punir les sujets de notre 
« Sublime Porte des vexations qu’ils auraient commises, sur les repré- 
« sentations qui en seraient faites par l’Ambassadeur et les Consuls, 
« après que le fait aura été bien avéré. » 

L’article 8 du traité suédois du 10 janvier 1737 semble réserver aux 
Consuls compétence pour le cas spécial où un Suédois aurait contre¬ 
venu au lois, en injuriant qui que ce soit (1). 

Traité du 7 mai 1810 entre la Porte et les États-Unis, article 4 : 

(1) La compétence du Consul semble aussi réservée, pour le cas où quelqu’un 
se plaint de torts reprochés à un Anglais, par l’article 10 des capitulations an¬ 
glaises de 1575. 

A consulter encore l’article 6 des capitulations espagnoles du 14 septembre 1782. 
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<s.... Les citoyens des États-Unis d’Amérique vaquant paisiblement à 
« leur commerce, et n’étant ni accusés ni convaincus de quelque crime 
« ou délit, ne seront point molestés, et si même ils avaient commis 
« quelques délits, ils ne seront point arrêtés et mis en prison par les 
« autorités locales, mais ils seront jugés par leur Ministre ou Consul., 
« et punis suivant leur délit, en observant sur ce point l’usage établi 
« à l’égard d’autres Francs. » 

Traité belge du 3 août 11838 : « ..... Les Belges vaquant honnête- 
« ment et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce ne 
« pourront jamais être arrêtés ou molestéapar les autorités locales, 
<c mais, en cas de crime ou de délit, l’affaire sera remise à leur Mî- 
« nistre, Chargé d’affaires, Consul ou Yice-Consul. Les accusés seront 
« jugés par lui et punis suivant l’usage établi à l’égard des Francs. » 
Traité signé à. Londres le 18 mai 1839 entre la Porte et les Tilles 
hanséatiques, article 8 : « ..... Les citoyens hanséatiques vaquant 
« honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur com- 
« merce ne pourront jamais être arrêtés ni molestés par les autorités 
« locales; mais en cas de crime ou de délit, l’affaire sera remise à un 
« Ministre, Chargé d’affaires, Consul ou Vice-Consul le plus voisin du 
« lien où le délit a été commis, et les accusés seront jugés par lui, 
« selon l’usage établi à l’égard des Francs. » 

C’est l’ensemble de ces textes qu’il faut consulter pour apprécier si 
les capitulations réservent dans tous les cas juridiction au tribunal 
de l’accusé, quelle que soit la nationalité de la victime, car, dans 
la plupart des traités entre la Porte et la France, il est formellement 
stipulé que la France jouira de toutes les concessions, faveurs et 
privilèges qui pourraient être accordés à la nation la plus favo¬ 
risée (1). 

Les derniers actes sont les plus utiles à consulter, parce que, con¬ 
sentis pour régler les relations actuelles, alors que les prétentions 
contraires s’étaient formulées, que les usages s'étaient établis, ils 
précisent davantage la volonté des parties contractantes. 

Le Gouvernement Français, dans ces derniers temps, n’apas hésité 
à stipuler pour ses Consuls le droit de poursuivre contre leurs natio¬ 
naux, quelle que fût la victime de leurs méfaits, lorsqu’il traitait 
avec d’autres États hors de la chrétienté (2). 

Les usages ne se manifestent pas dans toutes les parties de l’Empire 

(1) Cela est dit dans la plupart des traités ; parmi les plus récents, citons l’ar¬ 
ticle 9 du traité de 1802, l’article i or du traité de 1838, l’article 32 du traité de 
1858. 

(2) Voir les traités conclns depuis 1844 avec la Perse, Siam, le Japon, la Chine 
et l’Imanat de Masc&te. 
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Ottoman avec la même certitude. La poursuite du Français par l’au¬ 
torité française a été autorisée même à Constantinople ; elle s’exerce 
librement à Tunis; il en est de même en Égvpte (1). 

Le rapport de Constantinople joint au dossier fait connaître com¬ 
ment s’exerce l’action répressive dans cette ville, lorsque l’Ambas¬ 
sade, ne revendiquant pas le droit de poursuivre, laisse l’autorité 
turque s'emparer de l’affaire. 

Dans les tribunaux inférieurs, à côté des Ottomans, siègent des 
juges appartenant à diverses communantés. Le drogman assiste à 
toute information, et même au jugement, avec une assez large part 
d’influence et d’action. 

Il n’y a pas de manière uniforme de procéder, mais un ensemble 
d’usages variant suivant les affaires, les circonstances, le caractère 
des personnes, les pressions qui sont exercées. 

Pourl’Égypte, l’organisation de lajusticecriminellen’apaspuêtre 
nettement indiquée, l’action de la police et de l’administration, même 
en ces matières, étant fort large et fort puissante. Mais ce qui est hors 
de doute, c’est qu’il est de pratique constante que la poursuite est 
toujours laissée au Consul du prévenu, quelle que soit la victime. 

Cet état de choses semble consacré dans le règlement de police de 
S. A. Saïd-Pacha. L’article 52 porte, sans établir de distinctions r 
« Le jugement et la punition des crimes et délits imputés à un étran- 
« ger, dont la prévention aura été justifiée par l’instruction prépa¬ 
ie ratoire, seront, à la requête du directeur de la police, poursuivis 
« devant la justice consulaire. » 

Art. 55 : « Si un étranger prévenu de crime ou délit, ou contra- 
« vention, ne relève d’aucun consulat, et se trouve par conséquent en 
« dehors de toute juridiction étrangère, il sera procédé à son égard 
« par la justice locale et conformément aux lois du pays (2). » Cet 
usage est d’autant plus respectable qu’il ne se place pas à côté de la 


(1) D’une statistique publiée il y a quelque temps dans un discours de rentrée 
prononcé par M. le procureur général de Gabrielli, alors avocat général à la Cour 
impériale d’Aix, il résulte que, de 1836 à septembre 1858, dans vingt-quatre af- 
f aires criminel es, les personnes lésées étaient françaises dans neuf cas, protégées 
dans trois, étrangères dans dix, musulmanes dans deux. Sur seize affaires jugées 
en appel au correctionnel, les personnes lésées étaient françaises dans huit cas, 
étrangères dans trois, musulmanes dans deux, à la fois musulmanes et françaises 
dans deux; une affaire ne présentait qu’une contravention i la loi, sans préjudice 
direct pour une partie civile. 

(2) L’article 5 de l’arrêté réglementaire du 15 septembre 1863 repose sur la re¬ 
connaissance du même principe : il défend aux chasseurs de molester ou insulter 
les indigènes, et il ajoute que, si de pareils faits venaient à se produire malgré 
cette défense, on devra avertir l’autorité, qui en avisera les Consuls respectifs pour 
en obtenir la due réparation. 
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loi et des traités pour en paralyser la volonté, mais au contraire au- 
dessous d’eux pour en assurer l’exécution. Il était nécessaire de le 
voir adopter dans des matières aussi graves, puisque autrefois, 
d’après la Note égyptienne, ces sortes d'affaires se passaient povr ainsi 
dire en famille, c’est-à-dire auraient été laissées complètement à l’ar¬ 
bitraire. 

Cet usage peut-il faire loi dans les relations internationales? Les 
traités de la Porte avec les ÉtatsUnis, la Belgique et les Villes han- 
séatiques, et la loi de 1836 sur la répression des crimes et délits 
commis dans le Levant répondent suffisamment à cette question (1). 
Il existe, d’ailleurs, d’une manière tellement incontestable, que l’on 
se plaint des abus qu’il crée et qu’on lui reproche d’entraîner l’im¬ 
punité et même de menacer la sûreté publique. On ajoute que cer¬ 
tains Consulats manqueraient de fermeté, et que, dans les moindres 
contraventions, leur autorité viendrait paralyser toutes les mesures 
de police. 

Il est impossible de ne pas reconnaître que la situation exception¬ 
nelle où se trouve l’Égypte et les pays du Levant et de Barbarie 
permet d’y constater des faits regrettables. Mais il ne faut pas exagérer 
le mal, et, en fermant la porte à certains abus, en créer de plus grands. 
Il faut se garder en esseyant de prévenir l’impunité par des mesures 
qui ne donneraient pas la certitude d’obtenir ce résultat, de priver les 
étrangers des garanties qui leur sont indispensables. 

Des circonstances exerptionnelles et transitoires ont amené en 
Égypte une population étrangère, dont le séjour accidentel ne peut 
servir de base aux relations durables d’État à État, et dans les faits 
fâcheux, inévitables avec de pareilles agglomérations d’individus, 
les victimes sont très rarement des indigènes. 

La plupart des Consuls ont toujours mis le plus grand empresse¬ 
ment dans la poursuite des crimes dont la répression appartient, en 
définitive, d’après la législation criminelle de la plupart des États, 
aux tribunaux de la Métropole, et si certains faits sont restés impunis, 
la répression confiée à l’autorité égyptienne ne serait pas mieux as¬ 
surée, à en juger par la manière dont elle use de son pouvoir à 
l’égard des indigènes. 

Les Consulats, au surplus, ont toujours secondé l’action du Gou- 
vrenement Égyptien, loin de l’entraver dans l’exercice du pouvoir 
de police. 

(1) Les publicistes s’accordent à placer les rapports entre les pays en Levant et 
les Nations européennes sous l’empire non seulement des traités, mais encore des 
usages; c'est ainsi notamment que Martens, dans son introduction au Précis du 
droit des gens, parle du droit des gens conventionnel et coutumier des Turcs. 
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Le règlement général de S. A. Saïd-Pacha a été pris avec le concours 
des Consuls réunis en Conférence avec des fonctionnaires égyptiens 
désignés par le Vice-Roi. 

Il y a quelque temps, le nombre croissant des vagabonds et gens 
sans aveu ayant inspiré quelques craintes à l’autorité, le Corps con¬ 
sulaire s’est joint au Gouvernement Égyptien pour lui donner les 
moyens d’expulser ces individus et de vaincre, s’il y avait lieu, les 
résistances de quelques-uns des agents étrangers. 

Les Consulats ont laissé à la police égyptienne toute facilité pour 
pénétrer dans les lieux publics et y faire les perquisitions et arres¬ 
tations que nécessiterait le maintien de l’ordre, quelle que fût la 
nationnalité à laquelle appartiendraient les propriétaires de ces 
cafés, garnis, etc. 

Au surplus la Commission a été frappée de voir l’insistance avec 
laquelle on demande, dans un mémoire qui lui a été adressé en der¬ 
nier lieu, la réorganisation de la justice criminelle en Égypte, et 
l’attribution aux tribunaux à créer, dans le pays, du jugement des 
crimes et délits réservés à la poursuite des Consulats, lorsque le 
Représentant du Gouvernement Égyptien lui-même, au nom du 
Vice-Roi, propose que l’on diffère l’examen de ces questions. La 
Note égyptienne mentionne bien, il est vrai, la réforme de la justice 
criminelle; mais, dans les explications verbales fournies par Nubar- 
Pacha, il n’insiste pas sur ce point, et la Commission avait d’autant 
plus de raisons de croire qu’on avait renoncé à soulever pour le mo¬ 
ment ces questions, que, dans le double de cette même Note trans¬ 
mise à la Porte par les soins du Vice-Roi, après les développements 
sur l’organisation de la justice civile, on lit : « Quant aux tribunaux 
« qui connaîtront des délits entre indigènes et étrangers, l’intention 
« du Vice-Roi est de les organiser sur la même base ; mais il attend 
« de voir d’abord comment fonctionneront les tribunaux civils etcom- 
« merciaux, car l'adoption de ceux-ci facilitera et hâtera l'adoption 
« des autres. » 

N’est-ce point là en effet le parti le plus sage et auquel il convenait 
de s’arrêter ? Cependant, dès maintenant, dans l’intérêt de l’ordre et 
pour assurer une plus grande liberté d’action et de répression à la 
police égyptienne et au Gouvernement, en matière de contraventions, 
la Commission a cru devoir soumettre à Votre Excellence quelques 
propositions qui sont formulées dans la dernière partie de notre 
rapport. 

§ 5. — Exécution. 

Les capitulations ont toujours pris grand soin de stipuler que la 
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personne, le domicile et les biens des Français ne pourraient être 
l’objet d’exécutions que sous la surveillance et avec le concours des 
autorités consulaires. 

Traité de 1740, art. 70 : « Les gens de justice et les officiers de ma 
« Sublime Porte, de même que les gens d’épée, ne pourront, sans 
« nécessité, entrer par la force dans une maison habitée par un Fran- 
« çais, et lorsque le cas requerra d’y entrer, on en avertira l’Ambas- 
« sadeur ou le Consul dans les endroits où il y en aura, et l’on se 
« transportera dans l’endroit en question avec les personnes qui au- 
« ront été commises de leur part ; et si quelqu’un contrevient à cette 
cc disposition, il sera châtié. » 

L’article 65 des mêmes capitulations exige également la présence 
des Ambassadeurs, Consuls ou leurs subsistuts dans le cas où il y a 
lieu de procéder à des perquisitions ou recherches chez les Fran¬ 
çais. 

Ces principes ont été sans cesse reconnus par la Porte et dans 
toutes les Échelles. Nous pourrions citer une foule de documents 
émanés des Autorités musulmanes dans lesquels ils sont formelle¬ 
ment posés. Nous les trouvons encore dans le Protocole qui accom¬ 
pagne l’Acte du 18 juin 1867, concédant aux étrangers le droit de 
propriété immobilière dans l’Empire Ottoman. On y dit : « La dé¬ 
fi meure du sujet étranger est inviolable, conformément aux traités, 
« et les agents de la force publique ne peuvent y pénétrer sans l’as- 
« sistance du Consul ou du Délégué du Consul dont relève cet 
« étranger. » 

La Note égyptienne porte : « Les capitulations protègent d’une 
« manière inviolable le domicile et la personne de l’étranger. Il n’est 
« pas question de porter atteinte à ce principe; Votre Altesse veut 
« même le fortifier..,. » 

La pratique est conforme à cette règle, et toutes les exécutions 
n’ont lieu qu’avec le concours et sous la surveillance du Consul ou 
de son Délégué. 

Cette mesure tutélaire était indispensable pour prévenir des illé¬ 
galités, et même des excès provenant du fait d’agents subalternes. 

Elle était sage et politique, car en amenant le Délégué du Consulat 
sur les lieux, avant les exécutions, elle prévenait des résistances fâ¬ 
cheuses et des réclamations plus ou moins vives, qui auraient pu se 
produire plus tard par la voie consulaire et diplomatique. 

Il parait difficile de ne pas demander le maintien d’usages fondés 
sur les traités, les règlements, et pleinement justifiés, et de ne pas 
les maintenir, alors même, comme cela a été au moins allégué, que 
les refus, non motivés, de la part de certains Agents, de concourir 
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àl’exécution auraient paralysé l’effet de titres ou de sentences em¬ 
portant droit d’exécuter. Abolir la règle sans faire disparaître les 
inconvénients qu’un pareil mauvais vouloir peut entraîner, don¬ 
nerait lieu à des abus et à des difficultés pratiques encore plus 
graves. 

Toutefois, si les tribunaux des Pays auxquels seraient déférées 
des contestations entre Européens et indigènes venaient à être cons¬ 
titués sur des bases convenues entre le Gouvernement Français et 
le Gouvernement Egyptien, le Consul invité à prêter son concours 
à la personne qui aurait intérêt à poursuivre l’exécution du juge¬ 
ment, devrait le donner sans pouvoir opposer de veto àcette exécu¬ 
tion, et en se bornant à s’assurer qu’on y procède par les voies lé¬ 
gales. 

La Commission croit devoir constater que, dans plusieurs rapports 
et plusieurs dépositions, on lui a signalé qu’en Égypte, si on avait à 
se plaindre de la justice, on avait encore plus à regretter l’impossi¬ 
bilité où l’on est de faire exécuter ses sentences. 


§6. — Législation. 


Avant de constituer des tribunaux, de s’occuper de l’organisation 
judiciaire destinée à appliquer les lois, ou tout au moins en même 
temps qu’on pourvoit à ces nécessités, il faut que la législation 
elle-même soit fixée. 

La Porte a essayé de remplir cette obligation en faisant traduire 
une partie des lois françaises, espérant donner ainsi satisfaction à la 
majeure partie de la colonie étrangère, qui, d’après les usages, suit 
ces lois. Elle s’est bornée à introduire dans nos textes des modi¬ 
fications que lui indiquaient des usages, quelques autres lois euro¬ 
péennes, et sur certains points le droit musulman lui-même. 

C’est ainsi qu’a été composé le Code pénal publié en 1856; c’est 
celui qui s’écarte le plus de nos lois. 

Le Code de commerce, le Code de commerce maritime, l’Appen¬ 
dice du Code de commerce, le Code de procédure commerciale, pu¬ 
bliés de 1850 à 1864, se rapprochent au contraire beaucoup des Co¬ 
des français. 

En Égypte, la législation française en matière commerciale, et 
même en matière civile, est assez généralement suivie. Cela est 
constaté par la Note égyptienne comme par les rapports consulaires, 
et l’existence de cet usage se trouve établie dans des documents ju¬ 
diciaires (arrêt d’Aix, 24 mai 1858) et dans des actes du Gouverne- 
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ment Egyptien (art. 41 du règlement sur la réorganisation des tri¬ 
bunaux de commerce). 

Bien que notre législation semble acceptée en principe, dans l’ap¬ 
plication il se présente cependant des difficultés, et devant certains 
Consulats, spécialement devant les tribunaux consulaires anglais, 
on refuse de s’y soumettre. 

Il serait cependant utile que, par suite d’accord entre les Gouver¬ 
nements dans les relations entre Européens et entre Européens et 
indigènes, une règle certaine pût être adoptée. 

Pour les matières civiles, au surplus, ces essais de codification 
n’existent pas. 

Un corps de lois à l’usage des Europe'ens établis dans le Levant, 
destiné à servir de base au règlement des contestations qui pour¬ 
raient s’élever entre personnes appartenant à diverses nationalités, 
ou entre Européens et indigènes, ne pourrait être adopté sans le 
concours ou tout au moins l’assentiment des Gouvernements de ceux 
qui doivent y être soumis. 

Si l'on admettait le principe contraire, on pourrait bien ne pas le 
regretter tant que le Gouvernement Égyptien se bornerait à traduire 
les Codes en vigueur dans la plupart des États de l’Europe ; mais à 
quelles conséquences ne serait-on pas conduit si, au contraire, son 
choix portait sur des législations opposées aux usages généraux, 
établies sous l’influence des lois religieuses ou sous toute autre 
pression qui en rendrait l’application impossible? 

Au surplus, la Note égyptienne n’a pas d’autre but sur ce point 
que de demander qu’une Commission, composée d’Européens et de 
Délégués du Gouvernement Égyptien, soit chargée de ce travail, 
qui formerait en Égypte le droit commun entre Européens n’appar¬ 
tenant pas à la même nationalité et entre Européens et indigènes. 

Ce projet est adopté par diverses Puissances, notamment par les 
Gouvernements Anglais et Italien. 

Seulement, tandis que la Note égyptienne propose de composer 
cette Commission exclusivement de jurisconsultes, la dépêche an¬ 
glaise voudrait y faire entrer avec raison des Représentants politi¬ 
ques des nations étrangères, et, dans des documents communiqués 
à la Commission, on désirerait y voir introduire l’élément commer¬ 
cial lui-même, représenté par des chefs d’anciennes maisons de 
commerce établies en Égypte. 

§ 1. — Opinions émises dans le Congrès de Paris sur l’exercice 
du droit de juridiction. 

Nous venons d’indiquer quelle est, d’après le texte des traités et 
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d’après les usages, la situation des Français en Orient, au point de 
vue des juridictions. La Commission n’a pas cru qu’il fût nécessaire 
de déterminer ici les circonstances dans lesquelles sont intervenus 
ces traités. Ces aperçus historiques, qui nous montreraient l’influ¬ 
ence française à l’extérieur dans ses manifestations les plus nobles, 
les plus généreuses, et à la fois les plus persistantes et les plus sa¬ 
lutaires pour l’Europe comme pour l’Orient, pourraient bien servir 
à apprécier la portée des capitulations ; mais les faits sont suffi¬ 
samment connus, et on est tellement d’accord sur leur appréciation, 
que la Commission a cru inutile de les rappeler. 

Aussi s’est-elle bornée à attirer l’attention de Votre Excellence 
sur cette époque tout à fait rapprochée de nous, où vont se produire 
les tendances de la Porte à revenir sur ses concessions et à se sous¬ 
traire à leurs effets, notamment en ce qui concerne les droits de ju¬ 
ridiction. 

C’est au moment de la réunion du Congrès de Paris que ces ten¬ 
dances s’accentuent davantage. La Turquie, appelée à, faire partie 
du système politique de l’Europe, les manifeste formellement et 
officiellement. 

Le comte de Clarendon venait d’exprimer le désir de voir les 
Puissances contractantes « chercher à s’entendre dans le but de 
« mettre les rapports de leur commerce et de leur navigation en har- 
« monie avec la position nouvelle qui serait faite à l’Empire Otto¬ 
man ». 

Cet avis avait été appuyé par M. le comte Walewski, par le comte 
Cavour et le baron de Manteuffel; le comte de Buol ne s’y était as¬ 
socié qu’avec une très grande réserve. 

Le Protocole de la séance du 25 mars 1856 s’exprime ainsi : 

« Aali-Pacha attribue toutes les difficultés qui entravent les rela- 
« tions commerciales de la Turquie et l’action du Gouvernement Ot- 
« toman à des stipulations qui ont fait leur temps. Il entre dans 
« des détails tendant àétablirque les privilèges acquis par les capi- 
« tulations aux Européens nuisent à leur propre sécurité et au dé- 
« veloppement de leurs transactions, en limitant l’intervention de 
« l’administration locale ; que la juridiction dont les agents étran- 
« gers couvrent leurs nationaux constitue une multiplicité de gou- 
o vernemeDts dans le gouvernement, et, par conséquent, ua obs- 
« tacle infranchissable à toutes les améliorations. 

« M.le baron de Bourqueney, et les autres Plénipotentiaires avec 
« lui, reconnaissent que les capitulations répondent à une situation 
« à laquelle le traité de paix tendra nécessairement à mettre fin, et 
« que les privilèges qu’elles stipulent pour les personnes, circons- 
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« crivent l’autorité de la Porte dans des limites regrettables, qu’il y 
« a lieu d’aviser à des tempéraments propres à tout concilier, mais 
« qu’il n’est pas moins important de les proportionner aux réformes 
a que la Turquie introduit dans son administration, de manière à 
« combiner les garanties nécesaires aux étrangers avec celles qui 
« naîtront des,mesures dont la Porte poursuit l’application. 

« Ces explications échangées, MM. les Plénipotentiaires reconnais- 
« sent unanimement la nécessité de reviser les stipulations qui fixent 
« les rapports commerciaux de la Porte avec les autres Puissances, 
« ainsi que les conditions des étrangers résidant en Turquie ; et ils 
« décident de consigner au présent Protocole le vœu qu’une déli- 
« bération soit ouverte à Constantinople, après la conclusion de la 
« paix, entre la Porte et les Représentants des autres Puissances 
« contractantes, pour atteindre ce double but dans une mesure 
« propre à donner satisfaction à tous les intérêts légitimes. » 

Si les espérances que pouvaient donner à la Turquie les disposi¬ 
tions bienveillantes des Représentants des Puissances européennes, 
ont pu être partiellement réalisées en ce qui concerne les rapports 
commerciaux de la Porte avec ces Puissances, l’impossibilité de 
modifier la condition d^s étrangers, sans porter atteinte à leur 
sûreté personnelle et à la garantie à laquelle ils ont droit pour leurs 
biens, n’a pas permis de leur donner une plus ample satisfaction. 

Depuis, la Porte a conclu de nombreux traités aux dates suivantes: 
29 avril 1861,avec laFrance ; 29 avril 1861, avec la Grande-Bretagne ; 
10 juillet 1861, avec l’Italie ; 22 janvier, 3 février 1862, avec la Rus¬ 
sie ; 10-22 mai 1862, avec l’Autriche ; 13-25 février 1862, avec les 
Etats-Unis; 20 mars 1862, avec la Prusse et le Zollverein ; ét l’article 
1 er de ces traités porte invariablement : « Tous les droits, privi- 
« lèges et immunités qui ont été conférés aux sujetset aux bâtiments 
« de (la Puissance contractante) par les capitulations et traités exis¬ 
tants sont confirmés maintenant et pour toujours (1), à l’excep- 
« tion des clauses desdites capitulations que le présent Traité a 
« pour objet de modifier. » Or, dans ces dernières clauses, il n’en 
est aucune qui concerne la juridiction. 

§ 8. — Propositions du Gouvernement égyptien. 

Les tentatives aujourd’hui faites par l’Égypte ont paru à la Com- 

(1) ‘Wheaton, dans son travail sur le droit international, insiste sur ces mots : 
now and for ever, qui se trouvent également dans le traité américain du 26 fé¬ 
vrier 1862, comme manifestant l’intention formelle pour les contractants de main¬ 
tenir pour longtemps encore des concessions que la situation des étrangers en 
Orient rendait indispensables. 
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mission avoir le même objet et poursuivre le même but que celles 
qu’a faites la Porte. On veut, au moyen de certaines combinaison», 
et notamment en faisant une assez large part à l’élément européen 
dans la constitution des tribunaux égyptiens, obtenir de la France, 
en faveur de l’Égypte, la manifestation d’un retour aux principes 
de droit public qui régissent les Pays de la chrétienté. 

Dans l’appréciation que la Commission aura à faire des proposi¬ 
tions égyptiennes, nous aurons lieu de les reproduire successive¬ 
ment : il a paru cependant utile à la Commission de les indiquer ici 
dans leur ensemble. 

La Note égyptienne présentée sous la forme d'un rapport à S. A. 
le Yice-Roi par son Ministre des Affaires étrangères, S. E. Nubar- 
Pacha, développe deux ordres d’idées: elle signale des abus et des 
inconvénients, que, d’après elle, présenterait l’état de choses actuel; 
elle indique sous forme de propositions les moyens qu’elle croit les 
plus efficaces pour y remédier. 

Les plaintes peuvent se résumer ainsi : 

Les capitulations ne sont pas suivies ; elles ont été remplacées 
par une législation coutumière et par des usages fondés sur des abus. 

L’indigène demandeur ou défendeur ne peut obtenir justice, et il 
est, en définitive, dépouillé, notamment à la suite des contrats de 
location. 

Le Gouvernement Égyptien lui-même a dû subir des procès scan¬ 
daleux, qui l’ont mis dans le cas de payer, depuis quatre ans, 92 
millions d’indemnité. 

« La manière dont la justice s’exerce tend à démoraliser le pays, 
« et l’Arabe, forcé de voir l’Europe à travers l’Européen qui l’ex- 
« ploite, répugne au progrès de l’Occident et accuse le Yice-Roi et 
« son Gouvernement de faiblesse ou d’erreur. » 

Pour les crimes, les délits, et même les simples contraventions, la 
justice se trouve complètement abandonnée, non aux institutions, 
mais à l’arbitraire des individus. 

Le remède à apporter à cet état de choses consisterait dans l’or¬ 
ganisation d’un bon système de justice qui fût accepté tant par les 
Egyptiens que par les Européens, en donnant à l’Europe toutes les 
garanties qu’elle est en droit de demander, même des garanties su¬ 
perflues. 

Cette organisation aurait lieu sur les bases suivantes : 

Séparer la justice de l’administration et la rendre indépendante 
du Gouvernement et des Consulats ; 

Faire entrer dans les tribunaux l’élément européen, et fonder 
ainsi un système mixte ; 
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Étendre ce système, qui existe déjà pour les matières commer¬ 
ciales, dans l’Empire Ottoman, aux matières civiles et criminelles. 

Précisant davantage, le rapport de Nubar-Pacha « propose la 
« conservation des deux tribunaux mixtes de commerce établis au 
« Caire et à Alexandrie ; mais au lieu de trois membres choisis 
« parmi les Consuls, parmi lesnégociants de la Colonie européenne, 

« et de trois membres indigènes que le Gouvernement appelle à 
« siéger à tour de rôle, le Ministre propose de le composer de qua- 
« tre membres seulement : deux que les Consuls choisiraient parmi 
« les négociants présentant le plus de garanties, et pris parmi les 
« plus notables ; deux autres que le Gouvernement choisirait parmi 
« les indigènes que leurs relations rapprochent le plus des Europé- 
« ens. Ces membres siégeraient à tour de rôle ; la présidence serait 
« laissée à un Égyptien ; mais on donnerait la vice-présidence à un 
<t magistrat choisi en Europe, et, pour avoir des garanties au sujet 
« de son caractère, il serait bon de s’adresser au Ministère de la 
« Justice. Ce magistrat serait permanent. 

« Au-dessus de ces deux tribunaux, il serait nécessaire d’avoir un 
« tribunal d’appel siégeant à Alexandrie. Celui-ci serait composé de 
« troismembreségyptiens, choisis parmi les jeunes gens qui ont 
« fait leurs études en Europe, et de trois autres membres, magis- 
« trats compétents, que Son Altesse ferait venir d’Europe, en s’a- 
« dressant pour le choix à leurs Gouvernements. Ce tribunal fonc- 
« tionnerait sous la présidence d’un Égyptien. 

« A côté des deux tribunaux de commerce, il faudrait deux tri- 
« bunaux jugeant au civil. On pourrait les composer de deux membres 
« compétents, engagés au dehors, et de deux membres égyptiens, 
« toujours sous la présidence d’unsujet égyptien. 

« Le tribunal d’appel siégeant à Alexandrie aurait aussi dans ses 
« attributions larevision des jugements rendus par les tribunaux 
« civils ». 

Les questions terriennes et de propriété seraient réservées à des 
tribunaux où n’entrerait pas l’élément étranger. 

Le6 juges ne jouiraient pas de l’inamovibilité au début; ils 
seraient institués pour cinq ans. 

En appliquant au criminel le système proposé pour le règlement 
des affaires civiles, on instituerait des tribunaux correctionnels mixtes 
qui constitueraient une sorte de jury, composé mi-partie d’indi¬ 
gènes, mi-partie d’Européens. 

L’appel des décisions de ce tribunal serait porté au tribunal su¬ 
prême d’Alexandrie. 

En ce qui concerne la législation, on suivrait, en matière com- 
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merciale, le Code de commerce français aujourd’hui en vigueur à 
Constantinople. 

Pour la législation civile, le Vice-Roi appellerait en commission 
des jurisconsultes étrangers, qui, réunis aux légistes égyptiens, com¬ 
binerait en les conciliant les dispositions du Code Napoléon avec 
la législation égyptienne et les lois des autres nations européennes. 

Cette Commission mettrait en harmonie les lois pénales de l’Égypte 
avec le Code pénal français. 

Entendu par la Commission, le Ministre de S. A. le Vice-Roi a 
modifié plusieurs des propositions contenues dans sa Note. 

L’Égypte consentirait à faire une part plus large à l’élément eu¬ 
ropéen dans la composition des tribunaux, et à lui donner même 
la majorité; mais la nomination devrait toujours appartenir au 
Vice-Roi. Le greffier et les huissiers seraient également choisis 
parmi les Européens. Le Consul de la nation àlaquelle appartiendrait 
l’Européen en cause pourrait exercer un droit de récusation pé¬ 
remptoire. Le tribunal civil pourrait connaître d’une partie des 
questions civiles de propriété. 

Le Ministre du Vice-Roi a paru s’en rapporter à la fois à sa Note 
et aux appréciations de la Commission en ce qui concernait l’orga¬ 
nisation de la justice criminelle, en insistant toutefois pour que, dès 
àprésent, une action plus large et plus directe fût donnée au Gou¬ 
vernement Égyptien pour réprimer les contraventions et régulari¬ 
ser ainsi le service de la police locale. 

La réponse aux reproches formulés dans la Note nous a été pré¬ 
sentée par les diverses personnes entendues dansl’enquête, qui as¬ 
surent qu’on exagère et qu’on généralise trop le mal, et surtout 
qu’on n’en indique pas la véritable cause. Ce mal tiendrait beau¬ 
coup plus aux vices de l’organisation administrative de l’Égypte 
qu’à l’immixtion des Consuls dans les affaires de leurs nationaux. 
Les capitulations ne seraient nullement violées, leur texte comme 
leur esprit seraient respectés ; seulement, en Égypte, comme dans 
toutes les Échelles, des usages se seraient établis pour la mise en 
pratique de leurs dispositions. 

Au surplus, ces usages ne sont pas des abus, des actes arbitraires 
se modifiant avec les changements des chefs de chaque agence ; ce 
sont des usages anciens, généraux, permanents, reconnus par le 
Gouvernement Égyptien dans lapratique et dans divers documents 
officiels, ayant fait le base des législations promulguées par les 
nations européennes pour l’application des concessions qu’elles te¬ 
naient de la Porte. 

L’indigène demandeur obtient justice des tribunaux consulaires 


PPENDICE 387 

français (1); et, s’il y a des Consulats qui exécutent moins rigoureu¬ 
sement et loyalement les traités, ce serait à l’Égypte à réclamer 
auprès des Gouvernements qu’ils représentent les droits des na¬ 
tions dont les agents remplissent fidèlement les obligations résul¬ 
tant des traités. 

En ce qui concerne spécialement les locations, des abus que la 
Commission a constatés motiveraient les modifications qu’elle pro¬ 
pose ; mais les explications échangées dans l’enquête ont établi que, 
si un grand nombre d’afïaires sont restées longtemps sans solution, 
c’est que, au lieu d’agir en justice, les intéressés se bornent le plus 
souvent à réclamer auprès des Gonsuls le pavement des loyers, et 
que ceux-ci n’ont pas le droit de contraindre leurs nationaux à 
effectuer ces payements sans condamnation préalable. 

Ce n’est point une mauvaise administration de la justice qui a 
mis leGouvernementÉgyptiendanslecasdepayerprèsde92 millions. 
Rien n’a justifié pour la Commission l’exactitude de ce chiffre; des 
sommes plus ou moins importantes, dont le total nous est inconnu, 
paraissent en effet avoir été acquittées, mais les payements ont eu 
lieu par suite d’engagements pris et de transactions librement con¬ 
senties par le Gouvernement, en dehors de toute action judiciaire. 
Si dans certaines affaires il s’est montré trop facile, les procès in¬ 
tervenus plus tard prouvent assez que ce résultat n’est pas dû à l’or¬ 
ganisation judiciaire actuelle des tribunaux étrangers. 

En ce qui concerne la police, on rappelle les documents que nous 
avons cités en nous occupant des juridictions criminelles pour éta¬ 
blir le concours que l’Égypte reçoit des Consulats étrangers en ces 
matières. 

Les impôts paraissent régulièrement acquittés parles Européens, 
et notamment par les Français, pour lès propriétés rurales, même 
lorsqu’ils ont été doublés par le Gouvernement et lorsque leur per¬ 
ception a été devancée. Pour les propriétés urbaines, il n’en est pas 
de même, et des documents indiquent que, sur ce point, une réforme 
serait équitable ; mais il faudrait, d’un côté, que l’impôt fût éta¬ 
bli sur des bases justes de répartition, qu’il fût également appliqué 
et qu’il n’eût point pour résultat de soumettre l’Européen .à des 
charges qui mettraient en péril son droit de propriété. Au surplus, 

(1) Il résulte d’un état des jugements rendus au tribunal consulaire de Franco à 
Alexandrie dans des causes entre indigènes demandeurs contre Français, que, sur 
70 affaires portées devant le tribunal, de janvier 1866 à septembre 1867, les indi¬ 
gènes ont vu leurs demandes accueillies dans 51 affaires, repoussées seulement 
dans 8. Des mesures préparatoires ayant été ordonnées dans les autres affaires, 
elles n’avaient pas encore été jugées en septembre 1867. 
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cette matière doit rester e'trangère à une organisation judiciaire, 
et s’il y a à faire quelque chose à cet égard, c’est dans l’organisation 
administrative et financière de l'Égypte qu’il faudrait y pourvoir. 

Après avoir rappelé les principales réponses qui ont été faites, 
dans l’enquête, aux plaintes que renferme la Note égyptienne, la 
Commission doit faire connaître à Votre Excellence son opinion 
motivée sur les propositions du Gouvernement Égyptien ; mais ce 
rapport serait incomplet si, auparavant, elle ne soumettait à votre 
appréciation, d’après les documents et l’enquête, diverses considé¬ 
rations fort graves, relatives à la situation de l’Égypte au point de 
vue de l’efficacité d’une réforme judiciaire ; car ces considérations 
et ces faits doivent influer puissamment sur les déterminations, jus¬ 
tifier bien des hésitations et prescrire une sage et prudente réserve. 

§ 9. — Situation de l’Egypte au point de vue de la possibilité et de Peflicacité 
des réformes proposées. 

D’après un grand nombre de documents et la plupart des dépo¬ 
sitions recueillies dans l’enquête, l’Égypte serait un pays d’une ci¬ 
vilisation encore incomplète où le mélange le plus divers de races, 
de mœurs, d’habitudes, de croyances religieuses, de situations so¬ 
ciales, rendrait l’uniformité de législation et de justice irréalisable. 

Le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire n’y sont point 
séparés, et, dans la situation actuelle, une distinction entre eux, 
fût-elle écrite dans le texte des lois, ne passerait pas dans la pra¬ 
tique. 

Est-il possible d’établir dans un pays une bonne organisation ju¬ 
diciaire sans une bonne organisation administrative, sans de sages 
institutions politiques, sans établir l’ordre dans les divers services 
publics ? 

Le Vice-Roi d’Égypte a un pouvoir sans limites. Il n’a d’autre 
règle que sa volonté, et cette volonté est sans obstacles. Tout plie et 
se courbe devant elle. Son autorité est tellement puissante et abso¬ 
lue, elle peut s’exercer d’une manière si directe et si arbitraire, qu’il 
est impossible d’attendre un fonctionnement satisfaisant d’une 
justice placée sous une pareille dépendance. 

De plus le Vice-Roi est mêlé, à titre privé, à toutes les branches 
de l’activité sociale. Il possède une partie considérable du sol sur 
lequel s’exerce sa souveraineté. Il est agriculteur, industriel, com¬ 
merçant, constructeur, etc.; à tous ces titres, nombre de plai¬ 
deurs sont exposés à l’avoir pour adversaire patent ou dissimulé. 

Si le caractère personnel du Chef actuel de l’État peut réparer 
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des injustices et prévenir des abus, rien ne prémunit suffisamment 
contre ceux qui pourraient se produire sous ses successeurs, dans 
le cas où nous abandonnerions les seules garanties que nous don¬ 
nent les traités, et où nous renoncerions aux concessions de juri¬ 
diction qui nous ont été faites. 

La pression du pouvoir dans les affaires de justice est d’autant 
plus à craindre, que les plus hauts fonctionnaires se trouvent éga- 
lementmêlés, directement ou indirectement, à la plupart des grandes 
entreprises qui servent d’aliment au mouvement commercial et 
agricole du pays. 

L’Égyple n’a ni administration régulière ni lois précises. De¬ 
puis quelques années, elle voit se succéder des lois et des règlements 
toujours plus nombreux, mais toujours moins exécutés, parce que 
le Gouvernement y manque essentiellement d’esprit de suite; en 
sorte que l’on ne peut fonder sur ce qui existe, non plus que sur ce 
qu’on projette, des espérances qui permettent de renoncer à des 
droits acquis. 

Les hommes appelés d’Europe pour diriger temporairement di¬ 
vers services publics ont été le plus souvent réduits à l’inaction et 
à l’impuissance, et ont dû retirer un concours inutile. 

D’un autre côté, les Européens qui se sont établis en Égypte et 
y ont engagé des capitaux considérables l’ont fait sous la foi des 
traités et d’usages qui leur offraient des garanties dont on ne sau¬ 
rait les priver. 

Modifier ces garanties, les restreindre, serait entraver les transac¬ 
tions entre les Européens et les indigènes, et replacer l’Égypte 
dans cet état d’impuissance où elle se trouvait avant que l’élément 
européen y eût apporté la vie, l’activité et les principes de civili¬ 
sation. 

Les Gouvernements se sont montrés disposés à examiner diplo¬ 
matiquement les moyens de modifier la condition des étrangers en 
Turquie; maisle Cabinet de Londres, qui paraîtrait vouloir faire 
les plus larges concessions, ne consent, en réalité, à entrer dans 
cette voie que lorsqu’il aura l’assurance de garanties sérieuses et 
efficaces (1). La plupart des personnes qui connaissent l’Orient et 


(t) La dépêche de lord Stanley au colonel Stanton porte : « Les puissances 
étrangères ont le droit d’attendre que le nouveau système, quel qu’il soit, qui 
serait inauguré en Egypte, donne ample sécurité à l’étranger plaidant devant le 
tribunal égyptien, contre uno appréhension quelconque de vénalité, d’ignorance 
et de fanatisme de ses juges. Elles ont le droit de s’attendre que la loi qui doit 
être appliquée à, l'étranger, demandeur ou défendeur, soit claire et patente pour 
tous. » 
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l’Égypte, qui ont habité ces Pays dans des conditions diverses et vu 
fonctionner les institutions qui les régissent opposent un veto absolu à 
toute modification aux capitulations et usages; les plus conciliants 
témoignent une grande défiance et conseillent une extrême réserve. 

A la nouvelle des projets de réforme, une émotion très-vive s’est 
répandue en Egypte dans toute la Colonie européenne (l), et, pour 
employer le langage mêmè des dépêches, il y eut une véritable pa¬ 
nique parmi les Européens, et l’inquiétude est allée jusqu’à l’ef¬ 
froi (2). 


§ 10. Examen des propositions égyptiennes et avis motivé de la commission. 

Il ne nous reste plus qu’à faire connaître les appréciations de la 
Commission et à indiquer les raisons sur lesquelles elles s’appuient. 

Il ne saurait être question de rien changer à la juridiction consu¬ 
laire, en tant qu’elle statue sur les contestations qui s’élèvent entre 
Européens de même nation. Cette juridiction n’a donné lieu à aucune 
plainte. Le Gouvrenement Égyptien ne songe ni à la contester ni à la 
restreindre. Ce privilège de juridiction est d’ailleurs garanti, pour la 
France, par un article de loi formel, qu’il serait nécessaire d’abolir, 
l’article 2 de l’Édit de juin 1778. 

Si cet article, déjà cité dans notre rapport, est tombé en désuétude 
dans les Pays de chrétienté, où le pouvoir des Consuls sur leurs na¬ 
tionaux est très restreint ou méconnu, il conserve force et vigueur 
dans le Levant, et, ainsi que nous l’avons déjà dit, application en a 
été faite récemment encore par la cour d’Aix. 

L’Égypte ne paraît pas davantage désireuse, quant à présent du 
moins, d’attirer à elle le jugement des procès qui surviennent entre 
étrangers de nationalités différentes. La matière étant ici placée sous 
l’empire de la maxime, actor sequiturforumrei, l’application de cette 
maxime, comme on l’a dit plus haut, donne naissance à beaucoup de 
difficultés et d’inconvénients : — multiplicité des juridictions déter¬ 
minée par la présence au procès de plusieurs défendeurs de nations 
différentes, et pouvant amener une contradiction dans les décisions ; 
— incertitude de la juridiction elle-même, et, par suite, incertitude 
des principes sous l’empire desquels le procès sera jugé; — compli¬ 
cation résultant de ce que le juge de la demande principale se trouve 

(1) Rapport du Caire du 7 octobre 1867. 

(2) Rapport d’Alexandrie du 9 octobre 1867. Ces mêmes appréhensions se re¬ 
trouvent dans une note du Président de la Chambre de commerce du Caire, 
portant la date du 20 oclobre 1867, note écrite au nom du commerce européen, 
sans distinction de nationalités. 
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incompétent pour connaître de la demande reconventionnelle, etc. 

Sans entrer dans l’examen de ces difficultés, qui ne nous sont pas 
soumises, mais qui ne pouvaient échapper à notre attention, nous 
pensons qu’il pourrait y être paré, en partie, par l’insertion dans les 
contrats d’une clause compromissoire déterminant d’avance la juri¬ 
diction. Il y aurait lieu, alors, de pourvoir à ce que cette clause fût 
déclarée valide. Nous exprimons donc le vœu que les Puissances s’en¬ 
tendent entre elles en vue de concerter une mesure propre à dimi¬ 
nuer le plus possible les inconvénients qui naissent de l’état de choses 
actuel. m 

Quant au régime auquel sont soumises les contestations entre indi¬ 
gènes et Européens, il est un point que les détails dans lesquels nous 
sommes entrés, rendent désormais inattaquable et au-dessus de toute 
controverse, c’est que, si ce régime est susceptible d’amélioration, à 
quelque point de vue que l’on se place, il n’a rien d’abusif, que la si¬ 
tuation qui l’a crée est normale, qu’elle découle de la lettre des trai¬ 
tés, de leur esprit ou de la force des choses. 

Un autre point dès à présent bien établi, c’est que le mal résultant 
de cette situation n’est ni ce qu’on le fait, ni là où on veut le voir, et 
que, si quelqu’un peut s’en plaindre, ce sont moins les indigènes que 
les étrangers. Sans nier l’efficacité des bonnes institutions, elles au¬ 
raient peu de prise, on peut le craindre, sur un mal qui tient surtout 
à l’état des mœurs, à l’antagonisme des religions, toutes choses qui 
échappent à Faction directe des lois. 

Enfin, répétons-le, les réformes proposées par le Vice-Eoi, si elles 
ont rencontré quelque rares partisans, sont accueillies avec une dé¬ 
fiance extrême, et à peu près universelle. 

La justice que l’autorité égyptienne a essayé de constituer jusqu’à 
présent est déplorable. Ainsi qu'il a été dit plus haut nul Européen 
ne consentirait à plaider devant les tribunaux purement musulmans. 
Les étrangers ne sont jamais sûrs du sort qui les attend, même de¬ 
vant les tribunaux mixtes. 

La majorité fût-elle donnée à l’élément européen, du jour où les 
juges seraient à la discrétion du Souverain, conserveraient-ils leur 
indépendance? Une fautpas oublier qu’ils siégeraient dans un milieu 
où les fonctionnaires sont, à chaque instant, assaillis par des in¬ 
fluences de toute sorte, même les moins avouables. Puis, comment 
les recruter? Gomment s’assurer qu’ils présentent, nous ne dirons 
pas toutes les garanties désirables, mais l’aptitude et la probité qui 
les rendent acceptables? On offre, il est vrai, de les prendre sur l’in¬ 
dication des Gouvernements étrangers. Si, à cet égard, nous pou¬ 
vons avoir confiance dans les choix de la plupart des Gouvernements 
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européens, qui répond que les mêmes précautions seront prises 
partout et en tout temps? Encore est-il bon d’ajouter que ceux qui 
s’expatrient ne sont pas en général ceux dont les vertus et la situa¬ 
tion pourraient le mieux les prémunir contre tant de dangers 
réunis. 

Tel est l’écho bien affaibli des préoccupations qui ont surgi au sein 
de la Colonie européenne, à la nouvelle des négociations entreprises 
par l’Égypte en vue de constituer un ordre judiciaire. Ses alarmes sont 
si grandes que, si elle était consultée, on la trouverait manifestement 
disposée à maintenir le statu quo, quelque défectueux que l’aient 
rendu les procédés de quelques Consulats et surtout la justice locale. 
Au moins par l’application de la maxime actor sequitur forum rei, 
est-elle assurée d’obtenir justice toutes les fois que, par les hasards 
de la procédure, la cause se trouve portée devant un Consul soucieux 
des intérêts de ses nationnaux. Et cette justice, les indigènes l’ob¬ 
tiennent aussi bien que les Européens. 

Mais il faut convenir que peut-être les Consulats n’ofïrent pas tous 
les mêmes garanties. Il en est contre lesquels les plaintes sont una¬ 
nimes. De là des dénis de justice qui atteignent aussi bien les sujets 
de Vice-Roi que les résidents étrangers. 

Cette considération, jointe à la bienveillance reconnue du Gouver¬ 
nement Français envers l’Égypte, ne permettrait pas que la proposi¬ 
tion du Vice-Roi fût péremptoirement écartée. D’un autre côté, ce¬ 
pendant, l’expérience du passé, la connaissance du présent, les justes 
inquiétudes que peut inspirer l’avenir, la sollicitude pour nos natio¬ 
naux, ce qu’il peut y avoir de fondé dans leurs alarmes, tout doit 
interdire de les dépouiller, quant à présent, des garanties qui les 
protègent. Accepter du Gouvernement Égyptien ce qui est compa¬ 
tible avec ces garanties, l’aider à marcher dans la voie du progrès 
sans compromettre la situation de ceux auxquels une protection spé¬ 
ciale est due, tel est le but qu’on doit se proposer, et cela dans 
l’intérêt de l’Égypte elle-même. Car, du jour où les capitaux euro¬ 
péens qui y ont apporté la prospérité n’y trouveraient plus de ga¬ 
ranties suffisantes, ils se retireraient, et l’Égypte rentrerait dans 
l’état où elle était avant que l’Europe y eût développé la civilisation 
et l’activité. 

Aussi devons-nous déclarer tout d’abord qu’il nous a paru impos¬ 
sible de songer à des concessions définitives et générales. Il doit être 
bien entendu d’ailleurs que tout ce qui sera proposé plus bas, sur 
certains points spéciaux, soit à titre de simple conseil, soit comme 
condition du consentement à des changements dans l'état actuel, 
est proposé à titre d’expérience, avec stipulation de retour au passé, 
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si cette expérience ne justifie pas les espérances qu’elle a fait con¬ 
cevoir. 

C’est sous l’empire de cette idée qu’ont été examinées les proposi¬ 
tions faites au nom du Gouvernement Égyptien, et par là on doit en¬ 
tendre celles qui ont été verbalement apportées par Nubar-Pacha au 
sein de la Commission et spontanément substituées par lui à celles 
que contenait son Mémoire. 

Ces propositions dont le détail a été donné plus haut, peuvent, en 
ce qui concerne les matières civiles et commerciales, se résumer 
ainsi : 

1° Constituer deux tribunaux civils et deux tribunaux de commerce, 
l’un au Caire, l’autre à Alexandrie, sur une base mixte, en donnant 
la majorité aux Européens, avec des magistrats choisis par le Vice- 
Roi parmi les candidats qui lui seraient indiqués par les Gouverne¬ 
ments européens. 

2° Au besoin, ne constituer que deux tribunaux, l’un au Caire et 
l’autre à Alexandrie, sur les mêmes données et avec les mêmes élé¬ 
ments, tribunaux qui jugeraient à la fois les matières civiles et com¬ 
merciales. 

3° Dans tous les cas, établir au-dessus d’eux et dans les mêmes 
conditions une cour d’appel, à laquelle seraient déférés les jugements 
rendus en première instance. 

4° Devant ces tribunaux, on accorderait aux parties un droit de ré¬ 
cusation, et, à ces conditions, toutes les causes entre indigènes et 
étrangers devraient y être portées, quel que fût le demandeur ou le 
défendeur, ce qui revient à dire que, pour ce qui les concerne, les 
Européens renonceraient à l’application de la maxime actor sequitur 
forum rei. 

Dans ces propositions, il est certains points qui peuvent être admis 
sans difficulté : 1° la majorité donnée aux Européens dans la compo¬ 
sition des tribunaux, condition essentielle pour que ces tribunaux 
soient éclairés et impartiaux; 2* les deux degrés de juridiction, ga¬ 
rantie épro uvée de bonne justice ; 3° la récusation, dont tout le monde 
parait s’accorder à attendre un bon effet. 

Il convient également de dire tout de suite que, l’option étant of¬ 
ferte entre quatre tribunaux, deux civils et deux de commerce, et 
deux tribunaux jugeant à la fois les procès civils et commerciaux, 
nous estimons que la préférence doit être donnée à la combinaison 
la plus simple, et que deux tribunaux suffisent. 

Quant aux autres parties de la proposition, tant en ce qui concerne 
lacomposition du tribunal que sa compétence, elles appellent de no¬ 
tre part les plus sérieuses critiques. 
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Une des préoccupations du Gouvernement Égyptien, en constituant 
sa justice, paraît être de la dégager autant que possible de l’influence 
consulaire. « Pas d’immixtion des Puissances étrangères, » nous a 
dit Nubar-Pacha. « Justice rendue au nom du Gouvernement, et par 
des juges nommés par le Gouvernement. » 

La susceptibilité que montre le Vice-Roi est légitime et l’honore. Il 
faut savoir y donner la satisfaction qu’elle comporte dans l’état pré¬ 
sent des choses. Que la justice'des tribunaux égyptiens soit rendue au 
nom du Vice-Roi et par des juges qui reçoivent de lui leur investiture, 
rien de plus naturel ; mais vouloir dégager complètement ces tribu¬ 
naux de tout contact, de tout lien consulaire, il n’y faut pas songer. 
Ce serait les discréditer dès le premier jour. A tort ou à raison, la 
justice égyptienne est suspecte aux Européens. Si la Colonie ne pou¬ 
vait par la voir elle-même à l’œuvre, et de près, cette justice, fût-elle 
rendue par des Européens, serait vite délaissée. Or, quel meilleur 
moyen de l’approcher peut-elle avoir que d’y participer par l’élection ? 
Notre avis serait, dès lors, qu’au lieu de constituer et de créer des tri¬ 
bunaux nouveaux de toutes pièces, on se servît de ceux qui existent 
déjà, en les améliorant. Dans ce système, les tribunaux de commerce 
du Caire et d’Alexandrie fourniraient leur contingent électif dans la 
personne des notables choisis pour concourir à sa composition. Pour 
rendre ces tribunaux aptes à juger les matières civiles, et en général, 
les questions de droit, on y adjoindrait des magistrats européens 
nommés pas le Vice-Roi et dont la présence aurait le double avan¬ 
tage d’assurer la majorité aux Européens et d’y faire pénétrer les lu¬ 
mières juridiques. Il suit de là que, dans notre pensée, les tribunaux 
de première instance égyptiens devraient se composer de trois élé¬ 
ments : un élément indigène, à la tête duquel figurerait le président; 
un élément européen fixe dans la personne des magistrats nommés, 
et un élément européen électif, recruté dans la Colonie par les pro¬ 
cédés employés pour la composition des tribunaux de commerce ac¬ 
tuels. 

La souveraineté du Vice-Roi n’en serait point amoindrie. En don¬ 
nant l’investiture aux juges élus, Son Altesse se trouverait dans la 
même situation que le Chef du Gouvernement Français à l’égard des 
tribunaux de commerce de France. Ces juges rempliraient, au sur¬ 
plus, vis-à-vis des Européens en Égypte, le même office que les asses¬ 
seurs musulmans auprès des tribunaux français d’Algérie dans les 
causes qui intéressent les indigènes. La garantie qui a paru bonne 
en Algérie pour les indigènes ne peut pas être mauvaise pour les 
étrangers en Égypte. 

La cour d’appel devrait être constituée sur la même base, avec un 
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personnel plus nombreux. Mais les juges élusne nous paraissentpas 
y être moins nécessaires que les assesseurs qui, dans l’organisation 
de la justice algérienne, figurent aussi bien en appel qu’en première 
instance. 

Le choix des juges que l’on ferait venir d’Europe a vivement préoc¬ 
cupé la Commission. Ce choix appartient naturellement au Gouver¬ 
nement Égyptien; mais comment sera-t-il éclairé? Le soin de le gui¬ 
der dans sa recherche devra-t-il être indifféremment abandonné à 
tous les Gouvernements qui ont des Représentants en Égypte? On 
aperçoit tout de suite les abus d’un tel système. D'après ce qui nous a 
été déclaré, Son Altesse elle-même ne songerait à s’adresser qu’aux 
six principales Puissances européennes. Dans cette hypothèse, on est 
amené à se demander quel sera le caractère de leur intervention. lia 
paru à la Commission qu’elle devait être purement officieuse. Les ju¬ 
ges seraient simplement indiqués parles Gouvernements auxquels on 
doit faire appel. De cette manière toute ingérence officielle qui pour¬ 
rait offenser la dignité du Gouvernement Égyptien serait évité -, et la 
surveillance de l’Europe serait suffisamment assurée par la faculté 
qu’auraient touj ours les Puissances de refuser l’autorisation de pren¬ 
dre du service en Égypte à ceux qui ne leur paraîtraient pas dignes 
d’y rendre la justice. 

Une des premières nécessités qui s’imposeraient au tribunal ainsi 
établi serait la reconstitution et l’organisation d’un greffe, car cette 
institution est si défectueuse aujourd’hui qu’elle n’existe pour ainsi 
dire que de nom. Afin de. mieux assurer l’action disciplinaire et la 
surveillance du tribunal, il nous paraît que la nomination du gref¬ 
fier, ainsi que celle des employés du greffe, des huissiers et des in¬ 
terprètes, devrait lui appartenir. 

En ce qui concerne la compétence, se désister complètement, en 
faveur de la justice égyptienne, de l’application de la maxime actor 
sequiturforum rei , dssaisir les Consuls de toutes les causes où figure 
un indigène, est manifestement impossible. Ce serait semer partout 
l’alarme et tout compromettre. Cette maxime est, pour les intérêts 
européens, un bouclier dont il serait aussi dangereux pour l’Égypte 
que pour eux de les désarmer. Dans la situation présente, la règle 
suivie ne nous a paru susceptible que de deux exceptions. 

La première ne souffre aucune difficulté. Elle consisterait à per¬ 
mettre aux parties, en toute matière, de consentir à être jugées par 
le tribunal égyptien, ce qui pourrait être fécondé par des clauses 
compromissoires, dont la validité, par exception au droit commun, 
serait reconnue. 

Il nous a semble également possible d’attribuer au tribunal égyp- 
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tien la connaissance, quel que soit le demandeur ou le défendeur, de 
toutes les contestations entre étrangers et indigènes qui naissent des 
contrats de bail à loyer ou à ferme. 

Cette seconde exception se justifie par des raisons faciles à com¬ 
prendre. Les difficultés qu’engendrent les baux demandent, en géné¬ 
ral, à être jugées promptement, et elles souffrent presque toujours 
de l’obligation d’aller chercher des juges au loin lorsque la partie 
condamnée veut se prévaloir du droit d’appel. D’un autre côté, ces 
procès ne sortent pas d’une limite restreinte. Souvent ils ne roulent 
que sur une somme minime, et presque jamais ils n’engagent la for¬ 
tune du plaideur. 

L’attribution de ces procès à la justice égyptienne lui assure une 
compétence considérable. Il est permis d’espérer qu’elle saura en 
user de manière à faire cesser les plaintes légitimes des propriétaires. 

Quant à la validité, par exception, de la clause compromissoire, 
elle a un précédent dans la législation qui régit les musulmans en 
Algérie. (Voir décret du 13 décembre 1866.) Cette clause permettra 
d’apprécier le degré de confiance qu’inspireront les tribunaux à ins¬ 
tituer, puisque évidemment, offrant un moyen d’obtenir une plus 
prompte et moins coûteuse solution, on se portera vers eux pour peu 
qu’on en attende une bonne justice. 

Le tribunal demeurera compétent, dans tous les cas, lorsque l’in¬ 
digène sera défendeur, et sa compétence sera étendue aux affaires 
civiles que la présence de magitrats et de juristes lui permettront 
d’apprécier. 

Il ne sera fait exception que pour les matières qui doivent être dé¬ 
cidées par application de la loi religieuse à l’égard des musulmans, et 
par les règles du Statut personnel à l’égard des Européens, lesquelles 
matières continueraient d’être portées aux tribunaux auxquels elles 
appartiennent, soit par action principale, lorsqu’elles forment l’objet 
direct du procès; soit incidemment et par exception préjudicielle, 
lorsqu’elles naissent au cours de l’instance. 

L’état des mœurs et des habitudes en Orient ne permet pas que les 
jugements soient exécutés contre les Européens hors de la présence 
des Consuls. Mais il sera bien entendu que, se bornant à empêcher 
que l’Européen soit molesté dans sa personne et dans ses biens, le Con¬ 
sul fera en sorte d’asSurer l’exécution de la sentence, et ne pourra 
l’entraver ni par inertie ni autrement. 

Les jugements du tribunal mixte égyptien sont aujourd’hui rendus 
en arabe, Nous demandons expressément que, dans la nouvelle or¬ 
ganisation, ils soient rendus en arabe et en français. Il en résultera 
des facilités et un moyen de contrôle qui n’est pas inutile. 
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Le Gouvernement Égyptien saura apprécier, sans doute, l’étendue 
et l’importance des concessions qui lui sont faites. 

En effet, d’une part, en raison de leur composition actuelle et de la 
manière dont ils se recrutent, les tribunaux mixtes ont aujourd’hui 
un caractère plutôt international qu’égyptien. Les réformes que nous 
proposons feraient rentrer le tribunal tout entier dans la main du 
Vice-Roi, puisque, sans cesser d’être désignée par les colonies étran¬ 
gères, c’est du Vice-Roi que la portion élective des juges tiendrait ses 
pouvoirs légaux, au moyen de l’investiture. 

D’un autre côté, les seules causes pontées aujourd’hui devant le 
tribunal mixte sont celles dans lesquelles l’indigène figure comme 
défendeur. Il est interdit aux Européens, parleurs Consuls, en con¬ 
formité des usages, de s’y laisser traduire lorsqu’ils sont défendeurs 
eux-mêmes. Parles concessions ci-dessus, cette prohibition se trouve 
levée. Tout défendeur européen qui y consentira ou qui l’aura accep¬ 
tée d’avance devra se soumettre à la juridiction égyptienne. Déplus, 
c’est à cette juridiction qu’appartiendra exclusivement la connais¬ 
sance des contestations naissant du contrat de bail, que l’Européen 
y figure comme demandeur ou comme défendeur. 

Enfin, dans l’état actuel, les Consuls se refuseraient à laisser exé¬ 
cuter un jugement émané du tribunal mixte qui condamnerait un 
Européen. Par les propositions ci-dessus, ce droit de veto est aban¬ 
donné ; si le Consul doit encore concourir à l’exécution, ce n’est 
qu’afin de mieux l’assurer. 

Il y a plus, toutes ces concessions, avons-nous dit, sont provisoires 
et ne sont faites qu’à titre d’essai. Non seulement il dépend de l’É¬ 
gypte qu’elles soient rendues définitives, mais encore elles peuvent 
devenir le point de départ de concessions nouvelles et plus larges. 
Que l’expérience que l’on tente réussisse, que les tribunaux égyptiens 
rendent bonne justice, à coup sûr l’Europe n’hésitera pas à aug¬ 
menter leur compétence, et à se dessaisir d’une nouvelle part de 
ses privilèges pour les restituer à un Gouvernement qui aurait fait 
un aussi heureux usage de son autorité. 

Alors aussi pourront être examinées les diverses propositions 
faites par l’Égyte relativement à la justice criminelle : car, pour le 
moment, de son propre aveu, tout ce qui touche au jugement des cri¬ 
mes et délits doit être ajourné. Les explications fournies dans le cours 
de cet exposé dispensent la Commission d’entrer ici dans des détails, 
mais elle tient à constater que l’inconvénient réel qui résulte du 
morcellement des j uridictions a son correctif dans une institution dont 
il serait à désirer qu’on se servît davantage. Nous voulons parler du 
tribunal consulaire arbitral, auquel a été conféré le droit d’expulsion 
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contre les étrangers et qui peut touj ours remédier, en pareille matière, 
à l’incurie de certains Consulats. 

En dehors de ce point, notre seule préoccupation a dû être de ren¬ 
forcer l’action de la police égyptienne, et, dans ce but, nous n’hésitons 
pas à conseiller d’attribuer au juge local la connaissance des simples 
contraventions définies pas le Code pénal promulgué en Turquie. Il 
suffirait de s’y reporter. Le jugement pourrait être confié à une dé¬ 
légation de deux juges faite par le tribunal, l’un remplissant les fonc¬ 
tions de juge, l’autre de ministère public. Toutefois, comme la plu¬ 
part des contraventions à réprimer résulteraient d’infractions à des 
règlements de police locale, il serait indispensable que, préalable¬ 
ment à leur mise en vigueur, ils fussent portés à la connaissance des 
Consuls par les soins de l’autorité égyptienne. 

L’exécution des jugements prononçant peine d’emprisonnement 
devrait avoir lieu dans les prisons consulaires. Les Consuls conser¬ 
veraient, en outre, le droit de poursuivre eux-mêmes, devant les 
tribunaux de leur nation , les infractions qui seraient commises aux 
arrêtés qu’ils ont le droit de prendre pour la police de leurs natio¬ 
naux. 

Une dernière garantie nous parait utile à maintenir. Toutes les 
fois qu’un étranger sera traduit, à quelque titre que ce soit, devant 
un tribunal égyptien, il pourra se faire assister par le drogman de 
son Consulat. 

Il ne serait pas moins indispensable, afin d’éviter toute équivoque, 
de déterminer le territoire sur lequel s'étendrait la juridiction de 
chacun des tribunaux du Caire et d’Alexandrie. En dehors de ces 
territoires et partout où il ne serait pas créé une organisation 
semblable, il serait déclaré que l’état de choses actuel est maintenu. 

Quelque respectable que soit un jugement, quelque utilité qu’il y 
ait à l’obtenir, il ne vaut que par son exécution ; et c’est cette exécution 
qui est surtout difficile à obtenir en Orient. Or, c’est précisément le 
point dont on s’est le moins préoccupé dans les divers projets de ré¬ 
formes. Il serait à souhaiter que l’on déterminât d’une manière pré¬ 
cise les diverses voies d’exécution dont les jugements sont suscepti¬ 
bles et les règles qui doivent y présider, en ayant soin qu’elles soient 
conformes à la fois aux exigences de la localité et aux ménagements 
qu’elles comportent chez les nations civilisées. Cette réforme serait 
surtout urgente en matière de baux, et nous la recommandons avec 
une insistance particulière. Nous estimons même qu’il n’y aurait lieu 
d’accorder la connaissance des procès en matière de baux à la justice 
égyptienne qu’autant que ce point spécial aurait été préalablement 
réglementé. 
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Enfin, après avoir pour vu au présent, il resterait à assurer l’avenir. 
Si l’exercice d’une bonne justice suppose une bonne loi, elle ne sup¬ 
pose pas moins une magistrature capable de l’interpréter. Or l’Égypte 
n’offre aujourd’hui à cet égard qu’un dénûment complet, qu’elle 
avoue, Fonder des écoles où la science des lois serait enseignée, en¬ 
voyer des jeunes gens en Europe pour s’y familiariser avec l’étude du 
droit, préparer ainsi une pépinière où se recruteraient des juges 
dignes de ce nom, devient un devoir étroit pour le Gouvernement 
Égyptien, s’il veut réellement rendre viables les institutions qu’il pro¬ 
jette. Dans l’état actuel des choses, laplflpart des juges indigènes ne 
figurent dans les prétoires de la justice que pour l’honneur du prin¬ 
cipe. On voudrait pouvoir compter sur leur impartialité; personne 
n’a foi en leurs lumières. 

§ 11. Résumé de l’avis de la commission. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les opinions auxquelles, après 
mûr examen, la Commission a cru devoir s’arrêter, et qui lui ont été 
inspirées autant par l’intérêt bien entendu de l’Égypte que par la sol¬ 
licitude due à nos nationaux. En voici le résumé : 

1° Maintien de la juridiction civile des consuls sur leurs natio¬ 
naux. 

2° Maintien de la règle adoptée pour lejugement des contestations 
entre étrangers de nations différentes. Vœu exprimé qu’il soit paré 
autant que possible aux inconvénients auxquels l’application de cette 
règle donne lieu, par l’adoption de la clause compromissoire, et que 
les Gouvernements s’entendent entre eux pour arriver à une mesure 
qui diminuerait encore le mal. 

3° Pour ce qui regarde les procès entre étrangers et indigènes, 
abandon partiel, au profit de la justice égyptienne, de la maxime actor 
sequitur forum rei dans la mesure et aux conditions suivantes : 

а. Les tribunaux mixtes égyptiens seront reconstitués de manière 
à assurer la majorité aux Européens; dans ce but, on y introduirait 
des juges européens qui seraient nommés par le Vice-Roi, sur la 
simple désignation de leurs Gouvernements. 

Ces tribunaux de première instance se trouveraient ainsi composés 
de trois éléments : un élément indigène, à la tête duquel figurerait le 
président; un élément européen fixe, composé de jurisconsultes, et 
un élément électif, recruté comme il l’est aujourd’hui. 

б. Il serait établi une cour d’appel sur la même base avec un per- 
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sonnel plus nombreux, à laquelle les décisions de première instance 
pourraient être déférées. 

c. L’élément électif recevrait l’investiture du Vice-Roi. 

d. Le droit de récusation serait accordé aux plaideurs. 

e. Les tribunaux à instituer devraient s’occuper de l’organisation 
d’un greffe. Les greffiers, ainsi que les employés du greffe, les inter¬ 
prètes et les huissiers seraient nommés par le tribunal et placés sous 
sa surveillance. 

/. Les Consuls seraient appelés à l’exécution des jugements rendus 
contre les Européens et devraient concourir à cette exécution. 

g. Les sentences seraient rédigées en arabe et en français. 

h. Faculté pour l’étranger, toutes les fois qu’il figure à un titre 
quelconque devant un tribunal égyptien, d’être assisté par un drog- 
man de son Consulat. 

Dans ces conditions le tribunal connaîtrait de toutes les affaires ci¬ 
viles et commerciales où l’indigène serait défendeur. Il ne serait fait 
exception que pour les matières qui ressortissent de la loi religieuse 
ou du statut personnel. 

Le tribunal connaîtrait, en outre, de tous les procès qui lui seraient 
déférés par les parties, soit qu’elles en convinssent à l’instant même 
soit qu’elles eussent d’avance accepté sa juridiction dans une clause 
compromissoire. On lui attribuerait enfin la connaissance de toutes 
les questions qui naissent des contrats de bail à ferme et à loyer, quel 
que fût le demandeur ou le défendeur. 

4° Maintien du statu quo en matière criminelle pour tout ce qui 
concerne lejugemenntdes crimes et délits. 

5* Attribution exclusive à la justice égyptienne de la poursuite et de 
la répression des contraventions de simple police, en réservant aux 
Consuls le droit de poursuivre devant le tribunal de leur nation les 
infractions commises à leurs propres arrêtés. 

6° Détermination du territoire sur lequel s’étendront lesjuridictions 
des tribunaux du Caire et d’Alexandrie. En dehors de ce territoire, 
maintien de ce qui existe. 

7 ' Vœu que l’exécution des jugements soit réglementée, que la lé¬ 
gislation soit complétée et qu’un système d’étude du droit soit orga¬ 
nisé. 

8° Enfin, dominant tout ce qui précède, stipulation expresse de la 
clause résolutoire, c’est-à-dire droit de revenir à l’état de choses ac- 
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tuel, si la nouvelle organisation ne produisait pas les résultats qu’on 
peut légitimement en attendre. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, les assurances du respect 
avec lequel nous avons l’honneur d’être. 

De Votre Excellence, 

Les très humbles et très obéissants serviteurs. 

E. Düvergier, Président de la section au Conseil d'État , Prési¬ 
dent de la Commission. 

Ç. Tissot, Sous-Directeur des travaux politiques au Ministère 
des Affaires étrangères; • 

Max. Outrey, Agent et Consul général de France en Égypte; 
Saudbreuil, Procureur général près la Cour impériale d'A¬ 
miens ; 

Féraud-Giraud, Conseiller à la Cour impériale d'Aix. 


IV. — Dépêche du marquis de Moustier au prince de Li Tour 
d’Auvergne, à Londres, en date de Paris, le 88 mai 1868 (S sàfer 
1*85). 

Prince, 

Le Gouvernement du Vice-roi, comme vous le savez, s’est 
adressé aux principales Puissances européennes dans le but d’ob¬ 
tenir leur assentiment à une réforme des institutions judiciaires 
actuellement appliquées en Égypte. 

Dès que nous avons été saisis, en ce qui nous concerne, des pro¬ 
positions de S. A. Ismaïl-pacha, nous les avons soumises à l’exa¬ 
men d’une Commission spéciale instituée par mes soins. Le résul¬ 
tat de ce travail a été consigné dans le rapport dont vous trouverez 
un exemplaire ci-annexé au Gouvernement égyptien. 

Agréez, etc. 

V. — Dépêche de lord Stanley, principal secrétaire d’État de 
S. IH. Britannique pour les affaires étrangères, & lord Lyons, 
ambassadeur d’Angleterre a Paris, en date de Foreign office, le 
»0 juin 1868 (9 rébiui-éwcl 1*85). 

Milord, le Gouvernement Français a exprimé à différentes re¬ 
prises un vif désir d’ètre instruit des idées du Gouvernement de Sa 
Majesté sur les conclusions auxquelles la Commission réunie der¬ 
nièrement à Paris au sujet des réformes judiciaires en Égypte était 
arrivée, dans son raport du 3 décembre dernier, lequel m’a été 
communiqué à titre confidentiel par le prince de La Tour d’Au¬ 
vergne. 
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J’ai différé ma réponse jusqu’à ce jour, désireux tout d’abord de 
connaître l’opinion des Avocats de la Couronne sur la question gé¬ 
nérale, et maintenant que j’ai cette opinion sous les yeux, je ne 
suis pas préparé pour le moment à dire autre chose, sinon que le 
Gouvernement de Sa Majesté considère le rapport des Commis¬ 
saires français comme offrant des matériaux précieux qui facilite¬ 
ront grandement l’enquête de la Commission internationale que l’on 
instituera, et que, bien que le Gouvernement de Sa Majesté ne puisse 
prendre sur lui d’accepter en tous points les conclusions de la Com¬ 
mission, il consent pleinement à ce qu’elles fournissent aux délibé¬ 
rations de la Commission internationale une base sur laquelle la 
discussion pour l’adoption d’un nouveau système de procédure ju¬ 
diciaire en Égypte pourrait d’abord au moins s’engager. 

Dans la conversation que j’ai eue, il y a quelques semaines, avec 
Nubar-Pacha, celui-ci a beaucoup insisté sur la nécessité d’adhérer 
par la suite aux termes mêmes des capitulations, à l’exclusion des 
usages qui se sont développés à côté d’elles. Je mepropose de faire 
savoir à Nubar-Pcha que le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
souscrire à cette doctrine. 

J1 peut exister des usages si anciens et si bien établis, qu’ils ont 
un droit acquis à être considérés comme faisant corps avec les ca¬ 
pitulations, du consentement général, et à être traités comme aussi 
obligatoires que celles-ci, tandis qu’il peut y en avoir d’autres qui, 
par suite de différentes circonstances qui s’y rattachent, ne peuvent 
pas mériter autant de déférence. Le Gouvernement de Sa Majesté 
ne peut, dis-je, consentir à mettre entièrement de côté les usages; 
il n’a pas, toutefois, la prétention de décider lesquels doivent être 
maintenus, et lesquels doivent être écartés, et il préfère remettre le 
soin de cette décision àla Commission internationale, qui sera plus 
en état de résoudre la question. 

Votre Excellence est autorisée à donner copie de cette dépêche à 
M. de Moustier. 

Je suis, etc. 


VI. — Dépêche do marquis de Moustier an prince de La Tour 
d’Anvergne, en date de Paris, le 8 juillet 1868 (11 réblui-éwel 
1285). 

Prince, l’ambassadeur de la Reine, comme vous le supposiez, a 
été invité par lord Stanley à meremettre, au sujet des réformes 
projetées dans le système judiciaire actuellement en vigueur en 
Égypte, la communication dont vous trouverez ci-joint copie. Ainsi 
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que vous le verrez, le cabinet de Londres envisage l’ensemble de la 
question au point de vue auquel nous sommes placés nous-mêmes 
et n’admet pas plus que nous, contre les prétentions dont Nubar- 
pacha s’était fait l’interprète, que les capitulations primitives cons¬ 
tituent la seule base légale de l’organisation judiciaire égyptienne, 
à l’exclusion des stipulations ou des usages qui les ont ultérieure¬ 
ment modifiées et développées. Nous nous étions attachés à faire 
prévaloir le principe contraire comme la condition de toute réforme 
dans l’organisation de la justice en Égypte ; nous nous félicitons 
de voir le gouvernement anglais en faire également la base essen¬ 
tielle des modifications projetées et le point de départ de l’enquête 
internationale que le Vice-Roi demande aujourd’hui. 

Agréez, etc. 

VU. — Dépêche dn comte de Clarendon, principal secrétaire d Etat 
de S. M. Britannique pour les affaires étrangères, à lord Lyons, 
à Paris, [en date de Foreign office, le 31 mars 1SB9 (lî zilhidjé 
1885). 

Milord, j’ai reçu votre dépêche du 10 mars, de laquelle il résulte 
que le Gouvernement Français est prêt à envoyer un délégué à la 
Commission internationale que l’on se proposé de réunir à Alexan¬ 
drie pour examiner la question des réformes judiciaires en Égypte, 
mais qu’il désire arriver à une entente avec le Gouvernement de Sa 
Majesté au sujet des instructions à donner aux Délégués Français et 
Anglais. 

Votre Excellence exposera à M. de La Valette que le Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté est très flatté du désir exprimé par le Gouver¬ 
nement Impérial d’agir de concert avec lui dans une affaire qui 
touche de si près aux intérêts de leurs sujets respectifs en Orient, 
mais qu’il éprouve quelque embarras à définir à l’avance les li¬ 
mites dans lesquelles l’enquête ouverte à Alexandrie devra se ren¬ 
fermer, ou à poser des règles de conduite pour les Membres Anglais 
de la Commission, ces règles pouvant se trouver insuffisantes ou 
au contraire, dépasser les besoins de la cause. 

Lord Stanley, dans sa dépêche du 30 juin, déclarait à Votre Ex¬ 
cellence que, bien que le Gouvernement de Sa Majesté ne pût pas 
s’engager à accepter sous tous les rapports les conclusions de la 
Commission qui a été instituée par le Gouvernement Impérial pour 
examiner la question, il consentait très volontiers à ce que ces 
conclusions formassent des bases dans l’enquête qui s’ouvrirait à 
Alexandrie; et que, quant aux usages actuellement établis qui ont 
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pris naissance à l’ombre des capitulations, il n’était pas préparé à 
les mettre entièrement de côté, ni à statuer d’avance sur ceux qu’il 
faudrait maintenir ou qu’il faudrait rejeter. 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense qu’on ne peut donner aux 
délégués des différentes Puissances que des instructions conçues 
dans les termes les plus généraux. Une fois munis de ces instructions, 
ces derniers auraient d’abord à demander aux Délégués Égyptiens 
quelles sont les imperfections dans le système judiciaire que le Gou¬ 
vernement du Vice-Roi cherche à corriger, et quels sont les moyens 
qu’il propose pour y porter remède. Les délégués des Puissances 
chrétiennes vérifieraient la valeur des plaintes émises par le Gou¬ 
vernement Égyptien contre le système actuel, et ensuite la possibi¬ 
lité pratique et la sécurité du nouveau système qu’il demande à 
établir; et, si les mesures qu’il propose ne leur paraissaient pas sa¬ 
tisfaisantes, ils indiqueraient collectivement ou séparément de 
quelle manière on pourrait les modifier. 

La discussion terminée, les Délégués feraient connaître à leurs 
Gouvernements leur opinion sur les conclusions que la Commission 
internationale aurait adoptées, et ce serait aux Gouvernements eux- 
mêmes à les accepter, à les modifier ou à les rejeter entièrement, 
Votre Excellence donnera copie de cette dépêche à M. de La Va¬ 
lette. 

Je suis, etc. 

VUI. — Dépêche du marquis de La Valette h M. Poujade, consul 
général de France à Alexandrie, en date de Paris, le SS avril 1809 
(lO mouharrem 1S86). 


Monsieur, vous savez que Nubar-Pacha est revenu à Paris avec la 
mission de m’entretenir de la question des institutions judiciaires 
en Égypte. Il n’a pas insisté avec moi sur les propositions formulées 
d’abord par lui au nom du Vice-Roi. Renonçant à préjuger les con¬ 
ditions de l’entente à intervenir entre les Puissances, il s’est borné à 
demander que la Commission internationale dont il a été question se 
réunît à Alexandrie pour y procéder à une enquête sur l’état actuel 
de l’organisation judiciaire et pour indiquer les améliorations qui 
pourraient y être apportées. Le Cabinet de Londres, dont nous 
avons tenu à pressentir les dispositions, nous a répondu qu’il était 
prêt à se faire représenter à l’enquête qui s’ouvrirait à Alexandrie, 
en prenant pour base les conclusions du rapport de la Commission 
instituée par mon prédécesseur. Ce document vous est connu, et je 
n’ai qu’à m’y référer pour vous mettre au courant des vues du Gou- 
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vernement de Sa Majesté. Quant aux instructions que recevront les 
Délégués des différentes Puissances, le Cabinet Anglais pense 
qu’elles devraient être conçues en ternies très généraux. Les Com¬ 
missaires Européens auraient d’abord à s’assurer, auprès des Délé¬ 
gués Égyptiens, des imperfections du système actuel et à examiner 
les moyens proposés pour y porter remède. Ils auraient ensuite à 
rechercher jusqu’à quel point sont fondées les plaintes du Gouver¬ 
nement du Vice-Roi et à vérifier la possibilité pratique de l’orga¬ 
nisation nouvelle qu’il désire substituer au présent état de choses. 
Dans le cas où les mesures indiquées ne lqur sembleraient pas satis¬ 
faisantes, les Délégue's signaleraient, collectivement ou séparément, 
les modifications qu’elles devraient recevoir. La discussion close, 
ils feraient connaître à leurs Gouvernements leur opinion sur les 
conclusions que la Commission internationale pourrait avoiradop- 
tées, et il appartiendrait aux Gouvernements eux-mêmes de les 
adopter, de les modifier, ou même de les rejeter entièrement. Cette 
proposition nous a paru acceptable pour toutes les parties inté¬ 
ressées, car elle laisse à chacune l’entière liberté de présenter et 
de défendre ses appréciations. En réalité, le Gouvernement de 
l’Empereur a déjà fait son enquête, et elle estconsignée dans le rap¬ 
port delà Cmmission ; mais nous ne nous refusons pas à recueillir, 
de concert avec les autres Puissances, un supplément d’informations 
sur les lieux mêmes. Le Vice-Roi, ayant demandé la réunion d’une 
Commission internationale à Alexandrie, trouvera, dans notre 
adhésion à la proposition du Gouvernement de Sa Majesté Brita¬ 
nnique, un témoignage de plus de nos sentiments de bon vouloir 
envers lui, et il s’efforcera, de son côté, je l’espère, de faciliter une 
négociation non moins importante pour ses intérêts que pour ceux 
des nombreux étrangers dont le séjour en Égypte est une des con¬ 
ditions nécessaires de la prospérité de ce pays. 

Recevez, etc. 

IX. — Rapport (extrait) de H. Ponjade an marqnis de La Valette 
en date d’Alexandrie, le 19 mal 1869 fï saler 1286). 

Monsieur le Marquis, j’ai donné immédiatement connaissance au 
Vice-Roi de la dépêche que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire 
le 22 avril dernier et par laquelle vous m’annoncez l’adhésion du 
Gouvernement de l’Empereur à la proposition de réunir une com¬ 
mission internationale à Alexandrie pour s’occuper de la réforme 
judiciaire. Son Altesse a apprécié le nouveau témoignage des sen¬ 
timents de bon vouloir que lui donne le Gouvernement de l’Empe- 
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reur. Elle m’a prié d’en remercier Votre Excellence, et m’a annoncé 
que la Commission serait convoquée sans doute pour le mois d’oc¬ 
tobre prochain. 

Veuillez agréer, etc. 

X. — Dépêche de Nnbar-pacha h IH. Tricon, en date d’Alexandrie, 
le 18 juillet 186» (8 rébinl-akhir 1286). 

Monsieur le Consul gérant, les Puissances auxquelles le Gouver¬ 
nement de son Altesse a soumis les observations que lui suggérait 
l’organisation actuelle de l’ordre judiciaire en Égypte se sont una¬ 
nimement accordées à en reconnaître la justice et l’opportunité. 

Le Gouvernement de S. M. l’Empereur ayant fait connaître à S. 
A. le Khédive qu’il prendrait part à une Commission composée des 
délégués des Puissances chargés d’examiner l’organisation judiciaire 
que propose le Gouvernement Égyptien, je viens vous prier, Mon¬ 
sieur le Gérant, de vouloir bien provoquer de la part de votre Gou¬ 
vernement la nomination des Commissaires qui doivent le repré¬ 
senter dans la Commission. 

Cette Commission se réunira au Caire dans la seconde quinzaine 
du mois d’octobre. 

Il est de mon devoir de témoigner encore une fois, au nom de 
S. A. le Khédive, toute sa reconnaissance pour la détermination qu’a 
prise votre haut Gouvernement de prêter son concours à une œuvre 
de conciliation, de progrès et d’intérêt général. Son Altesse ne doute 
pas que les instructions données aux Commissaires ne soient con¬ 
formes aux sentiments de bienveillance aveclesquels le Gouverne¬ 
ment de S. M. l’Empereur a bien voulu accueillir ses propositions. 
Ce sont ces sentiments de bienveillance qui ont guidé et soutenu 
S. A. le Khédive dans la voie qu’il est résolu de suivre. 


XI. — Dépêche du prince de Ta Tour d’Auvergne an marquis de 
Ta Valette, ambassadeur de France à Tendres, en date de Paris, 
le T août 186» (88 rébinl-akhir 1886). 

Monsieur le Marquis, dans le dernier entretien qu’il a eu avec 
M. de Contades, Lord Clarendon a fait une observation à laquelle je 
m’associe pleinement. Le Principal Secrétaire d’Étata pensé qu’il 
serait convenable de faire auprès de la Porte, et avant la réunion 
de la Commission internationale à Alexandrie, une démarche de 
courtoisie qui aurait pour but de préciser le caractère et les limites 
de la tâche tracée aux Commissaires. J’ai eu l’occasion de parler de 
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cette suggestion avec Lord Lyons, et je lui ai dit que je l’approu¬ 
vais pleinement. Il y alieu en effet de dire au Gouvernement Ottoman 
que cette Commission est uniquement chargée d’étudier sur place 
la valeur des propositions faites par le Vice-Roi pour la réforme 
des institutions judiciaires ; qu’il s’agit simplement d’une enquête 
n’engageant en rien la liberté d’action des Cabinets ; que, par con¬ 
séquent, les Délégués n’ont pas mission d’élaborer un arrangement 
définitif en dehors delà Turquie, et qu’enfin l’intention des Puis¬ 
sances ne saurait être de porter la moindre atteinte aux intérêts et 
aux droits du Sultan dans cette question. Pour notre part, nous 
sommes disposés à donner en temps opportun à la Porte cette as¬ 
surance formelle, et je me félicite de me trouver d’accord à ce sujet 
avec Lord Clarendon. 

Agréez, etc. 

XII. — Dépêche dn prince de La Tour d’Auvergne an marquis de 

La Valette, en date de Paris, le 9 août 1869 (1 er djémaziul- 

éwel 1286). 

Monsieur le Marquis, dans la dépêche que j’ai eu l’honneur de 
vous adresser le 7 de ce mois, je rappelais l’observation faite par 
Lord Clarendon à M. le Vicomte de Contades à propos de la réunion 
prochaine à Alexandrie de la Commission internationale chargée 
d’ouvrir une enquête sur la juridiction consulaire en Égypte. Le 
Principal Secrétaire d’Ëtat était d’avis de faire auprès du Gouver¬ 
nement Ottoman une démarche de courtoisie ayant pour but d’a¬ 
paiser ses susceptibilités à l’endroit de la négociation engagée 
entre le Vice-Roi et les Puissances. Je vous ai dit que je m’associais 
entièrement à cette suggestion, et je vous aifait connaître comment 
je comprenais le langage que nous avions à tenir dans cette 
circonstance. Depuis son entretien avec M. de Contades, Lord Cla¬ 
rendon a préparé de son côté le projet de dépêche ci-joint qu’il se 
propose d’adresser à M. Elliot et qu’il m’a fait remettre par M. l’Am¬ 
bassadeur d’Angleterre. Ce document répond complètement dans 
ses conclusions à la pensée que je vous ai moi-même exprimée. Je 
n’ai donc aucune objection à charger M. Bourée de faire une com¬ 
munication analogue à la Porte, et je compte lui expédier mes ins¬ 
tructions à ce 6ujet par le prochain courrier de Constantinople. 

Agréez, etc. 
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XIII. — Dépfiche du comte de Clarendon h H. Elllot, ambassadeur 

d'Angleterre & Constantinople, en date d’août 1869 (diémazinl- 

éwel 1286). 

Par sa dépêche circulaire du 25 octobre 1867, Lord Stanley vous 
a recommandé de communiquer à la Porte les vues du Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté sur laproposition du Gouvernement Égyptien 
tendant à obtenir l'assentiment des Puissances à une modification 
dans le système de procédure judiciaire applicable aux étrangers 
en Égypte dans leui s rapports avec les autorités et les habitants de 
ce pays, et vous savez ce qui s’est passé depuis à ce sujet. 

La communication faite par Votre Excellence, des vues du Gou¬ 
vernement de Sa Majesté touchant cette proposition, n’a rencontré 
de la part delà Porte aucune objection jusqu’au mois d’avril der¬ 
nier, époque à laquelle l’Ambassadeur de Turquie à Londres m’a 
remis un télégramme de son Gouvernement, réservant les droits de 
la Porte à protester contre le résultat de toute enquête instituée 
dans le but d’inaugurer en Égypte des améliorations dans l’admi¬ 
nistration de la justice. Voire Excellence se rappellera que j’ai dé¬ 
claré à Musurus-Pacha, en réponse à sa communication, que l’objet 
de cette enquête était simplement de constater s’il était possible de 
consentir à l’établissement, en Égypte, d’un système amélioré de 
procédure judiciaire qui éloignerait les abus du système actuel et 
garantirait aux étrangers comme aux indigènes que leurs causes 
seraient dûment entendues et jugées, et je lui ai dit que le Gouver¬ 
nement Anglais ne voyait pas, dans cette mesure, ce qui pouvait 
provoquer des protestations ou des réserves de la part de la Porte. 

En même temps, j’ai prévenu l’Ambassadeur Ottoman que rien 
n’était plus contraire aux désirs ou aux intentions du Gouverne¬ 
ment de la Reine, que de prendre l’initiative d’aucune mesure qui 
pourrait raisonnablement être considérée comme un empiétement 
sur les droits du Sultan sur l’Égypte. 

Le 4* mai, j’ai reçu une dépêche de Musurus-Pacha, dont je vous 
ai envoyé copie. Il résulte de cette communication que la Porte, 
tout en admettant les abus existant en Égypte, considérait que le 
remède à y apporter consistait à faire exécuter les capitulations en 
Égypte de la même façon que dans l’Empire Turc ; mais que si 
l’objetde l’enquête proposée était d’introduire en Égypte un sys¬ 
tème judiciaire s’éloignant des capitulations, la Porte ne voyait 
pas pourquoi ce système serait exceptionnel pour ce qui regarde 
l’Égypte, et ne ferait pas le sujet d’une négociation directe entre la 
Porte et les Gouvernements étrangers. 
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Sur ce terrain, la Porte déclarait que tout acte, arrangement ou 
décision tendant à placer l’Égypte dans une situation différente de 
celle qui résulte des firmans en vigueur serait accueilli par une pro¬ 
testation de sa part, et Elle exprimait la conviction qu'aucun acte 
d’un caractère international ne serait conclu entre l’Égypte et les 
Puissances sans le concours et sans la ratification du Sultan. 

Votre Excellence a appris qu’une semblable communication avait 
été faite au Gouvernement Français par l’Ambassadeur de Turquie 
à Paris, et que Son Excellence avait fait observer que la Porte avait 
le droit d’inviter les Représentants des Puissances à se concerter à 
Constantinople sur la question des réformes à introduire dans les 
capitulations sur toute l’étendue de l’Empire Ottoman. En me réfé¬ 
rant à cette communication, j’ai autorisé Votre Excellence à dé¬ 
clarer que les Gouvernements Français et Anglais s’accordaient à 
mettre en doute l’opportunité dumoment choisi par la Porte pour 
exercer son droit de faire prévaloir une pareille combinaison, et à 
recommander au Gouvernement Turc de s’occuper des améliora- 
tions qui auraient pour effet de rendre facile une modification des 
capitulations, plutôt que de susciter de l’opposition en agitant la 
question immédiatement. Quantà la protestation que le Grand Vizir 
a adressée à Votre Excellence, le 29 avril, contre la possibilité d’ad¬ 
mettre quedes capitulations qui avaient été conclues par le Souverain 
pussent être modifiées par un accord direct avec le vassal, j’ai encore 
expliqué à Votre Excellence, dans ma dépêche du 18 mai, que l’en¬ 
quête projetée a pour but de s’assurer de l’étendue d’abus notoires 
et d’y suggérer des remèdes, mais qu’aucun Gouvernement repré¬ 
senté à la Commission ne serait tenu d’accepter ses propositions et 
que le Gouvernement de S. M. Britannique n’a nullement l’intention 
de diminuer le pouvoir suzerain du Sultan. Le Gouvernement de 
S. M. Britannique a été heureux d’apprendre par la dépêche de 
Votre Excellence, du 30 mai, que le Grand Vizir étaittrès-satisfait 
de cette explication, et avait dit que, dans les limites indiquées, la 
Porte n’avait aucune objection à faire contre l’enquête projetée. 
Toutefois, Son Altesse ajoutait que, si l’on avait l’intention de s’en¬ 
tendre directement avec le Vice-Roi sur les remèdes à appliquer, 
un tel procédé serait considéré comme portant atteinte à l’autorité 
du Sultan. 

Après vous avoir rappelé les explications qui ont été échangées 
entre le Gouvernement de S. M. Britannique et la Porte sur ce sujet, 
il me reste à faire connaître à Votre Excellence que la Commission 
d’enquête devra se réunir à Alexandrie dans le courant d’octobre 
prochain, et que le Gouvernement de Sa Majesté ne veut pas perdre 
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de temps pour assurer la Porte que, en ce qui le concerne, les droits 
du Sultan seront soigneusement respectés, et que de son côté aucune 
mesure ne sera prise pour mettre à effet les recommandations de la 
Commission, sans qu’il y ait eu entente préalable avec la Porte. J’ai 
une grande satisfaction à pouvoir ajouter qu’il existe une parfaite 
communauté de vues à ce sujet entre les Gouvernements de France 
et d’Angleterre, et que j’ai lieu de croire que l’Ambassadeur de 
France à Constantinople sera chargé de faire une semblable com¬ 
munication à la Porte Ottomane. 

Je suis, etc. 


XIV. — Dépêche do prince de La Tour d’Auvergne à M. Bonrée, 

il Constantinople, en date de Paris, le 13 août 1869 (4 djémaziul- 

éwel 1386). 

Monsieur, les pourparlers qui se sont engagés il y a deux ans, à 
pareille époque, entre le Vice-Roi et les Puissances, au sujet de l’or¬ 
ganisation judiciaire en Égypte, ont abouti à. une proposition d’en¬ 
quête qui a réuni l’assentiment de tous les Cabinets. Les détails de 
cette négociation ont été connus du Gouvernement Ottoman, et il 
n’en a fait l’objet d’aucune observation jusqu’au mois d’avril dernier. 
A ce moment, toutefois, il a manifesté certaines appréhensions sur 
la portée de l’entente intervenue et il se montrait même disposé à 
formuler des protestations et des réserves. Aali-Pacha semblait 
croire que les Puissances poursuivaient, d’accord avec le Vice-Roi, 
un changement au régime des capitulations, et que l’enquête qui 
doit s’ouvrir à Alexandrie aurait pour but de consacrer un accord 
définitif en dehors de la participation du Gouvernement Ottoman. 

Mon prédécesseur, dans ses entretiens avec Djémil-Pacha, s’est 
attaché à établir que telle u’était pas la pensée du Gouvernement de 
l’Empereur. Entre le Vice-Roi et nous, il ne s’est jamais agi de mo¬ 
difier les capitulations, et ce n’est pas ainsi, en effet, que la question 
se présente pour l’Égypte. Par suite de circonstances particulières 
à ce pays, la situation des étrangers, sous le rapport de la juridic¬ 
tion, n’y est pas li même que dans la généralité des autres pro¬ 
vinces de l’Empire Ottoman. Nos nationaux y jouissent, dans les 
causes mixtes, de privilèges particuliers, et le désir du Vice-Roi, 
tel, du moins, qu’il l’a formulé dans ses communications avec nous, 
serait, non pas de réformer les capitulations conclues entre les 
Puissances et la Turquie, mais de revenir à leur texte primitif. La 
négociation porta donc, non pas sur les capitulations, mais sur les 
usages dont nous jugeons le maintien nécessaire pour la sécurité 
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de nos nationaux, à moins que nous n’obtenions, pour prix de notre 
renonciation, des garanties équivalentes. La question, je le répète, 
n’a pas un caractère général. Elle est essentiellement particulière à 
l’Égypte ; et d’ailleurs il ne s’agit pas, même en ce moment, de la 
décider. L’enquête a pour but unique d’examiner les observations 
présentées par le Vice-Roi, de reconnaître si les abus de la juridic¬ 
tion consulaire sont tels que l’affirme le Gouvernement Égyptien, 
s’ils font réellement obstacle à l’organisation d’une bonne justice, 
et si le Vice-Roi, en nous demandant de renoncer à quelques-uns 
des privilèges assurés à nos Consuls en dehors des capitulations, est 
en état de constituer des tribunaux offrant de suffisantes garanties 
pour nos nationaux. J’ajouterai que cette enquête ne doit pas lier 
les Cabinets ; qu’ils n’ont voulu, en s’y prêtant, que s’éclairer eux- 
mêmes, sans renoncer à leur complète liberté d’appréciation, et 
que, par conséquent, les délégués sont chargés, non pas de la négo¬ 
ciation d’un acte diplomatique avec le Vice-Roi, mais simplement 
des études nécessaires pour rechercher les éléments de l’accord 
qui interviendra plus tard et dont nous ne songeons nullement à 
poursuivre la réalisation en dehors du Gouvernement Turc. 

Une communication récente du Ministère Égyptien aux Agents 
étrangers à Alexandrie convoque la Commission pour la seconde 
quinzaine d’octobre. Nous avions répondu que nous étions décidés 
à nous y faire représenter ; mais avant que l’enquête commence, 
nous avons tenu à exposer à la Porte comment nous envisageons la 
mission assignée aux délégués des Puissances. Je vous autorise, en 
développant ces explications au Grand Vizir, à lui donner l’assurance 
que notre intention n’est nullement de nous prêter à une combi¬ 
naison quelconque pouvant porter atteinte aux intérêts ou aux 
droits du Sultan. 

Agréez, etc. 


— Instructions du prince de La Tour d’Auvergne à MM. Tricon 
et Plétrl, commissaires du gouvernement de l’Empereur à Alexan¬ 
drie, en date de Paris, le 6 décembre 1809 (8 ramazan 4886). 

» 

Messieurs, au moment où la Commission internationale dont 
vous faites partie va aborder la tâche qui lui est confiée, je «rois 
utile de vous rappeler le point de vue que le Gouvernement de 
1 Empereur a adopté dans l’examen de la question que vous avez 
à étudier en détail, et je tiens également à bien préciser le véritable 
caractère ainsi que le but essentiel de l’enquête à laquelle vous par¬ 
ticiperez. 
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Vous connaissez les propositions dont le Gouvernement Égyptien 
a pris l’initiative, il y a environ deux ans, auprès des principales 
Puissances Européennes. Dans une note adressée au Vice-Roi, et qui 
a servi de point de départ à ses démarches ultérieures, le Ministre 
des Affaires étrangères de Son Altesse signalait les inconvénients 
résultant, selon lui, du système actuellement en vigueur en Égypte 
et indiquait en même temps les mesures qui lui semblaient les 
plus propres à y remédier. 

Les propositions formulées parle Gouvernement du Vice-Roi ont 
été, comme vous le savez, de la part de mon Département, l’objet 
de l’examen le plus sérieux. Une commission spéciale instituée à 
cet effet au Ministère des Affaires étrangères a consigné le résultat 
de ses travaux dans le rapport dont vous trouverez un exemplaire 
ci-annexé. 

Je n’ai pas à reproduire ici les conclusions de ce travail, dont la 
simple analyse dépasserait le cadre des instructions générales que 
je me propose de vous tracer. Mais, en me bornant à les signaler 
à votre attention, je ne saurais trop insister sur l’importance que 
nous y attachons et sur l’utilité que vous pouvez en retirer pour vos 
propres études. Le rapport de la Commission n'est pas seulement 
l’expression de la pensée du Gouvernement de l’Empereur sur les 
différentes questions que soulèvent les demandes de Son Altesse 
Ismail-Pacha; il constitue, en outre, à nos yeux comme à ceux des 
autres Puissances, le point de départ de l’enquête provoquée par le 
Vice-Roi. C’est uniquement à cette condition, en effet, que nous 
avons consenti à nous faire représenter â Alexandrie, et les Cabi¬ 
nets auxquels nous avons communiqué le travail de la Commission 
française l’ont admis dans son ensemble, comme pouvant fournir 
une base utile aux travaux des délégués européens. 

D’accord sur le point de vue auquel devront se placer leurs re¬ 
présentants, les Puissances se sont également entendues sur la 
marche qu’il conviendra de suivre dans l’enquête même. Confor¬ 
mément au programme indiqué par le Cabinet de Londres, lesCom- 
missaires européens devront tout d’abord faire préciser par les dé¬ 
légués égyptiens les imperfections que le Gouvernement du Vice- 
Roi constate dans le système judiciaire actuel, ainsi que les ré¬ 
formes dont il suggère l’adoption. Ils auront ensuite à examiner 
jusqu’à quel point peuvent être fondés les griefs articulés contre le 
présent état de choses, et à rechercher si les mesures recommandées 
parle Vice-Roi offrent, dans la pratique, les garanties que lesPuis- 
sances ont le droit d’exiger. Dans le cas où les propositions égyp¬ 
tiennes ne présenteraient pas ce caractère, les Commissaires euro- 
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péens auraient à signaler, soit individuellement, soit collective¬ 
ment, les améliorations qui pourraient y être introduites. 

Parvenus au terme de cette enquête condradictoire, les délégués 
se borneront à faire connaître à leurs Gouvernements respectifs leur 
avis motivé sur les conclusions de la Commission. L’enquête, en un 
mot, gardera le caractère purement consultatif qui lui a été assigné 
tout d’abord, et les Puissances représentées à Alexandrie se réser¬ 
vent expressément le droit d’accepter, de modifier, ou même de re¬ 
jeter complètement les propositions que la Commission interna¬ 
tionale sera dans le cas de formuler. > 

Si générales qu’elles soient, ces indications suffi raient à la rigueur, 
et de plus amples détails sont d’autant moins nécessaires que la 
Commission française, en adoptant un mode de procéder analogue 
à celui que se proposent de suivre les Puissances, a plus complè¬ 
tement élucidé les différents points de fait et de droit dont leurs re¬ 
présentants auront à s’occuper. 

D’une part, les capitulations, c’est-à-dire l’ensemble des règles 
qui régissent les rapports des Puissances chrétiennes avec la Porte, 
ne se réduisent pas à la lettre des traités primitifs ; elles compren¬ 
nent encore toute une jurisprudence internationale qui a développé 
ces traités, toute une série de dispositions complémentaires conçues 
dans le même esprit, conseillées par l’expérience, reconnues né¬ 
cessaires, admises d’un commun accord, consacrées par l’usage et 
garanties enfin parles plus récentes conventions. 

D’autre part, l’Égypte se trouve dans des conditions particulières 
qui ont motivé un système de garanties spéciales. Les dispositions 
qui y sont appliquées ont leur raison d’être dans les circonstances 
exceptionnelles qui la justifiaient à l’époque où elles ont été prises, 
et qui n’ont pas cessé d’exister. En droit, les capitulations ne sont 
autre chose, en ce qui concerne l’Égypte, quel’ensemble de ces dis¬ 
positions spéciales jugées indispensables et acceptées comme telles 
par les prédécesseurs de S. A. Ismaïl-Pacha. 11 n’y a donc point 
d’assimilation complète en matière de juridiction entre l’Égypte et 
les provinces de l’Empire Ottoman, et lorsque le Gouvernement du 
Vice- Roi parle de revenir aux capitulations telles qu’elles sont ob¬ 
servées en Turquie, il demande en réalité le bénéfice d’un régime 
différent de celui qui a prévalu en Égypte et cherche à se dégager 
des obligations résultant pour lui du système pratiqué jusqu’à ce 
jour dans ce pays. 

J’ai tenu à rétablir la distinction qui existe entre deux ordres de 
choses que le Gouvernement Égytien paraît confondre, car elle est 
à nos yeux d’une importance majeure, non seulement au point de 
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vue de la vérité des faits, mais en raison des conséquences qui en 
découlent. 

De cette différence bien constatée entre la situation de l'Égypte 
et celle des autres provinces ottomanes il résulte, en effet, que nous 
ne pouvons nous dessaisir des garanties spéciales auxquelles j’ai 
fait allusion, sans modifier le droit conventionnel qui règle les 
raports des Paissances chrétiennes avec la Porte. Les capitula¬ 
tions, telles qu’elles sont comprises dans l’Empire Ottoman, restent 
en dehors de toute discussion ; le Gouvernement Turc n’a pas à 
s’inquiéter de réformes éventuelles qui ne modifieraient en rien 
l’état de choses consacré dans ses relations avec les Cours Europé¬ 
ennes; nous n’avons pas à nous préoccuper nous-mêmes, au point 
de vue de ces relations, des conséquences résultant de concessions 
qui laisseraient encore intacts les privilèges dont nous jouissons en 
Turquie. 

Le principe des capitulations, en un mot, ne reçoit aucune at¬ 
teinte, et la seule question qui se pose pour les Puissances chré¬ 
tiennes est celle de savoir jusqu’à quel point il leur est possible de 
renoncer aux garanties exceptionnelles qu’elles possèdent actuelle¬ 
ment en Égypte. 

Tel était le but que s’était proposé d’atteindre la Commission 
instituée par les soins de mon Département; tel est encore l’objet 
de l’enquête qui va se poursuivre à Alexandrie. Sans vouloir préju¬ 
ger les résultats de cette nouvelle étude, il nous est permis, je crois, 
de supposer que les conclusions auxquelles s’arrêteront les délégués 
des Puissances différeront peu de celles qu’a formulées naguère la 
Commission française. Les réformes indiquées dans le rapport au¬ 
quel vous devez constamment vous reporter constituent, en effet, 
dans notre opinion, les concessions importantes dictées par un 
sincère désir de satisfaire, autant que possible, aux vœux du Gou¬ 
vernement du Vice-Roi, et il est une limite qu’on ne saurait dépasser 
sans compromettre également les intérêts européens engagés en 
Égypte, et ceux de l’Égypte elle-même, si intimement rattachée 
désormais au mouvement commercial du monde. 

Recevez, etc. 

XVI. — Rapport de la Commission internationale du Caire, 
en date du 1? Janvier 1890 (14 chéwal 1286). 

La Commission internationale, instituée pour l’examen des ré¬ 
formes que le Gouvernement égyptien demande d’introduire dans 
l’administration de la justice en Égypte a tenu ses séances au Caire, 
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à l’hôtel et sous la présidence de S. E. Nubar-pacha, Ministre des 
Affaires étrangères de S. A. le Khédive d’Égypte. 

Du 28 octobre 1869 au 5 janvier 1870, elle a siégé neuf fois. 

Elle a entendu l'exposé fait par le Ministre des Affaires étran¬ 
gères des imperfections que le Gouvernement égyptien reproche 
au système judiciaire actuel, et a consacré quatre séances à exa¬ 
miner jusqu’à quel point ces griefs étaient fondés. 

En second lieu, elle a entendu le Ministre du Gouvernement 
égyptien dans son exposé des réformes qu’il demandait à intro¬ 
duire dans le système actuel de juridiction et des garanties dont il 
offrait d’entourer l’administration de la justice. 

Afin de faciliter l’examen de ces demandes de réforme et de ces 
garanties, elle a chargé un comité tiré de son sein de coordonner 
les propositions du Gouvernement égyptien et les demandes de 
garanties supplémentaires indiquées par quelques-uns des Com¬ 
missaires. 

Le projet rédigé par ce comité a été examiné en détail et discuté 
pendant les quatres dernières séances. 

C’est le résultat de ces travaux et les conclusions à tirer de son 
examen que la Commission entend consigner dans le présent rap¬ 
port. 

Les réclamations et les propositions du Gouvernement égyptien 
et leur examen ont porté sur deux points très distincts, à savoir : 

La réforme de la juridiction en matière civile et commerciale, et 
la réforme en matière de répression. 

Les conclusions de la Commission doivent comporter la même 
division. 

Sur chacun de ces points, il y aura lieu de passer successivement 
en revue : 

4° Les griefs élevés par le Gouvernement égyptien et l’apprécia¬ 
tion de leur plus ou moins de fondement ; 

2° L’exposé et l’appréciation des réformes demandées ; 

3° L’énumération des garanties offertes par le Gouvernement ; 

4° L’examen de l’efficacité de ces garanties, et des garanties sup¬ 
plémentaires qu’il convient d’exiger. 
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I 

JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE 


§ l or . — Griefs élevés par le gouvernement égyptien. — Appréciations 
de la Commission. 

Les imperfections que le Gouvernement impute au système 
de juridiction existant en Égypte sont évidentes par elles-mêmes. 

Il suffira de préciser ici les principales d’entre celles qui ont été 
reconnues par la Commission etqui sont le plus de nature à faire 
impression sur les esprits pratiques. 

En dehors des tribunaux locaux, il existe en Égypte seize ou dix- 
sept Consulats quiontdroitdejuridiction sur leurs nationaux. 

Or, dans l’étal de choses actuel, la règle universellement suivie 
pour la compétence en matière civile et commerciale est que le dé¬ 
fendeur doit être nécessairement cité devant son tribunal, c’est-à- 
dire, l’indigène devant le tribunal local, et l’étranger devant le tri¬ 
bunal de son Consulat. C’est l’application absolue de la règle Actor 
sequitur forum rei. 

L’usage est encore que chaque tribunal applique une législation 
différente et juge d’après sa procédure spéciale. 

Une première conséquence de cette manière de procéder est 
qu’au moment où les parties contractent, elles ne peuvent savoir 
devant quelle juridiction elles devront plaider, ni d’après quelles 
règles de droit et de procédure elles seront jugées, si elles sont 
amenées à faire, plus tard, apprécier par la justice la valeur et la 
portée de leur convention. 

Aussi, l’intérêt de chacun des contractents, pendant la durée de 
l’exécution de leur marché, est-il nécessairement de chercher, dans 
la prévision d’un procès, à se mettre en possession de l’objet liti¬ 
gieux, ou de retenir les sommes qu’il peut avoir à verser, afin 
d’être sûr qu’étant défendeur, il sera jugé à son Consulat, devant 
des juges et un public qu’il connaît et qui le connaissent, et d’après 
sa propre législation. 

En second lieu, lorsque le demandeur a devant lui plusieurs ad¬ 
versaires de nationalité différente, il doit faire autant de procès 
qu’il y a de défendeurs en cause. Il en résulte souvent autant de 
jugements contradictoires. Sans doute, les règles de l’équité sont 
partout les mêmes, et les principes de droit qui régissent les légis¬ 
lations européennes se rapprochent beaucoup. Il n’en est pas moins 
vrai, cependant, que chacun des tribunaux appelés à statuer sur une 
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môme affaire peut ne pas apprécier le fait et le droit de la même 
manière. 

Une difficulté de même nature se rencontre dans les affaires où 
il y a lieu à recours en garantie, car le défendeur ne peut appeler le 
garant en cause, quand il n’est pas de la même nationalité que lui. 

Dans la plupart des cas aussi, le tribunal ne peut connaître des 
demandes reconventionnelles, si ce n’est quelquefois par voie de 
compensation. 

Or,précisément, tous ces cas se présentent nécessairement dans 
les affaires les plus fréquentes, c’est-à-dire en matière de lettre de 
change, de société, de faillite, de distribution de deniers saisis, de 
règlements de droits de gage sur les immeubles; car, dans ces 
sortes d’affaires, il y a toujours beaucoup de parties en causes de 
toutes nationalités. 

®n très grave inconvénient résulte également de ce que l’appel 
des sentences consulaires n’est pas jugé en Egypte. 

Le demandeur qui a gagné son procès en première instance est 
obligé, sur l’appel de son adversaire, d'aller plaider à l’étranger 
dans un pays où il ne connaît personne, où il lui est difficile de se 
défendre, ce qui revient souvent, en fait, à un véritable déni de 
justice. 

Il arrive fréquemment aussi que l’exécution des sentences souf¬ 
fre, malgré la volonté sincère qu’a le Consul de les exécuter, des 
difficultés insurmontables, quand, par exemple, un étranger, con¬ 
damné à quitter un local ou à livrer un objet litigieux, remet le 
local ou l’objet litigieux en la possession d’un étranger d’une autre 
nationalité que lui. 

Dans ce cas, celui qui a gagné son procès une première fois est 
obligé de demander à un second tribunal consulaire un nouveau 
jugement, dont l’exécution peut donner lieu aux mêmes difficultés, 
et ainsi indéfiniment. 

Les inconvénients qui viennent d’être signalés pèsent autant, et 
plus peut-être, sur les étrangers que sur les indigènes ; ils sont de 
nature à éloigner les étrangers de venir en Égypte, et, sous ce rap¬ 
port, le Gouvernement égyptien est fondé à dire qu’ils portent au 
pays un préjudice considérable, en le privant de s’adresser aux 
entrepreneurs sérieux auxquels il voudrait confier ses grands tra¬ 
vaux publics» 

Mais la conséquence la plus fâcheuse, pour le Gouvernement égyp¬ 
tien, qui découle de la multiplicité des juridictions, est qu’il ne lui 
est pas possible de faire observer les lois sur les brevets d’inven¬ 
tion, sur la propriété industrielle, sur les marques de fabrique, 
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parceqiie chaque Consulat, en ces matières, appliquerait sa propre 
législation, et que l’industrie et la richesse du pays souffrent de 
cette impossibilité. 

C’est ainsi que l’exercice du droit de propriété immobilière se 
trouve entravé et que la propriété elle-même ne peut acquérir la va¬ 
leur à laquelle elle pourrait atteindre avec un bon Bystème de juri¬ 
diction. 

Il faut reconnaître, en effet, que le Gouvernement ne peut en 
l’état, faire fonctionner une loi sur les hypothèques, parce qu’une 
pareille loi est inefficace, si elle n’est pas appliquée par un tribunal 
unique; que sans loi hypothécaire, l’établissement d’un crédit fon¬ 
cier est impossible; que l’agriculture ne peut s’aider de capitaux 
étrangers, et qu’elle est obligée d’emprunter, quand elle peut le 
faire, àuntaux onéreux, parce qu’elle n’a pas le moyen de donner 
un gage hypothécaire assuré. 

Les explications échangées dans la Commission ont mis en lu¬ 
mière l’incertitude qui règne nécessairement dans toutes les ques¬ 
tions qui concernent la propriété foncière et les droits réels: ainsi, 
une grande partie des Consuls délégués ont reconnu que les tribu¬ 
naux locaux sont seuls compétents en matière immobilière; les 
autres ont déclaré que, dans la pratique et conformément à la juris¬ 
prudence de leurs cours d’appel, les tribunaux consulaires exercent 
un droit de juridiction en ces matières. 

Cet état de choses est évidemment nuisible à tous les intérêts, et ne 
peut disparaître que par l’unification des juridictions. 

Enfin, dans un autre ordre d’idées, le système existant de juridic¬ 
tion présente des inconvénients d’une autre nature également 
grave. 

En fait, les étrangers qui ont des contestations avec le Gouver¬ 
nement, les administrations, lesDaïras (administration de lafortune 
personnelle) du Khédive et des Princes, ou quelques hauts person¬ 
nages, refusent de saisir les tribunaux locaux, auxquels ils n’ac¬ 
cordent pas de confiance ; les réclamations dans ces différents cas 
se produisent par voie diplomatique, et sont présentées par le Con¬ 
sul qui affirme le droit de son administré au Gouvernement qui con¬ 
teste ce droit. 

Il suit de là que, lorsque ce dernier paie ou fait payer l’adminis¬ 
tration ou le personnage poursuivi, ou encore, quand il accepte ou 
impose un arbitrage, il peut paraître obéir à une contrainte morale, 
aussi pénible pour celui qui l’emploie que pour celui qui la subit. 

Ce n’est pas là de la justice régulière, et le Gouvernement ex¬ 
plique qu’en l’état des choses, il est empêché de confier h des étran- 
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gers les grands travaux publics qu’il a besoin d’entreprendre, par¬ 
ce qu’il sait que les moindres réclamations qu’il pourra avoir avec 
eux pour le règlement seront introduites par voie diplomatique, au 
lieu d’être débattues contradictoirement devant un tribunal régu¬ 
lier. 

Mais si, d’une part, le Gouvernement a le droit de se plaindre de 
la contrainte que lui impose ce mode dérèglement, d’autre part, 
les réclamants, par cela seul qu’ils n’ont pas été jugés, ont le 
droit, même après la satisfaction obtenue, de soutenir qu’elle est 
insuffisante ; combien d’ailleurs n’ont pu .faire aboutir des récla¬ 
mations qu’une justice normale eût facilement et promptement ré¬ 
glées? 

Il y a, en outre, dans l’organisation actuelle, une série d’inconvé¬ 
nients que le Gouvernement ne pouvait signaler, et que la Com¬ 
mission croit devoir relever. 

Ils proviennent de ce que la justice locale est mal organisée, que 
l'autorité règle administrativement des affaires entre particuliers 
qui devraient être déférées au pouvoir judiciaire, que la procédure 
et la loi à appliquer ne sont pas connues, qu’enfin l’exécution des 
sentences éprouve des difficultés souvent insurmontables par suite 
de l'immixtion intempestive de l’administration. 

Le Gouvernement ne méconnait pas quelques-unes des imperfec¬ 
tions qu’on lui signale, car, tout en expliquant les causes auxquelles 
il les attribue, il fait remarquer que les projets de réforme qu’il 
présente ont précisément pour but de les faire disparaître avec 
toutes celles qui ont été indiquées plus haut. 

En résumé, le système actuel de juridiction, la multiplicité des 
tribunaux et des législations appliquées et le défaut d’organisation 
de la justice locale offrent des inconvénients très fâcheux et qui 
nuisent à tous les intérêts. 

Le Gouvernement, le pays en général, les indigènes, les étrangers 
ont gravement à s’en plaindre. 

Bt la Commission doit déclarer qu’il lui paraît nécessaire qu’une 
réforme sérieuse mette fin à ces imperfections. 

Il est bien entendu que cette réforme ne peut être acceptée que si 
le système à organiser présente des garanties qui soient de nature à 
tranquilliser tous les intérêts, et qu’à une situation dans laquelle 
Fexercice des droits de chacun est entravé par des difficultés nom¬ 
breuses, il faut éviter de substituer un état de choses où ces droits 
pourraient être méconnus et livrés à l’arbitraire, sous le couvert de 
justice. 
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§ 2. — Exposé et appréciation des réformes demandées par le gouvernement 

égyptien. 

Les réformes proposées par le Gouvernement égyptien, en matière 
civile et commerciale, se bornent à demander d’une manière géné¬ 
rale : 

1° Que la justice soit rendue entre indigènes et étrangers et entre 
étrangers de nationalité différente, par une juridiction unique, ap¬ 
pliquant une législation uniforme, et représentée, en première ins¬ 
tance, par plusieurs tribunaux jugeant dans l'étendue d’un ressort 
déterminé, et par une cour d’appel ; 

2° Que l’exécution des sentences appartienne aux nouveaux tri¬ 
bunaux sans ingérence administrative quelconque. 

Sur le premier point, la Commission ne peut méconnaître que 
l’institution d’une juridiction unique, présentant des garanties 
réelles et appliquant une loi uniforme et connu, est précisément 
le remède direct et nécessaire aux inconvénients qui résultent de 
la multiplicité des juridictions et des législations. 

Aussi, elle n’hésite pas à déclarer qu’elle est d’avis d’adopter les 
vues du Gouvernement égyptien sur ce point ; c’est-à-dire de sou¬ 
mettre à un tribunal unique, aussi bien les contestations élevées 
entre étrangers et indigènes, que les contestations nées entre étran¬ 
gers de nationalité différenté. 

Si, sur ce dernier point, les Commissaires français et autrichiens 
ont cru devoir faire des réserves, ce n’est pas qu’ils eussent des 
doutes sur la réalité des inconvénients signalés, ou sur l’etflcacité 
et la nécessité du remède proposé, mais c’est parce qu’ils ont pensé 
qu’il convenait de procéder progressivement, c’est-à-dire d’attribuer 
d’abord aux nouveaux tribunaux les afïaires civiles et commerciales, 
nées entre indigènes et étrangers, et d’attendre l’expérience avant 
de soumettre à leur compétence les contestations entre étrangers 
de nationalité différente, ajoutant que, si cette expérience était fa¬ 
vorable, il n’y aurait pas, suivant eux, de raison pour ne pas attri¬ 
buer aux nouveaux tribunaux même les afïaires entre Européens de 
même nationalité. 

On s’est demandé si, pour tout concilier, il ne convenait pas de se 
borner à dire que les étrangers plaidant entre eux auraient le droit 
de saisir de leurs contestations les nouveaux tribunaux, soit par 
avance, en insérant dans leurs conventions une clause compro¬ 
missoire, soit par un accord au moment du procès. 

Mais on a fait observer, ce qui a été reconnu par tous les Com¬ 
missaires, que la clause compromissoire suppose qu’il y a un con- 
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trat écrit, ce qui est l’exception en matière de commerce ; que 
beaucoup de conventions écrites ne comportent pas cette clause, par 
exemple les opérations de banque, de commission, les lettres de 
change, etc. 

D’autre part, on ne pouvait espérer que les parties, au moment 
où un procès va s’entamer, pourraient s’entendre pour saisir les 
nouveaux tribunaux de leur contestation. En effet, comme les in¬ 
convénients de la multiplicité des juridictions existent surtout au 
préjudice du demandeur, il est clair que le défendeur refusera tou¬ 
jours de se soumettre à une juridiction unique, parce qu'il sera sûr 
ainsi d’être jugé par son Consulat et d’être en mesure de fatiguer 
son advessaire par la longueur de la procédure et la menace d’un 
appel à l’étranger. 

L’impossibilité d’un accord deviendra plus complète encore lors¬ 
qu’il y aura plusieurs défendeurs; en sorte qu’on n’atteindrait que 
bien insuffisamment le but qu’on se propose, si l’on accordait seule¬ 
ment aux nouveaux tribunaux une compétence facultative sur les 
centestations entre étrangers de nationalité différente. 

Il convient de signaler, ici, un point qui donne à la question un 
très grand intérêt, et qui démontre combien il importe d’étendre la 
compétence de la juridiction unique aux contestations nées entre 
étrangers de nationalité différente. 

Le Gouvernement soutient que les tribunaux territoriaux sont 
seuls compétents pour statuer sur les questions immobilières ; c’est 
dans le but d’établir une unité complète de juridiction qu’il consent 
à porter les questions de cette nature devant les tribunaux nouveaux ; 
mais il a déclaré qu’il ne lui serait pas possible de saisir ces tribu¬ 
naux des questions immobilières, même dans lescontestations entre 
indigènes et étrangers, si l'unité de juridiction n’était pas admise 
dans les litiges entre étrangers de nationalité différente; en sorte 
que, dans ce cas, la compétence du tribunal unique serait limitée 
aux contestations commerciales et civiles de nature mobilière. 

2° Surl’exécution des sentences, la Commission est unanimement 
d’avis qu’elle devait avoir lieu sans qu’aucun pouvoir administra¬ 
tif, consulaire ou local, puisse y mettre obstacle directement ou in¬ 
directement, et quecette exécution devait être attribuée aux nou¬ 
veaux tribunaux eux-mêmes. 

Seulement, la Commission a désiré que l’officier de justice chargé 
de l’exécution fûtobligé d’avertir les Consuls du jour et de l’heure 
de l'exécution, et ce, à peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre lui. 

En cas d’absence du Consul, il serait passé outre à l’exécution. 
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Cependant sur cette dernière disposition, MM. les Commissaires 
àiiglàis èt français, se reportant au texte des Capitulations, ont de¬ 
mandé à en référerà leur Gouvernement, en reconnaissant toute* 
fois combien il est indispensable que l’exécution d’une sentence ne 
puisse être suspendue ou retardée par l’abstention du Çonsül. 


§ 3. — Garanties offertes par le goutérnetneht. 

Il convient, pour faciliter l’examen des garanties offertes par le 
Gouvernement, de les énumérer séparément. 

Composition des tribunaux. 

1° Le tribunal serait composé de telle sorte que, dans les affaires 
où il y aurait des étrangers en cause, la majorité serait assurée aux 
magistrats étrangers. 

Ainsi, les jugements des tribunaux de première instance seraient 
rendus par trois juges dont deux étrangers et un indigène. 

Ceux de la Cour d’appel par cinq juges, dont trois étrangers et 
deux indigènes. 

2° Adjonction au tribunal de première instance, jugeant en matière 
commerciale, de deux négociants, l’un indigène, l’autre étranger, 
choisis par voie d’élection. 

Audiencè s. 

1° Les audiences seraient publiques. 

2® La défense serait entièrement libre. 

Nomination et prérogatives des juges. 

1° Les juges seraient nommés par le Gouvernement et choisis 
parmi les magistrats exerçant ou ayant exercé en Europe. 

2“ Leur avancement et leur passage d’un tribunal à un aütre au¬ 
raient lieu sur la proposition du corps de la magistrature. 

3® Ils seraient inamovibles. 

4° La cour statuant disciplinairement pourrait prononcer la radia¬ 
tion d'un magistrat pour des faits intéressant la délicatesse et la 
probité. 

Greffiers, huissiers, interprètes. 

1° Il y aurait auprès de chaque tribunal des greffiers, des commis- 
greffiers assermentés, des interprètes et le personnel d’huissiers né¬ 
cessaire pour le service de l’audience, la signification des actes et 
l’exécution des sentences. 
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2° Lés greffiers, huissiers et Interprètes seraient nommés par le 
tribunal auquel ils seraient attachés, et révocables par lui. 

3° Les greffiers et les huissiers seraient tout d’abord chôisis en 
Europe parmi les officiers ministériels ou parmi les personnes aptes 
à remplir les mêmes fonctions dans leurs pays. 

4° Il y aurait un ministère public auprès de Chaque Cour ou tri¬ 
bunal dans les mêmes Conditions tpie dans les pays d’Etlrope qui ont 
adopté cette institution. 

Compétence spéciale des tribunaux. 

1° Les nouveaux tribunaux compétents pour les afiaires entre in¬ 
digènes et étrangers et entre étrangers de nationalité différente sta¬ 
tueraient sur les qùestions réelles et immobilières, sauf celles qui 
concernent les Wakfs dépendant de l’administration des IVakfs. 

2° Le Gouvernement, les administrations, les Daïras du Khédive 
et des Princes seraient justiciables de ces nouveaux tribunaux. 

3° Les tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété du domaine 
public, ni arrêter l’exécution d’une mesure administrative, pour¬ 
raient juger toutes les atteintes portées à la propriété individuelle, 
et accorder les indemnités légitimement dues par suite d’un acte 
d’administration contraire à un droit acquis, ou à un contrat con¬ 
senti par le Gouvernement ou une Administration. 

4° Ils pourraient statuer, sans autorisation administrative préa¬ 
lable, sur les poursuites exercées contre un fonctionnaire à raison 
d’abus commis dans l’exercice de ses fonctions. 

$ 4. — Examen de l’efficacité des garanties oflertes, et garanties supplémentaires, 

La Commission s’empresse de reconnaître que les garanties ofler¬ 
tes par le Gouvernement ont, dans leur ensemble, une valeur réelle, 
et témoignent d’un désir sincère d’assurer une bonne administration 
de la justice. 

La Commission a cru cependant qu’elles avaient besoin d’être 
complétées ; mais il faut dire que pas une seule de celles qui ont été 
réclamées par la majorité de la Commission n’a été refusée par le 
Gouvernement. 

Voici maintenant sur chacun des points spécifiés au précédent pa¬ 
ragraphe, l’appréciation de la Commission : 

Composition des tribunaux. 

1* La majorité assurée aux juges européens a été considérée par 
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la Commission comme une des plus importantes garanties parmi 
celles qui ont été offertes par le Gouvernement. 

Seulement, en ce qui concerne le nombre des juges, elle a pensé 
qu’il y avait un inconvénient à le réduire à trois devant le tribunal 
de première instance. 

Si, en effet, dans une contestation, les deux juges étrangers 
étaient en désaccord, le juge arabe déciderait seul la question. 
Aussi le Gouvernement a consenti, sur la proposition de la Commis¬ 
sion, à porter le nombre des juges devant le tribunal de première 
instance, à cinq juges, dont trois étrangers et deux indigènes, et le 
nombre de ceux de la Cour à sept juges dont quatre étrangers. 

2° L’adjonction au tribunal de deux assesseurs négociants, dans 
le jugement des affaires commerciales a été adoptée par la majorité 
de la Commission, qui a jugé inutile d’appeler des assesseurs à siéger 
à la Cour d’appel. 

Il a paru à la majorité de la Commission qu’il ne suffirait pas 
d’instituer un tribunal de première instance et une Cour d’appel. 

La plupart des Européens ayant la faculté de se pourvoir en cas¬ 
sation ou en révision après un jugement rendu en dernier ressort, 
il a semblé naturel d’instituer une troisième Cour. 

Mais l’accord n’ayant pu s’établir sur la question de savoir si cette 
Cour devait juger en troisième instance, ou être appelée à réviser 
seulement dans des cas restreints les sentences rendues en dernier 
ressort, ou si le pourvoi devait être ou non suspensif, la Commission 
a cru devoir laisser à la législation le soin de régler les attributions 
de la Cour de révision et les effets du pourvoi. 

Le Gouvernement, tout en manifestant le désir de simplifier les 
procédures et de limiter les instances à deux dans les commence¬ 
ments, a néanmoins acquiescé à la création d’une Cour de révi¬ 
sion. 

Les arrêts de la Çour de révision seraient rendus par sept juges, 
dont quatre étrangers et trois indigènes. 

Le Gouvernement propose de donner la présidence des Çours et 
tribunaux à un magistrat indigène. 

' La Commission n’a pas pensé que l’on pût, actuellement du moins, 
trouver dans le pays un fonctionnaire ayant les connaissances spé¬ 
ciales et l’expérience suffisante pour diriger les débats des affaires 
dans lesquelles les étrangers pourraient être intéressés. 

D’autre part, il convenait que le chef du tribunal fût égyptien, et 
il était difficile de le réduire à une présidence inactive et purement 
honoraire. 

Sur la proposition d’un Commissaire, le Gouvernement a pris un 
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moyen terme qui donne satisfaction à tous les intérêts, et à toutes 
les légitimes susceptibilités. 

L e Gouvernement constituerait dans chaque tribunal et Cour une 
Chambre indigène, dont l’attribution serait uniquement de juger 
les contestations civiles entre sujets locaux qui, par des scrupules 
religieux, répugneraient à les porter devant des juges étrangers. 

Cette Chambre serait présidée par le président indigène. Toutes 
les autres Chambres, composées en majorité d’étrangers, auraient à 
leur tête des vice-présidents étrangers. 

Audiences. 

La Commission devait nécessairement considérer comme des ga¬ 
ranties sérieuses et même essentielles la publicité des audiences et 
la liberté de la défense. Ces garanties, en même temps que la pré¬ 
sence de juges étrangers, rendraient superflue l’assistance du drog- 
man. 

Toutefois, dans l’intérêt de la dignité de la justice, ainsi que de 
sa bonne administration, elle a demandé que les parties fussent obli¬ 
gées de se faire représenter devant la Cour d’appel et la Cour de ré¬ 
vision, par des personnes ayant obtenu les diplômes nécessaires pour 
exercer en Europe la profession d’avocat. 

Il a semblé d’ailleurs que l’intérêt des plaideurs eux-mêmes, au¬ 
tant que celui de la justice, exigeait que devant ces Cours, les affaires 
fussent exposées et les questions de droit débattues par des hommes 
de savoir et d’expérience. 

La Commission a tenu aussi à déterminer les langues officielles 
qui seraient employées dans la rédaction des actes et des jugements. 
Elle a indiqué, outre la langue du pays, celles qui étaient le plus 
répandues et universellement comprises, à savoir l’italien et le fran¬ 
çais. 

Nomination et prérogatives des magistrats. 

1° La nomination et le choix des magistrats devaient appartenir 
au Gouvernement : ce choix, que le Gouvernement voulait d’abord 
limiter aux magistrats exerçant ou ayant exercé en Europe, a dû 
être étendu à toutes les personnes qui étaient aptes à remplir dans 
leurs pays des fonctions judiciaires parce qu’en fait, il eût été im¬ 
possible de trouver dans certains pays, en Angleterre, notamment, 
des magistrat pouvant ou voulant accepter des fonctions à l'étran¬ 
ger. 

Sur les points qui précèdent, il y avait accord complet entre le. 
Gouvernement et la Commission. 
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On est tombé d'accord aussi que, dans son choix, le Gouvernement 
égyptien devait se laisser guider par les indications des Gouverne¬ 
ments étrangers. 

Mais comment déterminer le caractère de leur intervention? 

Le Gouvernement égyptien n’admettait pas une ingérence officielle) 
comme aurait été, par exemple, la présentation d’une liste par les 
Puissances. 

Il invoquait, pour repousser cette liste, l’intérét de sa propre di¬ 
gnité. Il ajoutait ensuite qu’en donnant aux Puissances la faculté 
de proposer une liste en dehors de laquelle son choix ne pourrait 
s’exercer, on tendait à constituer non pas un tribunal égyptien, mais 
un tribunal international. 

La Commission a trouvé très juste la susceptibilité du Gouverne¬ 
ment égyptien, et a reconnu que l’intervention des Puissances de¬ 
vait être purement officieuse, 

Ce dernier a proposé une rédaction qui a été adoptée et qui ré¬ 
pond à tous les besoins. 

Le Gouvernement, dans son intérêt, et pour être assuré de faire 
un bon choix, s’adressera officieusement aux ministres de la justice 
à l’étranger, et në nommera que les personnes qui justifieront 
avoir obtenu l’acquiescement et l’autorisation de leur Gouverne¬ 
ment. 

2° Le mode adopté pour la nomination des juges garantit leur 
savoir et leur intégrité. 

L’inamovibilité des juges contribuera à assurer leur indépen¬ 
dance. 

3” Cette indépendance sera à l’abri de tous soupçons si leur 
avancement est placé en dehors de l’action du Gouvernement. 

C’est ainsi que la Commission a apprécié les garanties qui sont, 
dans cet ordre d’idées, offertes par le Gouvernement, et qu’elle con¬ 
sidère comme étant de la dernière importance. 

4° La Commission n’a pas cru devoir adopter la proposition du 
Gouvernement égyptien qui tendait à confier à la Cour d’appel ou 
de révision, le droit de prononcer la radiation des magistrats qui se 
seraient rendus coupables de faits impliquant l’indépendance de 
leurs votes ou l’honorabilité de leur caractère comme magistrats, 
droit qu’un des Commissaires proposait d’attribuer à un jury de no¬ 
tables. 

Elle a pensé qu’il convenait de réserver à la loi organique judi¬ 
ciaire le soin de déterminer les peines et la compétence en matière 
de discipline, étant bien entendu que cette Compétence fie pourrait 
jamais appartenir à l’administration locale. 
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Greffiers, huissiers , interprètes. 

Le bien qüe fait la justice dépend en grande partie de la manière 
dont les officiers auxiliaires de cette justice remplissent leurs fonc¬ 
tions. 

Aussi le choix et la surveillance des greffiers, des interprètes et 
des huissiers chargés des significations et exécutions devaient être 
entourés de garanties sérieuses. 

Cee garanties se trouvent : 1° dans la nécessité de choisir tout 
d’abord ces officiers à l’étranger parmi les personnes exerçant ou 
ayant exercé, ou parmi celles qui sont aptes à remplir les mêmes 
fonctions dans leurs pays ; et 2° dans le droit de révocation accordé 
ati tribunal inamovible; 

Ellee étaient au surplus offertes par le Gouvernement égyptien. 

La Commission a pensé qu’il n’y avait aucun danger à lui donner 
le droit de nommer les officiers ministériels, puisque le droit ae- 
cordé au tribunal de les révoquer subsiste en entier. 

Cette modification aux propositions du Gouvernement a été mo¬ 
tivée par une considération toute pratique. 

Si le tribunal avait dû nommer lui-même ces auxiliaires de la 
justice, il lui aurait fallu attendre, pour fonctionner, les délais né¬ 
cessités par leur choix et leur installation. 

Parquet. 

Le Gouvernement a déclaré qu’en demandant l’institution d’Un 
parquet, il avait eu principalement en vue la réforme pénale* qü’il 
ne pouvait à aucun titre accepter un ministère public inamovible, et 
qu’enfin si on pensait qu’en matière civile les conclusions d’un ma¬ 
gistrat impartial et éclairé fussent nécessaires,elles pourraient être, 
données par un juge commis à cet effet par le tribunal. 

La majorité delà Commission a pensé, dans ces termes, qu’il con¬ 
venait de laisser au Code de procédure le soin de déterminer s’il y 
avait lieu d’instituer un ministère public, ou de donner au tribunal 
le droit de déléguer un juge pour donner des conclusions orales 
après les plaidoiries. 

Compétence spèciale des tribunaux. 

Les garanties qui viennent d’être examinées ont pour but d’assurer 
que la justice sera rendue par des magistrats impartiaux,intègres et 
éclairéB ; les dispositions qui vont suivre, et qui sont relatives à 1a 
compétence, sont dénaturé à garantir qu’elle sera rendue ainsi en 
toute matière. 
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1° Dans les questions civiles de nature mobilière et dans les ques¬ 
tions commerciales, la compétence de la nouvelle juridiction ne 
souffre pas de difficulté ; mais il a été expliqué plus haut, que le 
Gouvernement ne consentait à soumettre les affaires réelles immo¬ 
bilières aux nouveaux tribunaux, que si ces derniers étaient com¬ 
pétents pour statuer sur les contestations nées entre étrangers de 
nationalité différente. 

C’est donc sous cette réserve de la part du Gouvernement que 
l’étendue de la compétence des nouveaux tribunaux, en matière im¬ 
mobilière, va être examinée. 

Dans cet ordre d’idées, on a vu que le Gouvernement entendait 
laisser au tribunal du Mehkémeh la connaissance des questions 
réelles et immobilières concernant les Wakfs qui dépendent du 
ministère des "Wakfs. 

La Commission n’a pas cru devoir accepter cette réserve dans son 
entier. 

Dans le système du Gouvernement, l’étranger défendeur à une 
demande en revendication intentée par un établissement pieux, 
pouvait être obligé d’aller défendre sa propriété devant le tribunal 
du Mehkémeh. 

La Commission est d’avis que, dans ce cas, il est nécessaire que 
l’étranger soit jugé par la nouvelle juridiction. 

Ce sera seulement quand il réclamera, contre un établissement 
pieux, la propriété d’un immeuble possédé par cet établissement, 
qu’il devra exceptionnellement aller devant le tribunal du Mehkémeh. 

Cette exception, qui n’a rien de dangereux, s’explique par des 
raisons de scrupules religieux faciles à comprendre. 

Toutefois, comme la question de possession légale détermine la 
qualité dee mandeur ou de défendeur, la Commission est d’avis 
qu’il est nécessaire que cette question soit résolue par le tribunal 
nouveau. 

Sur la proposition de la Commission, le Gouvernement a admis 
que le seul fait de la constitution d’une hypothèque sur des biens 
immeubles, quels que fussent le propriétaire et le possesseur, ren¬ 
drait le tribunal nouveau compétent pour statuer sur toutes les 
conséquences de l’hypothèque. 

2“ Le Gouvernement, comme on l’a vu, se soumet et offre de sou¬ 
mettre à la compétence des nouveaux tribunaux, les administra¬ 
tions et les Daïras du Khédive et des Princes; il comble ainsi une 
lacune considérable, en même temps qu’il met fin à des réclama¬ 
tions qui, traitées jusqu’ici diplomatiquement, ne trouvaient pas la 
solution judiciaire qui eût été si désirable et à une situation qui 
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compromettail aussi bien ses intérêts et sa dignité que les intérêts 
des réclamants. 

Ici la Commission acru devoir faire deux modifications aux pro¬ 
positions du Gouvernement. 

3° Celui-ci, en acceptant que les actes de l’Administration pou¬ 
vaient donner lieu à des indemnités dans certains cas, avait posé 
comme réserve que le tribunal ne pourrait statuer sur la propriété 
du domaine public ni suspendre l’exécution d’une mesure adminis¬ 
trative. 

La Commission, tout en reconnaissant le bien-fondé de ces ré¬ 
serves, a pensé qu’elles avaient besoin d’être précisées, et qu’il con¬ 
venait de décider que la législation civile déterminerait les règles 
spéciales en cette matière. 

4° En second lieu, en acceptant comme une mesure utile que les 
fonctionnaires de l’ordre administratif puissent être poursuivis 
pour abus commis dans l’exercice de leurs fonctions, la Commis¬ 
sion n’a pas voulu qu’on pût tirer de cette disposition la consé¬ 
quence que le Gouvernement serait de plein droit dégagé; bien en¬ 
tendu, il n’a pas voulu dire non plus que le Gouvernement serait 
toujours, et ipso facto, responsable de la faute de son fonctionnaire. 

Ce sera le tribunal qui décidera sur la question, le droit de pour¬ 
suite contre le fonctionnaire public ne dégageant pas la responsa¬ 
bilité du Gouvernement, s’il y a lieu. 

En dehors de l’ordre d’idées qui vient d’être examiné, la Com¬ 
mission a pensé qu’elle devait demander deux sortes de garanties 
qui, en l’état, sont indispensables, tant pour assurer une bonne jus¬ 
tice, que pour calmer des alarmes qui s’expliquent au moment où 
la population va être appelée à vivre sous un régime nouveau. 

En premier lieu, on ne peut assurer une bonne justice que si les 
tribunaux sont chargés d’appliquer une loi certaine et bien définie. 

La Commission a donc reconnu qu’avant tout il était nécessaire 
qu’une législation uniforme, sur la procédure et sur les matières 
qui seront de la compétence de ces tribunaux, fût adoptée d’accord 
avec les Puissances. 

Sur ce point, le Gouvernement a dit que le désir de la Commis¬ 
sion répondait à une oflre qui avait été faite par lui, et qu’il avait 
même demandé que la Commission fût chargée de déterminer les 
lois de la procédure et d’examiner les améliorations qu’il convenait 
d’introduire dans la législation locale pour la mettre en état de 
répondre aux nouveaux besoins. 

En second lieu, on enlèvera tout prétexte aux alarmes de la po¬ 
pulation, si on laisse la porte ouverte aux améliorations, et si, dans 
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le cas où, par malheur, les réformes adoptées ne répondaient pas 
aux espérances fondées sur elles, on se réservait le remède extrême 
de revenir au système de juridiction qui régit aujourd’hui le pays. 

En conséquence, sur la proposition de la Commission, le Gouver¬ 
nement a admis qu’après cinq années de fonctionnement de l’orga¬ 
nisation proposée, les Puissances pourraient modifier de concert 
avec lui cette organisation, la conserver, ou revenir à l’état de 
choses actuel. 

Tel est l’ensemble des dispositions que le Gouvernement a pro¬ 
posées en matière civile et commerciale et de celles qui ont été 
suggérées par les Commissaires. 

La Commission, qui est d’avis de les adopter, croit qu’elles cons- 
tituentle meilleur système de garanties dont on puisse entourer la 
nouvelle juridiction. 


II 

RÉFORME EN MATIÈRE CRIMINELLE 


i l ,r . — Exposé et appréciation des griefs soulevés par le gouvernement. 

Le Gouvernement a exposé que, dans l’état actuel des choses, son 
action était nulle en matière de police, quand il s’agissait d’infrac¬ 
tions graves ou légères commises par les étrangers, et que, respon¬ 
sable de la tranquillité publique, il n’avait aucun moyen de se dé¬ 
charger de sa responsabilité ; que sa police était désarmée, qu’elle 
était plutôt la police des différents Consulats que la sienne, et que, 
malgré cela, sa responsabilité lui incombait toujours; que lorsqu’un 
crime est commis, la police doit demander l’autorisation d’arrêter 
le coupable étranger, à moins qu’il n’y ait flagrant délit ; — que le 
coupablé arrêté, l’instruction était faite par le Consul, et l’accusé 
envoyé loin du pays que son crime avait troublé; —qu’il arrivait 
souvent de voir des criminels avérés aller et venir en liberté, au yu 
et au su de tout le monde ; — que cette situation était décourageante 
pour l’administration, qu’elle était dangereuse pour tous, que les 
indigènes avaient la conviction que, lorsqu’un étranger est renvoyé 
dans son pays pour être jugé, c’est qu’on l’expulse pour le soustraire 
au châtiment ; que la colonie européenne elle-même est alarmée 
de cet état de choses. 

La Commission n’a pas pu méconnaître les inconvénients graves 
que présentait l’organisation judiciaire de l’Égypte en matière pé¬ 
nale. 
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Il résulte de l’ensemble de ses impressions qu’en présenee de la 
multiplicité des juridictions, il n'y a pas de sûreté dans la répres¬ 
sion; que des criminels avérés jouissent de l’impunité, et que la 
peine n’est ni prompte ni exemplaire. 

Pour quelques-uns des Commissaires, les intérêts des étrangers 
sont plus gravement compromis par t’état actuel des choses en 
matière criminelle qu’en matière civile. 

MM. les Commissaires italiens et de la Confédération de l’Alle¬ 
magne du Nord ont signalé le danger qu’il y avait, soit pour la 
société, soit pour l’accusé, de faire jjiger celui-ci loin du lieu 
du crime, et sur une instruction écrite. Les premiers ont affirmé 
aussi, ce qui n’a été contesté par aucun des Commissaires, que 
les notables de la Colonie avaient toutes les qualités requises pour 
faire de bons jurés, et ont donné pour preuve ce qui se passait de¬ 
vant la Cour britannique, à Alexandrie, qui jugeait en matière de 
crime avec l’assistance d’un jury. 

Il faut constater toutefois que MM. les Commissaires français ont 
tenu à dire que, devant le Consulat de France, la procédure, en 
matière de crimes et délits, était rapide et sûre, et que la loi de 1836 
permettait, dans certains cas, l’instruction orale devant la Cour 
d’Aix, pour le jugement descrimes commis dans le Levant. 

§ 2. — Réfermes proposées par le gouvernement égyptien. — Appréciation 
de la Commission 

Le Gouvernement propose de confier aux nouveaux tribunaux la 
répression des simples contraventions, et l’instruction des crimes 
et délits commis enÉgypte par toutes personnes indigènes et étran¬ 
gères. 

Il propose en second lieu de déférer l’appréciation de ces 
crimes et délits à un jury, sur le verdict duquel le tribunal et la 
Cour, suivant les cas, prononceraient les peines. 

La Commission a été unanimement d’avis que la répression des 
contraventions devait être accordée aux nouveaux tribunaux, sauf 
à réserver aux Consuls seuls l’examen des contraventions commises 
par leurs nationaux à leurs propres arrêtés. 

Elle a été également d’avis unanime que l’inconvénient du sys¬ 
tème actuel se trouvant dans l’inégalité de la répression, et dans son 
peu de sûreté, le remède direct et nécessaire se trouvait précisé¬ 
ment dans la constitution d’une justice unique appliquant une loi 
égale pour tous. 

La Commission a pensé qu’il était désirable que la réforme pé* 
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nale fût introduite contemporainement avec la réforme civile. 

Cependant un de MM. les Commissaires autrichiens et MM. les 
Commissaires français ont émis l’opinion qu’il conviendrait d’at¬ 
tendre l’expérience à faire des nouveaux tribunaux en matière 
civile et commerciale, avant de leur donner compétence en matière 
de répression, et MM. les Commissaires français ont ajouté, du 
reste, que la question touchait aux Capitulations. 

MM. les Commissaires pour l’Angleterre et la Confédération de 
l’Allemagne du Nord, tout en étant d’opinion que la question tou- 
chaitaux Capitulations, ont cru que sa gravité les obligeait à faire 
connaître aux Puissances la nécessité d'une réforme. 

En cet état, et comme terme de conciliation, il a été proposé par 
MM.les Commissaires anglais de dire que la réforme en matière cri¬ 
minelle entrerait en pratique un an après l'installation des tribunaux 
en matière civile et commerciale, sauf bien entendu l’examen des 
garanties nécessaires. 

Sans repousser absolument ce moyen terme, la plupart des Com¬ 
missaires ont été d’opinion que l’expérience à faire des tribunaux 
civils ne prouverait rien en matière pénale, puisque la base du sys¬ 
tème de la répression reposerait principalement sur l’institution du 
jury ; qu’il y avait un danger à créer un certain antogonisme entre 
le corps de la magistrature et les Consulats appelés à juger les 
mêmes personnes, les unes en matière civile, les autres en malière 
pénale,antagonisme qui serait presque inévitable dans les cas de 
délits commis contre les nouveaux tribunaux eux-mêmes, ou à 
cause de l’exécution de leurs sentences. 

§ 3. — Garanties offertes par le gouvernement. 

Le Gouvernement a offert un certain nombre de garanties qu’il 
suffira de résumer en quelques mots : 

Les infractions à la loi pénale seraient déférées aux tribunaux qui 
auront eux-mêmes le droit d’ordonner des poursuites. 

La police ne pourrait arrêter, et le ministère public décerner un 
mandat d’arrêt, que dans le cas de flagrant délit, de clameur pu¬ 
blique, etc. 

L’individu arrêté devrait être déféré au juge d’instruction dans 
les vingt-quatre heures. 

Les parties et l’inculpé auraient toujours le droit de produire 
leurs témoins, soit pendant l’instruction, soit aux débats publics. 

Des dispositions relatives au récolement des témoignages, à la 
nomination d’avocats d’office, protégeraient la défense de l’accusé. 
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Enfin, la principale garantie se trouverait dans la constitution 
même d’un jury, les inculpés étant ainsi certains d’être jugés par 
leurs pairs. 

§ i. — Examen de l’efficacité des garanties offertes par le gouvernement. 

La Commission a apprécié à leur juste valeur les garanties sé¬ 
rieuses que le Gouvernement a offertes. 

Mais il lui a semblé que les véritables garanties ne se trouvaient 
pas seulement dans l’énonciation de quelques principes généraux, 
et qu’il fallait les chercher dans l’ensemble et les détailss de la lé¬ 
gislation. 

A vrai dire, chacune des régies de la procédure criminelle cons¬ 
titue une garantie et l’absence d’une seule peut mettre en danger la 
punition d’un coupable et, ce qui est plus grave, la sécurité d’un in¬ 
nocent. 

D’un autre côté, on n’aurait rien fait en prenant toutes les précau¬ 
tions nécessaires pour arriver à la vérité sur les faits incriminés si 
la loi pénale punissait des actes sans importance, ou n’atteignait 
pas des délits graves; si encore les peines étaient en disproportion 
avec la culpabilité de ces actes. 

Les véritables garanties doivent donc se trouver dans le code d’ins¬ 
truction criminelle et dans la législation pénale. 

La Commission, tout en considérant comme acquises les garan¬ 
ties que le Gouvernement a proposées, a donc été d’avis unanime 
qu’elle ne pouvait se prononcer sur leur efficacité et sur celles qu’il 
convenait d’y ajouter avant que le Code pénal et le Code d’instruc¬ 
tion criminelle eussent été présentés par le Gouvernement, qui a 
promis de le faire dans un bref délai. 

Il semble inutile, en conséquence, d’examiner la valeur de quel¬ 
ques garanties supplémentaires qui ont été indiquées par quelques- 
uns des Commissaires, relativement à la composition du jury et à 
l’attribution des délits au tribunal lui-même, assisté de notables en 
nombre égal à celui des juges. 

En cet état, les conclusions de la Commission, sur la réforme en 
matière de répression, peuvent se résumer ainsi qu’il suit : 

En premier lieu, la Commission est d’opinion : 

1" Que les simples contraventions doivent être jugées par les nou¬ 
veaux tribunaux ou par un juge délégué par eux ; 

2° Ce juge sera étranger si l’inculpé est étranger ; 

3° Il y aura lieu à appel contre les jugements qui prononceront 
la peine de l’emprisonnement pour une contravention. 
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En second lieu, et sur le surplus des propositions du Gouverne¬ 
ment, la majorité de la Commission a été d’avis : 

1° Que l’unité de juridiction en matière criminelle et correction¬ 
nelle était nécessaire à la sécurité de tous les intérêts ; 

2° Q’elle devait être subordonnée à l’examen des garanties résul¬ 
tant d’une législation complète comprenant le Code pénal et le Code 
d’instruction criminelle ; 

3° Que la réforme de la justice civile et la réforme de la justice 
pénale devaient être introduites en même temps, et que tout au 
plus il y aurait lieu de dire que la juridiction pénale entrerait en 
fonctions après un an d’exercice du tribunal en matière civile et 
commerciale. 

Signé : N. Nubar, ministre des affaires étrangères de S. A. le Khé¬ 
dive d’Égypte. — G. de Schreiner, agent et consul général d’Autriche 
Hongrie, commissaire pour le Gouvernement austro-hongrois. — 
Theremin, agent et consul général de la Confédération de l’Alle¬ 
magne du Nord, commissaire pour la Confédération de l’Allemagne 
du Nord. —Ch. Haie, agent et consul général des États-Unis d’A¬ 
mérique, commissaire des États-Unis. — A. Tricou, consul, gérant 
le consulat général de France en Égypte ; A. M. Piétri, consul-juge 
à Alexandrie, commissaires pour la France. — Edw. Stanton, agent 
et consul général de S. M. Britannique en Égypte ; Ph. Francis, juge 
à la Cour suprême de S. M. Britannique à Constantinople, com¬ 
missaires pour le Gouvernement anglais. — De Martino, agent et 
consul général d’Italie en Egypte ; G. Giaccone, conseiller à la Cour 
Royale d’appel de Brescia, commissaires pour le Gouvernement ita¬ 
lien. — J. de Lex, consul général de Russie en Egypte ; N. Obermüller 
vice-consul de Russie à Alexandrie, commissaires pour le Gouver¬ 
nement russe. 

XVII. — Projet de réforme judiciaire concerté entre Ali-pacba, 

grand-vizir et Nnbar-pacha, en avril 1870 (mouharrem 1287). 

1° Il sera institué trois tribunaux de première instance à Alexan¬ 
drie, au Caire, à Zagazig ou à Ismaïlia. 

2° Ces tribunaux connaîtront de toutes les contestations en matière 
civile et commerciale entre indigènes et étrangers, et entre étran¬ 
gers de nationalité différente. 

3° Le Gouvernement, les administrations, les Daïras de S. A. le 
Khédive et des membres de sa famille seront justiciables de ces tri¬ 
bunaux dans les procès avec les sujets étrangers. 

4° Les tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété du domaine 


APPENDICE 


435 


public, ni interpréer ou arrêter l’exécution d’une mesure Adminis¬ 
trative, pourront juger, dans les cas prévus par le Code civil, les 
atteintes portées à un droit acquis à un étranger par un acte d’ad¬ 
ministration. 

Ils connaîtront aussi des contrats passés entre l’administration et 
les étrangers. 

5° Ne sont pas soumises à ces tribunaux les demandes des étran¬ 
gers contre un établissement pieux en revendication de la propriété 
d’immeubles possédés par cet établissement. 

6° Le seul fait de la constitution d’ùne hypothèque en faveur 
d’un étranger sur des biens immeubles, quels que soient le pos¬ 
sesseur et le propriétaire, rendra ces tribunaux compétents pour 
statuer sur toutes les conséquences de l’hypothèque jusques et y 
compris la vente forcée de l’immeuble ainsi que la distribution du 
prix. 

7° Chacun de ces tribunaux sera composé defcinq juges, dont trois 
européens et deux indigènes. L’un des juges européens présidera 
avec le titre de vice-président. 

Dans les affaires commerciales, le tribunal s’adjoindra deux as¬ 
sesseurs négociants, E’un indigène et l’autre étranger, choisis par la 
voie d’élection. 

8° Il y aura à Alexandrie une cour d’appel et une cour de révision 
devant laquelle on pourra se pourvoir contre les arrêts de la cour 
d’appel infirmant un jugement de première instance. Le pourvoi en 
révision sera suspensif. 

9° Chacune de ces cours sera composée de sept juges, dont quatre 
européens et trois indigènes. L’un des juges européens présidera 
sous le titre de vice-président. 

10° Les audiences seront publiques et la défense sera libre. 

Les personnes ayant le diplôme d’avocat seront admises à, repré¬ 
senter et à défendre les parties devant les cours et tribunaux, 

11° La nomination et le choix des juges appartiendront au gou¬ 
vernement égyptien; mais, pour être rassuré lui-même sur les ga¬ 
ranties que présenteront les personnes dont il fera choix, il s’adres¬ 
sera officieusement aux ministres de la justice en Europe, et n’en¬ 
gagera que les personnes munies de l’acquiescement et de l’autori¬ 
sation de leur Gouvernement. 

12° L’avancement des magistrats et leur passage d’un tribunal à 
un autre auront lieu sur la proposition du corps de la magistrature. 

13° Les magistrats qui composeront ces cours ®t tribunaux seront 
inamovibles. 

14° Le code de procédure devra dire si les magistrats seront sou- 
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mis à un jury ou aux tribunaux pour les faits intéressant la délica¬ 
tesse et la probité. 

15° Les magistrats ne seront point l’objet, de la part de l’adminis¬ 
tration égyptienne, de distinctions honorifiques. 

16° Il y aura, dans chaque cour et dans chaque tribunal, un 
greffier, plusieurs commis-greffiers assermentés par lesquels il 
pourra se faire remplacer. 

17° Il y aura aussi près de chaque cour et de chaque tribunal, des 
interprètes assermentés en nombre suffisant et le personnel d’huis¬ 
siers nécessaires, qui seront chargés du service de l’audience, de la 
signification des actes, et de l’exécution des sentences. 

18° Les greffiers, huissiers et interprètes seront d’abord nommés 
par le gouvernement et pourront être révoqués par le tribunal au¬ 
quel ils seront attachés. 

19° Les fonctions de magistrat, de greffier, commis-greffier, inter¬ 
prète et huissier, seront incompatibles avec toutes autres fonctions 
salariées et avec la profession de négociant. 

20° Il sera institué un parquet à la tête duquel sera un procureur 
général. Le procureur général aura sous sa direction, auprès des 
cours et tribunaux, des substituts en nombre suffisant pour le service 
des audiences et la police judiciaire. 

Le procureur général pourra siéger à toutes les chambres des 
cours et des tribunaux, à toutes les cours criminelles et à toutes les 
assemblées générales des cours et des tribunaux. 

Le procureur général et ses substituts seront amovibles, et ils 
seront nommés par le Khédive. 

21° L’exécution des jugements aura lieu en dehors de toute action 
administrative consulaire ou autre, et sur l’ordre du tribunal. Elle 
sera effectué par les huissiers du tribunal avec l’assistance des auto¬ 
rités locales, si cette assistance devient nécessaire, mais toujours 
en dehors de tout ingérence administrative. Seulement, l’officier de 
justice chargé de l’exécution par le tribunal est obligé d’avertir les 
consulats du jour et de l’heure de l’exécution, et ce à peine de nullité 
et de dommages-intérêts contre lui. Le consul, ainsi averti, a la 
faculté de se trouver présent à l’exécution, mais, en cas d’absence, 
il sera passé outre à l’exécution. 

22° Les cours et tribunaux précités auront aussi la juridiction 
correctionnelle et criminelle pour les contraventions commises par 
les étrangers, pour les crimes et pour les délits commis par les étran¬ 
gers contre l’État, contre les indigènes ou contre les étrangers d’une 
nationalité différente. 

23° Cette juridiction sera exercée conformément aux prescriptions 
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du Code d’instruction criminelle et du Code pénal qui seront pu¬ 
bliés. 

24° Les cours et les tribunaux ainsi constitués ne connaîtront 
point des différends des indigènes entre eux ou avec le gouverne¬ 
ment, de quelque nature qu’ils soient. 


XVIII. — Rapport de la Commission française chargée d’examiner 
■es projets de réforme judiciaire en Egypte an ministre des affaires 
étrangères de France, en date de Paris, le 23 avril 1890 (21 mon* 
harrem 1287). 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement égyptien ayant présenté une note tendant à la 
réformation de l’administration de la justice en Égypte, l’un de vos 
prédécesseurs, M. le marquis de Moustier, avait institué, à la fin 
de 1867, au ministère des affaires étrangères, une Commission 
chargée d’étudier les ouvertures faites au Gouvernement français et 
de rechercher les améliorations dont pouvaient être susceptibles 
les institutions judiciaires dans le pays placé sous l’autorité du Khé¬ 
dive. 

Cette Commission remit au ministre un rapport détaillé présentant 
l’exposé de la situation actuelle des Français au Levant, relativement 
aux juridictions, indiquant l’état de l’Égypte au point de vue delà 
possibilité et de l’efficacité des réformes proposées et donnant un 
avis motivé sur les propositions faites au nom de Son Altesse par son 
ministre les affaires étrangèree (1). 

A la suite de la communication de ce document, à titre officieux 
au Gouvernement égyptien et de longs pourparlers engagés sur cette 
question, le Khédive exprima le désir qu’une Commission interna¬ 
tionale se réunît à Alexandrie pour y procéder à une enquête sur 
l’état actuel de l’organisation judiciaire et sur les améliorations qui 
pourraient y être apportées (2). 

Cette proposition reçut l’assentiment des divers cabinets, sous les 
réserves suivantes : l’enquête devait être faite en prenant pour base 
le rapport de la Commission française (3) ; elle devait garder un 
caractère purement consultatif, les puissances représentées se réser- 

(1) Rapport de la Commission française du 3 décembre 1861. 

(2) Dépêche du ministre des affaires étrangères aux ambassadeurs de France à 
Londres, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Florence, du 14 avril 1869. 

(3) Même dépêche : Instructions des affaires étrangères au consul de France à 
Alexandrie, du 6 octobre 1869; dépêche de lord Stanley à lord Lyons, du 
30 juin 1868. 
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vant expressément le droit d’accepter, de modifier ou même de re¬ 
jeter les résolutions que la Commission serait dans le cas deformu- 
ler (1). 

Les commissaires désignés par diverses Puissances se réunirent 
au Caire le 28 octobre 1869, sous la présidence de S. E, Nubar-pacha 
ministre des affaires étrangères de S. A. le Khédive, et ayant ter¬ 
miné leurs travaux le 5 janvier 1870, ils dressèrent un rapport qui a 
été transmis à votre prédécesseur, ainsi que les procès-verbaux de 
leurs séances. 

Avant de statuer sur les conclusions qui s’y trouvent formulées, 
M. le comte Daru avait voulu qu’elles fussent étudiées par une nou¬ 
velle commission. 

Cette commission a l’honeur de soumettre à Votre Excellence le 
résultat de ses travaux. 

Après s’être réunie pour la première fois, le 15 mars 1870, elle a 
siégé jusqu’au 23 avril suivant. 

Elle a étudié les nombreux documents qui avaient été mis à sa 
disposition parmi lesquels figurent entre autres : 

Le rapport de la Commission française du 3 décembre 1867 et 
les diverses dépêches et communications qui en ont été la suite 
et qui ont été publiées en décembre 1869 dans l’exposé des affaires 
politiques et commerciales ; 

Les procès-verbaux de la Commission internationale réunie au 
Caire ; 

Le rapport de cette même Commission ; 

Les procès-verbaux des séances d’une réunion privée composée 
de résidents français, sous la présidence de M. Monchicourt, second 
député de la nation ; 

Diverses pétitions et communications adressées au Ministère des 
affaires étrangères par des négociants français habitant l’Egypte ; 

L’avis de divers avocats exerçant en Egypte devantles juridictions 
actuelles, en date d’Alexandrie, du 24 février 1870; 

Et un grand nombre d’autres pièces ét documents de diverse na¬ 
ture composant le dossier de cette affaire. 

La Commission, ayant eu à consulter les règlements concernant 
l’administration de la justice musulmane en Algérie, a appelé dans 
son sein pour compléter ses études à ce point de vue, M. Gastan- 
bide, conseiller à la Courde cassation, qui avait activement con¬ 
couru à la préparation des projets relatifs à cette organisation. Ce 

(1) Dépêche des affaires étrangères aux Commissaires français en Egypte, du 
6 octobre 1869. 
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savant magistrat a bien voulu se rendre à l’appel de la Commission 
à laquelle il a donné, avec des détails très intéressants, de précieux 
renseignements. 

Après avoir pris connaissance de tous ces documents, consulté le 
texte des traités et des actes officiels,recueilli; étudié etdiscutédans 
plusieurs séances tous les éléments qui pouvaient éclaircir et as¬ 
surer son opinion, et, après avoir successivement, dans le cours de 
la discussion, arrêté ses résolutions par les motifs qui sont con¬ 
signés dans les procès-verbaux de ses séances, la Commission a 
cru répondre à vos désirs. Monsieur le Ministre, en vous présen¬ 
tant un résumé de son avis sur les diverses questions qui ont été 
soumises à son examen. Elle se borne à se référer, en ce qui con¬ 
cerne soit la situation actuelle des Français en Egypte sous le rap¬ 
port de la juridiction, soit la situation de l’Egypte elle-même au 
point de vue général de la possibilité et de l’efficacité des réformes 
proposées, à l’exposé qui a été fait par la Commission de 1867 (1). 

En principe, la Commission reconnaît que l’organisation actuelle 
de la justice en Egypte présente des inconvénients et des imperfec¬ 
tions qui ne permettent pas, quelle que soit la difficulté de modifier 
l’état actuel des choses, de repousser l’offre que fait le gouverne¬ 
ment égyptien aux Puissances étrangères d’y apporter des amélio¬ 
rations avec leur concours. Elle croit donc qu’il y a lieu d’entrer 
dans l’examen des propositions acceptées par la Commission 
d’enquête du Caire. 

L’examen du projet de réforme tel qu’il a été formulé par cette 
commission comporte deux divisions principales : l’une comprenant 
les matières civiles et commerciales, l’autre les matières criminelles. 

I 

MATIÈRES CIVILES ET COMMERCIALES 

Ce qui concerne les procès en matière civile et commerciale doit 
être examiné à trois points de vue, suivant qu’il s’agit de différends 
entre étrangers appartenant à la même nationalité, de différends 
entre étrangers appartenant à des nationalités diverses, de diffé¬ 
rends entre étrangers et indigènes. 

PROCÈS ENTRE ÉTRANGERS APPARTENANT A LA MÊME NATIONALITÉ 

Pour les procès entre étrangers appartenant àla même nationalité, 

(1) Exposé d«B affaire» politiques et commerciales, p. 86 et suivantes, 109 «t 
suivants». 
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nou9 sommes d’avis qu’il n’y a pas lieu de modifier l’état de choses 
actuel. Les tribunaux consulaires doivent rester seuls compétents 
pour en connaître. Il y a à ce sujet accord unanime, et les notes 
égyptiennes primitives, pas plus que les projets ultérieurs du Gou¬ 
vernement, ne proposent sur ce point des modifications aux règles 
de compétence telles qu’elles sont formellement déterminées par les 
capitulations et les lois françaises. 

PROCÈS ENTRE ÉTRANGERS APPARTENANT A DES NATIONALITÉS DIFFÉRENTES 

En ce qui concerne les procès entre étrangers de nationalités 
différentes, la Commission française dé 1867 était également d’avis 
qu’il n’y avait pas lieu de modifier les règles et les usages actuelle¬ 
ment en vigueur. Dans le premier projet présenté à la Commission 
du Caire (1), le ministre égyptien a exprimé le désir que des modi¬ 
fications fussent apportées à ces règles ou usages sans formuler à ce 
sujet une proposition directe et précise. La Commission interna¬ 
tionale a été plusloin, et la majorité de ses membres a été d’avis de 
comprendre dans la réforme les contestations entre étrangers de 
nationalités différentes et de soumettre ces contestations aux nou¬ 
veaux tribunaux dont elle acceptait lacréation. 

Nous sommes d’avis qu’il ne doit pas être donné suite à cette pro¬ 
position. Elle constituerait une atteinte aux Capitulations ; elle s’écarte 
d’ailleurs des bases déterminées pour l’enquête qui devait avoir lieu 
au Caire, avec l’assentiment des Puissances ; car les gouvernements 
étaient d’accord de ne poursuivre par la réforme qu’une modifica¬ 
tion du régime judiciaire applicable aux étrangers en Egypte dans 
leurs rapports avec les autoriées et les habitants de ce pays (2). 

Certainement la multiplicité des juridictions, même sans en exa¬ 
gérer le nombre, comme on le fait trop généralement, présente des 
inconvénients sérieux ; mais la Commission ne pense pas que, en 
l’état, on doive parer à ces inconvénients en abandonnant les 
prérogatives de juridiction dont jouissent aujourd’hui les étrangers. 

PROCÈS ENTRE ÉTRANGERS ET INDIGÈNES 

En ce qui concerne les différends entre étrangers et indigènes, la 
Commission a pensé qu’il ne s’agi ssaitpoint dans les propositions égyp- 

(1) Procès-verbaux des séances, p. 8. 

(2) Dépêche anglaise d’août 1869, lord Clarendon à M. Elliot; dépêche française 
du 12 août 1869, le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France à 
Constantinople. 
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tiennes de toucher aux Capitulations, mais, commejle ditla dépêche 
française du 12 août 1869 du ministre des affaires étrangères à 
notre ambassadeur à Constantinople, de modifier seulement, 
moyennant la concession de garanties équivalentes, des usages lo¬ 
caux particuliers à l’Egypte qui ont été introduits par la pratique 
dans l’application des Capitulations et qui peuvent présenter 
aujourd’hui des inconvénients. 

Dans ces conditions, il nous a paru qu’il était possible d’accepter 
sur ce point les propositions égyptiennes, et, déterminés par les 
motifs qui avaientinspiré la Commission de 1867 et par ceux qui 
ont été développés dans la discussion, nous avons été d’avis qu’il 
y avait lieu de soumettre à des tribunaux locaux, composés comme 
il sera dit, les difficultés entre étrangers et indigènes. 

Prenant en considération les garanties que présenterait un corps 
de lois mis en vigueur dans les conditions que nous aurons à pré¬ 
ciser, et la nécessité, en créant une juridiction nouvelle, de lui 
donner des attributions suffisamment étendues et assez nettement 
définies, pour que son fonctionnement pût être réellement utile et 
pût constituer une organisation efficace ou tout au moins une ex¬ 
périence sérieuse, nous avons été d’avis de soumettre aux nouveaux 
tribunaux, non seulement, comme le proposait la Commission de 
1867, les causes où l’indigène serait défendeur, mais encore, sous 
les réserves qui vont être indiquées, tous les différends entre étran¬ 
gers et indigènes, sans distinction entre le cas où l’étranger est de¬ 
mandeur et celui où il est défendeur. Il est à remarquer d’ailleurs 
que, sur les lieux mêmes, tous les membres de la Commission in¬ 
ternationale du Caire, c’est-à-dire les représentants les plus auto¬ 
risés des intérêts des étrangers, et la presque unanimité des rési¬ 
dents français, dont les pétitions ou adresses ont fait connaître les 
aspirations, acceptent en principe que la compétence des nouveaux 
tribunaux devrait s’étendre au cas où l’étranger serait défendeur. 

ATTRIBUTIONS DES TRIBUNAUX A INSTITUER 

Quelles seront les matières qui seront placées dàns les attributions 
des nouveaux tribunaux ? 

Compétence des nouveaux tribunaux en matière civile mobilière et en ma¬ 
tière commerciale. — Nousavons adopté l’avis de la Commission inter¬ 
nationale du Caire qui considère que la compétence de la nouvelle 
juridiction ne doit pas présenter de difficultés en ce qui concerne 
l’attribution des questions civiles mobilières et des questions com¬ 
merciales. 
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Actions immobilières, — Nous sommes d’avis qu’on doit leur attri¬ 
buer également le jugement des actions immobilières, sauf les ac¬ 
tions réelles relatives aux wakfs qui dépendent de l’administration 
des -wakfs. Toutefois, conformément à l’opinion de la Commission 
du Caire, d’accord sur ce point avec le gouvernement égyptien, les 
questions possessoires, même en cette matière spéciale, seraienttou- 
jours du ressort de la nouvelle juridiction, et cette compétence s’é¬ 
tendrait au pétitoire, lorsque la possession aurait été consacrée au 
profit de l’étranger. Ce ne serait que lorsque l’étranger formerait une 
demande contre un établissement pieux, au sujet de la propriété 
d’un immeuble possédé par cet établissement, qu’il devrait excep¬ 
tionnellement aller devant le tribunal du Mehkemeh. 

Il serait même à désirer qu’on pût éviter ces exceptions, et que 
toutes les contestations immobilières fussent de la compétence du 
nouveau tribunal. Cette solution, sur laquelle la Commission appelle 
l’attention de Votre Excellence pourrait être obtenue, si on faisait 
entrer dans l’élément indigène du tribunal un uléma, au moins 
exceptionnellement, pour le jugement des actions réelles relatives 
aux wakfs. 

Nous sommes au surplus d’avis, comme cela a été admis par la 
Commission du Caire, avec l’assentiment du gouvernement égyp¬ 
tien, que le seul fait de la constitution d’une hypothèque sur des 
biens immeubles, quels que soient le propriétaire et le possesseur, 
rendrait le tribunal nouveau compétent pour statuer sur toutes les 
conséquences de cette constitution. 

Malgré les usages qui se sont introduits en Egypte (1 ) et les ré¬ 
servés formelles et générales de juridiction faites aux tribunaux 
consulaires dans le cas où les parties en cause sont exclusivement 
des étrangers, nous n’avons pas entendu maintenir dans les attri¬ 
butions de ces tribunaux les questions de propriété immobilière, 
de servitude et même d’hypothèque, que pourrait faire naître entre 
des étrangers de la même nationalité ou de nationalités différentes 
le possession de propriétés de cette nature sur le sol égyptien. Si 
l’organisation projetée se réalise, ces difficultés devraient être por¬ 
tées devant les nouveaux tribunaux. 

Actions contre les administrations et les daïras. — Conformément à 
l’o£fre qu’en a faite le Gouvernement égyptien, offre qui a obtenu 
l’agrément de la Commission du Caire, les administrations publiques 
les daïras du Khédive et des princes seraient justiciables des nou¬ 
veaux tribunaux. 

(1) Ces usages ont été constatés par la Commission du Caire, procès-verbaux, 
p. 133 et suivantes. 
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Cette compétence, toutefois, serait bornée aux actions qui ressor¬ 
tissent du contentieux judiciaire et administratif; elle ne saurait 
entraîner le pouvoir d’arrêter l’exécution d’une mesure administra¬ 
tive, mais elle donnerait à ces tribunaux attribution pour statuer 
sur toutes les atteintes portées à la propriété et pour accorder les 
indemnités dues par suite d’un acte d’administration qui léserait des 
droits privés résultant de la loi ou d'un contrat. 

D’un autre côté, l’action des gouvernements étrangers, ou de leurs 
agences et consulats, leur serait formellement réservée pour obtenir 
la cessation ou la réparation d’actes contraires au droit des gens, 
dont leurs nationaux auraient à souffrir de la part du Gouverne¬ 
ment égyptien ou de ses agents. 

Restrictions à la compétence de ces tribunaux ; statut personnel. — 
Après avoir proposé de reconnaître aux nouveaux tribunaux une 
entière compétence en matière civile mobilière et en matière com¬ 
merciale, et leur avoir attribué une compétence aussi étendue que 
possible en matière immobilière, nous avons cru qu’il importait de 
signaler les restrictions et les exceptions qui s’imposaient nécessai¬ 
rement à l’étendue de cette juridiction. C’est ainsi que, conformé¬ 
ment à la note égyptienne présentée à la Commission du Caire dans 
la séance du 15 décembre 1869 (article 12 du projet), nous avons 
été d’avis que les questions qui ressortissent du statut personnel, 
notamment les questions concernant l’état civil, le régime succes¬ 
soral ou conjugal, qu’elles soient soulevées principalement ou in¬ 
cidemment devant les nouveaux tribunaux, devraient toujours être 
renvoyées au tribunal propre des parties, comme cela se pratique 
actuellement. 

Il en serait de même des questions dont la solution impliquerait 
une modification générale dans la condition civile, telle que la mise 
en état de faillite, par exemple. 

Ces exceptions à la compétence des nouveaux tribunaux devraient 
être formellement indiquées et limitées dans la loi de procédure à 
intervenir. 

Lorsque, dans un procès entre un indigène et un étranger porté 
devant les nouveaux tribunaux, une question d’état ou autre de 
même nature ne s’élèvera qu’incidemment et à titre d’exception à la 
demande principale, les tribunaux ne devraient pas se dessaisir 
du fond du litige, s’il était de leur compétence, mais surseoir à sta¬ 
tuer jusqu’à ce que l’incident fût vidé par le tribunal compétent ; 
et, lorsque la décision de ce tribunal serait rendue et serait devenue 
définitive, le tribunal nouvellement institué, en respectant la solu¬ 
tion intervenue sur l’incident, prononcerait sur le fond de l’affaire. 
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ORGANISATION DE LA NOUVELLE JURIDICTION. 

Tribunaux de première instance; Cour d'appel. — La nouvelle juri¬ 
diction, d’après les propositions égyptiennes acceptées par la Com¬ 
mission du Caire, comprendrait des tribunaux de première ins¬ 
tance et une cour d’appel. 

La majorité de la Commission du Caire a demandé l’institution 
d’un troisième tribunal ; mais, l’accord n’ayant pu s’établir suffi¬ 
samment sur les attributions que recevrait cette cour suprême, 
comme cas de révision ou de cassation, cette même Commission a 
cru devoir laisser à la législation le soin d’en régler les attributions. 

Nous sommes d’avis qu’il y a lieu, comme le proposent la Com¬ 
mission et le Gouvernement égyptien, de créer trois tribunaux de 
première instance siégeant, l’un au Caire, l’autre à Alexandrie. Le 
siège du troisième a paru à la Commission devoir être fixé plutôt à 
Ismaïlia qu’à Zagazig, à cause des éléments de la population d’Is- 
maïlia et de l’avenir qui lui est assuré. 

La loi d’organisation devrait déterminer exactement les circons¬ 
criptions territoriales de ces tribunaux. 

Il y a lieu également, conformément aux mêmes propositions et 
avis, de créer une cour d’appel siégant à Alexandrie. 

Cour de révision ou cassation. — Pendant la période d’essai dans 
laquelle le Gouvernement égyptien va entrer, nous croyons qu’il est 
sage, comme il le propose, de simplifier autant que possible les pro¬ 
cédures et de limiter à deux les degrés de juridiction. Il ne nous a pas 
paru opportun de compliquer davantage les rouages de la nouvelle 
organisation et de fatiguer les intéressés par la possibilité de re¬ 
cours successifs. D’ailleurs, la manière dont fonctionnerait cette 
cour est indiquée d’une manière vague et incertaine par la Com¬ 
mission du Caire. Son institution, soit comme cour de révision, 
soit comme cour de cassation, serait contraire aux habitudes judi¬ 
ciaires des nations européennes ; et, devant qui porter les renvois, 
s’il y avait cassation, alors qu’il n’existera en Egypte qu’une cour 
d’appel ? 

Au surplus, si dans la plupart des pays étrangers, une Cour su¬ 
prême est nécessaire pour assurer l’unité de l’application des lois 
et l’uniformité de la jurisprudence, cette unité et cette uniformité 
pourront s’établir en Egypte par les décisions de la seule Cour d’ap¬ 
pel dont la création doit avoir lieu. 
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JUSTICE DE PAIX ET DE CONCILIATION 

Les propositions égyptiennes, pas plus que la Commission du 
Caire, ne se sont expliquées sur l’institution déjugés de paix char¬ 
gés de concilier les parties et de juger des affaires d’un intérêt trop 
minime pour pouvoir subir les lenteurs et les frais qu’entraîne la 
procédure devant les tribunaux ordinaires de première instance. La 
création de ces justices de paix a paru à la Commission pouvoir 
être utile. Nous indiquerons bientôt comment il serait pourvu, par 
voie de délégation du tribunal, à la désignation des magistrats 
chargés d’assurer leur fontionnement. 

COMPOSITION DES TRIBUNAUX. 

La proposition faite par le Gouvernement égyptien et acceptée 
par la Commission du Caire d’assurer la majorité aux étrangers 
dans la composition des nouveaux tribunaux ne pouvait qu’obtenir 
notre assentiment. 

Nous persistons dans l’avis qui avait été émis par la Commission 
de 1867 de faire entrer trois éléments dans la composition des nou¬ 
veaux tribunaux : 

Un élément indigène ; 

Un élément étranger composé de jurisconsultes; 

Un élément indigène et étranger recruté comme il l’est aujour¬ 
d’hui pour les tribunaux mixtes. 

Personnel des tribunaux. — La Commission du Caire avait demandé 
de donner aux tribunaux un personnel plus nombreux que celui 
qui était indiqué dans la note égyptienne. Ainsi, tandis que le Gou¬ 
vernement proposait trois juges pour les tribunaux de première ins¬ 
tance, cinq pour le tribunal d’appel, la Commission du Caire a 
insisté pour que ce nombre fût porté à cinq en première instance et 
sept en appel. Nous proposons de l’augmenter encore et de le porter 
à sept pour les tribunaux de première instance ; quatorze pour la 
Cour. 

Et, en effet, si cinq magistrats suffisent pour le jugement des 
aflaires en première instance, il faut, pour assurer leur présence à 
l’audience en raison des abstentions, récusations, maladies, absences 
et empêchements de toute sorte, que le nombre des titulaires dépasse 
ce chiffre. Le nombre des magistrats est d’ailleurs, par lui-même, 
une garantie d’indépendance pour le tribunal. De plus, les magis¬ 
trats étrangers à l’Egypte devant être choisis dans des nationalités 
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nombreuses, il importe, autant que possible, que ces nationalités 
soient représentées directement dans le corps judiciaire. Enfin la 
Commission n’admettant que deux degrés de juridiction et l’organi¬ 
sation projetée ne comportant qu’une cour d’appel, l’extension que 
nous proposons se trouve, en définitive, très limitée. 

Les tribunaux de première instance seraient donc composés de 
sept juges (trois indigènes, quatre étrangers), ils jugeraient à cinq 
(deux indigènes, trois étrangers) ; deux assesseurs indigènes et deux 
assesseurs étrangers y seraient attachés à tour de rôle. 

La Cour d’appel serait composée de quatorze magistrats (neuf 
étrangers, cinq indigènes) ; elle jugerait à dix (sept étrangers, trois 
indigènes) ; trois assesseurs indigènes et trois assesseurs étrangers 
y seraient également attachés à tour de rôle. 

Les assesseurs près chaque tribunal et près la Cour, au nombre 
de douze indigènes et douze étrangers, seraient désignés chaque 
année, comme cela est fixé par le règlement sur l’organisation des 
tribunaux de commerce d’Alexandrie et du Caire, du 3 septembre 
1861. Toutefois, les consuls, en dressant la liste de leurs nationaux, 
y porteraient non-seulement des négociants, mais encore tous 
autres résidents notables delà nation. 

Les assesseurs seraient appelés successivement à siéger, comme 
cela est réglé par l’article 2 de l’acte de 1861, au nombre de deux 
pour les tribunaux, deux mois chacun et pour la cour, au nombre de 
trois, trois mois chacun. 

Ils auraient voix purement consultative, lorsque les juges titu¬ 
laires nécessaires pour que le tribunal puisse valablement juger 
seraient présents. 

Ils auraient voix délibérative, lorsqu’ils remplaceraient un juge 
titulaire, sans que jamais la proportion entre le nombre des juges 
indigènes et celui des juges étrangers pût être modifiée. 

L’intervention de ces assesseurs sera aussi d’un grand secours 
pour le fonctionnement des nouveaux tribunaux où ils remplaceront 
les juges suppléants admis dans l’organisation judiciaire de divers 
pays en Europe. Même lorsqu’ils ne siégeront qu’avec voix consul¬ 
tative, ils pourront initier les magistrats venus de l’étranger aux 
usages du pays, et, représentants plus directs de la colonie europé¬ 
enne, en siégeant avec les nouveaux magistrats, ils arriveront à les 
connaître et, après s’être convaincus de leur esprit de justice et de 
leur savoir, ils feront passer dans l’esprit de leurs concitoyens la 
confiance qu’auront su leur inspirer à eux-mêmes ces nouveaux 
magistrats. 

Si l’on admettait la création d’une justice de paix dont l’utilité a 
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déjà été signalée pour les causes de peu d’importance et pour les 
tentatives de conciliation, le tribunal devrait être chargé, d’après 
nous, du soin de désigner, parmi les titulaires ou les assesseurs, 
celui de ses membres qui, pendant une période de temps détermi¬ 
née, serait délégué pour remplir les fonctions de juge de paix. 

Nomination des juges indigènes et des juges étrangers. — Le Khédive 
nommerait les membres des tribunaux, à l’exception des assesseurs, 
dont le mode de nomination a été déjà indiqué, et qui devraient, 
d’ailleurs, recevoir l’investiture du gouvernement égyptien. Son 
Altesse désignerait les magistrats indigènes en les prenant parmi les 
personnes qui présenteront le plus d’aptitude pour ces fonctions. 
Elle choisirait les juges étrangers parmi les magistrats exerçant ou 
ayant exercé en Europe et parmi les personnes aptes à remplir dans 
leur pays les fonctions judiciaires. Nous ne différons pas sur ces 
points de l’opinion de la Commission du Caire, qui est en accord 
complet avec le Gouvernement égyptien. 

Nous sommes, en effet, d’avis que, pour la désignation des magis¬ 
trats étrangers, on ne peut imposer au Khédive l’obligation de subir 
le choix que feraient officiellement les Puissances étrangères et qu’il 
faut s’en tenir à la déclaration faite par le Gouvernement égyptien, 
qu’il s’adressera officieusement aux ministres de la justice à l’é¬ 
tranger et qu’il ne nommera que des personnes qui justifieront avoir 
obtenu au préalable l’acquiescement et l’autorisation de leur Gou¬ 
vernement. 

Présidence. — Il nous a paru impossible, en consentant à la créa¬ 
tion des tribunaux égyptiens, de nous refuser à en donner la prési¬ 
dence à un indigène. L’Égypte apportera incontestablement le plus 
grand soin dans ce choix si important, et le président, désigné 
parmi les magistrats indigènes, saura déléguer à ceux de ses col¬ 
lègues étrangers qui lui paraîtront les plus aptes à le seconder dans 
sa mission les actes de son ministère pour lesquels une expérience 
ou des études spéciales suffisantes lui feraient défaut. 

Inamovibilité. — L’inamovibilité a été demandée pour les juges 
par la Commission du Caire, elle est concédée par le ministre au 
nom de son Gouvernement. Nous n’avons pas cru devoir nous op¬ 
poser à la réalisation de ce vœu. Mais la nouvelle organisation ne 
pouvant être considérée comme définitive qu’après la période de 
cinq ans, déterminée par la Commission du Caire elle-même pour 
faire l’expérience de cette institution, l’inamovibilité ne peut, en 
l’état, être conférée aux nouveaux juges que pour un temps déter¬ 
miné. 

Mesures diciplinaires. — Nous pensons, comme la Commission du 
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Caire, qu’il faut réserver à la loi organique le soin de réglementer 
la discipline des cours et tribunaux, sans qu’il puisse être attribué 
une action directe dans l’application des règlements à l’administra¬ 
tion locale. 

Greffiers, huissiers, interprètes. — Le Gouvernement égyptien et la 
Commission du Caire se sont mis d’accord pour demander: 
L’organisation d’un greffe pour les nouveaux tribunaux; 

La création d’officiers ministériels chargés des actes de procé¬ 
dure et d’exécution. 

Ces greffiers et huissiers seraient nommés par le Khédive; ils 
seraient choisis parmi les personnes exerçant ou ayant exercé, ou 
parmi celles qui sont aptes à remplir les mêmes fonctions d’après 
les lois de leur pays. 

Des interprètes assermentés seraient attachés aux nouvelles juri¬ 
dictions. 

Le tribunal exercerait, à l’égard des greffiers, huissiers et inter¬ 
prètes, un pouvoir de surveillance et de discipline qui comprendrait 
même le droit de lesrévoquer. 

Nous n’avons pas cru devoir faire d’objection à l’acceptation de 
ces propositions dans leur ensemble ; mais nous persistons dans 
l’avis de la Commission de 1867, qui laissait au tribunal et à la 
Cour la nomination des greffiers, huissiers et interprètes. Les nou¬ 
veaux tribunaux, avant leur installation officielle, pourront s’oc¬ 
cuper officieusement de ce choix, et les officiers appelés à prêter 
leur ministère à litre provisoire, au moment de l’installation des 
cours et tribunaux, seront investis officiellement de leurs fonctions 
par le premier acte qui émanera de ces corps judiciaires. 

Il a été proposé de soumettre ces officiers au versement d’un 
cautionnement qui garantirait l’efficacité des recours qui pour¬ 
raient être exercés contre eux pour faits de charge. Nous pensons 
que cette mesure, qui ne devrait pas impliquer comme en France 
un droit de propriété des offices, pourrait être utile. 

Avocats. — La Commission du Caire, en laissant toute faculté aux 
parties de choisir leurs représentants devant les tribunaux de pre¬ 
mière instance, a proposé de faire insérer dans la loi de procédure 
à intervenir que, dans l’intérêt de la justice et de sa bonne adminis¬ 
tration, les parties seraient obligées de se faire représenter devant 
la cour d’appel par des personnes ayant obtenu les diplômes néces¬ 
saires pour exercer en Europe la profession d’avocat. Nous croyons 
que cette proposition peut être adoptée. 

Drogmans. —En raison de cette nouvelle organisation, de la pu¬ 
blicité des débats et surtout de la présence des juges étrangers en 
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majorité dans les nouveaux tribunaux, les Commissaires du Caire 
pensent que l’assistance des drogmans devient superflue. Nous 
croyons néanmoins que, sans êlre obligatoire, la présence du 
drogman consulaire devra rester facultative. 

Audiences ; publicité. — Les détails des règles de procédure à suivre 
devant les divers tribunaux ne pouvaient faire l'objet de nos délibé¬ 
rations ; mais nous devons déclarer formellement que nous nous 
sommes complètement associées aux vues de la Commission du 
Caire,lorsque, d’accord avec le Gouvernement égyptien, elle consi¬ 
dère comme une des garanties les plus sérieuses et même les plus 
essentielles laliberté de la défense et, pour assurer cette liberté, la 
publicité des audiences. 

Récusation. — Il est une garantie à laquelle la Commission de 1867 
avait attaché une véritable importance et une efficacité sérieuse : le 
droit de récusation péremptoire, c’est-à-dire de récusation non mo¬ 
tivée, tel qu’il existe en France dans les matières criminelles à 
l’égard du jury ; la Commission internationale ne s’en est point pré¬ 
occupée. Il nous a paru que ce droit devrait être inscrit dans le 
nouveau code de procédure à l’usage des tribunaux égyptiens, sans 
préjudice du droit de récusation motivée sur des causes détermi¬ 
nées. Ainsi le demandeur et le défendeur pourraient chacun récuser 
péremptoirement un des magistrats indigènes, et un des magistrats 
étrangers. S’il y avait plusieurs demandeurs ou plusieurs défen¬ 
deurs, ils auraient à s’entendre entre eux pour exercer ce droit ainsi 
limité. Les magistrats récusés seraient remplacés par d’autresjuges 
titulaires et, à défaut, par des assesseurs pris dans le même élément 
que le magistrat récusé, de telle sorte que le tribunal fût toujours 
composé d’indigènes et d’étrangers dans les proportions déjà indi¬ 
quées. 

Rédaction des jugements. — La Commission de 1867 demandait que 
les sentences fussent rédigées en arabe et en français ; sur la pro¬ 
position de l’un des Commissaires du Caire, on a été d’avis de 
joindre à ces désignations la langue italienne comme étant très 
usitée dans le pays. Nous n’avons vu aucun inconvénient au main¬ 
tien de cette proposition. Elle implique dans notre opinion l’obli¬ 
gation pour le greffier de rédiger en triple original, en arabe, en 
français et en italien les décisions rendues. Chacun de ces trois 
originaux devra également porter les signatures et remplir les 
conditions voulues par la loi pour en assurer l’authenticité. 

Parquets. — Le Gouvernement égyptien ne demandait l’institu¬ 
tion du ministère public près les nouveaux tribunaux qu’en vue de 
la réforme pénale. La majoritédela Commission du Caire a pensé 
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que la solution de cette question, au point de vue des matières civiles, 
devait être réservée pour le moment où on discuterait le Code de 
procédure. 

Il ne devrait pas être donné suite à l’idée de cette création ; son 
utilité ne nous a pas paru suffisamment démontrée, et sa réalisation 
donnerait lieu à des difficultés de diverses natures qu’il est inutile 
de soulever. 


Exécution des jugements et arrêts. 

L'organisation judiciaire nouvelle ne serait qu’un vain mot si les 
décisions rendues par les tribunaux pouvaient rester à l’état de 
lettre morte, sans force exécutoire. En créant des tribunaux, il faut 
forcément assurer l’exécution de leurs sentences ; il faut faire res¬ 
pecter leurs décisions et leur garantir une efficacité sérieuse. 

La Commission du Caire, dans son rapport définitif, a été d’avis 
que cette exécution devait avoir lieu sans qu’aucun pouvoir admi¬ 
nistratif, consulaire ou local, pût y mettre obstacle directement ou 
indirectement, et qu’elle devait être attribuée aux nouveaux tribu¬ 
naux eux-mêmes. Les Commissaires français, en particulier, n’hési¬ 
tent pas à dire que, si les nouveaux juges sont reconnus compétents 
pour rendre des jugements entre indigènes et Européens, ils de¬ 
vraient l’être logiquement pour faire exécuter leurs sentences sans 
l’assistance officielle d’un agent consulaire. Dans leur opinion, il 
n’y a de difficultés qu’au point de vue des Capitulations. Les Com¬ 
missaires anglais ont présenté des observations de même nature (1). 

L’intervention consulaire stipulée par les Capitulations et admise 
par les usages à l’occasion des exécutions est, comme le disait avec 
certains développements la Commission de 1867, une mesure tuté¬ 
laire, sage, politique, qui doit être maintenue. Toutefois, nous avons 
pensé, comme cette même Commission, que.silestribunauxauxquels 
seraient déférées les contestations entre étrangers et indigènes, ve¬ 
naient à être constitués sur des bases convenues entre lesPuissances 
et l’Égypte, de manière à présenter des garanties spéciales, il serait 
possible, sans violer les Capitulations, de déterminer des limites 
restreintes àl’action des consuls en pareil cas. Nous aurions repous¬ 
sé toute disposition qui aurait empêché leur sollicitude de s’exercer 
au profit de leurs nationaux au moment où les exécutions doivent 
avoir lieu ; mais nous avons été d’avis qu’il suffirait, comme le pro¬ 
pose la Commission du Caire, que le consul fût averti, par l’officier 

(1) Procès verbaux de la Commission du Caire, p. 149. 
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de justice chargé de l’exécution, des jour et heure où il la réalise* 
rait, et ce, à peine de nullité et de dommages-intérêts. Le consul ne 
pourra paralyser l’exécution du jugement par son veto ; il pourra, 
par sa présence ou celle de son délégué, d’un côté, empêcher des 
résistances fâcheuses; de l’autre, prévenir des illégalités et même 
des excès provenant des agents d’exécution ou de leurs auxiliaires ; 
et en même temps éclairer les intéressés sur les recours légaux qui 
peuvent être à leur disposition. 

Législation. 

Les nouveaux tribunaux dont le Gouvernement égyptien poursuit 
la création ne pourront entrer en exercice que lorsqu’il existera un 
corps de lois destiné, non-seulement à réglementer dans ses détails 
l’organisation judiciaire elle-même, la procédure à suivre devant 
les tribunaux, ainsi que les voies d’exécution, mais encore à fixer 
la législation civile et commerciale. 

Ce travail de codification, quia déjà été tenté à Constantinople, 
de 1850 à £864, pour le commerce de terre, le commerce maritime et 
la procédure commerciale, peut présenter de graves difficultés en ce 
qui concerne spécialement la loi civile. En dehors même des ques¬ 
tions d’Etat et des questions religieuses, un code pénal doit régler 
des matières pour lesquelles une conciliation sera bien difficile entre 
les principes qui régissent les Orientaux et ceux qui régissent les 
étrangers. Le Gouvernement égyptien ne saurait apporter trop de 
maturité et de soin dans la préparation de cette œuvre. Après avoir 
proclamé les principes de droit civil généralement acceptés à la fois 
par l’Europe et l’Orient et avoir introduit dans les matières où les 
divergences ne sont pas trop accentuées un accord possible, il serait 
téméraire de vouloir placer sous une loi commune des situations 
qui ne sont pas conciliables, en froissant ouvertement lescroyances 
religieuses ou des usages trop nettement et trop formellement op¬ 
posés. Respecter dans ce cas les situations, c’est consolider une ré¬ 
forme qui autrement éveillerait les suspicions, se présenterait 
comme une œuvre hostile, cesserait d’être praticable et par suite 
d’être sérieuse. 

Quoi qu’il en soit, la Commission, après avoir appelé sur cette 
œuvre toute la soîlicitudeduGouvernement de l’Égypte, est d’avis 
que la législation, destinée à servir de base au règlement des con¬ 
testations qui pourront s’élever entre étrangers et indigènes, doit 
être claire pour tous, comme le disent les dépêches anglaises; 
qu’elle doit être appropriée autant que possible aux usages des di- 
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verses nations et à la situation nouvelle dans laquelle parait vou¬ 
loir entrer l’Egypte. 

Dans notre opinion unanimement et formellement manifestée 
dans le cours de nos travaux, l’organisation judiciaire proposée 
par le Gouvernement égyptien devra rester à l’état de simple projet 
jusqu’à ce que le corps des lois que les tribunaux auront à appli¬ 
quer ait été promulgué. 

Ces lois elle-mêmesne pourraient être mises en vigueur qu’après 
leur acceptation préalable par les Gouvernements des étrangers 
qui devront y être soumis ; et les modifications dont cette législa¬ 
tion pourrait être l’objet dans la suite ne seraient exécutoires 
qu’après avoir été soumises préalablement au même assentiment. 

Cet ensemble de résolutions est d’ailleurs indiqué dans la pre¬ 
mière note égyptienne; il était demandé par la Commission de 1857; 
il fait partie des désirs exprimés par la Commission du Caire, sur 
les propositions du Gouvernement égyptien. Nous faisons de sa 
réalisation préalable une condition essentielle de toute acceptation 
de la nouvelle organisation judiciaire. 

En dehors de l’examen auquel seront soumis les projets de codi¬ 
fication, par chaque Gouvernement intéressé, la Commission croit 
devoir vous signaler le désir manifesté par divers résidents fran¬ 
çais d'être mis à même de vous soumettre à ce sujet leurs propres 
observations. Ces observations pourraient être recueillies par l’in¬ 
termédiaire officieux de nos consuls en Egypte. 

II 

Matières criminelles. 

Dans la note transmise à la Porte en 1867, par les soins du Khé¬ 
dive, après de longs développements sur l’organisation de la jus¬ 
tice civile, on lit : « Quant aux tribunaux qui connaîtront des délits 
entre indigènes et étrangers, l’intention du Vice-Roi est de les orga¬ 
niser sur la même base ; mais il attend de voir d’abord comment 
fonctionneront les tribunaux civils et commerciaux, car l’adoption 
de ceux-ci facilitera et hâtera l’adoption des autres. » 

D’après le rapport delà Commission de 1867, Son Exc. Nubar- 
pacha n’aurait pas insisté devant elle pour l’adoption de la réforme 
criminelle, et cette commission crut que le parti auquel il conve¬ 
nait de s’arrêter était précisément celui qui était proposé dans la 
communication faite par l’Égypte à la Porte ; refusant de toucher 
aux Capitulations dont elle rappelait le texte et indiquait les appli¬ 
cations, elle conclut formellement au maintien de statu quo en ma- 
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tière criminelle, pour tout ce qui concernait le jugement des crimes 
et délits. 

Une partie des Commissaires du Caire, après avoir déclaré que la 
réforme en matière criminelle devait être subordonné à l’examen 
des garanties résultant d’une législation pénale complète, a été ce¬ 
pendant d’avis que cette réforme devait être introduite en même 
temps que la réforme civile, et que tout au plus il y aurait lieu de 
dire que la juridiction pénale commencerait à fonctionner après un 
an d’exercice du tribunal en matière civile et commerciale. 

Il nous est impossible d’entrer dans une voie qui engagerait ainsi 
dès aujourd’hui l’avenir sans savoir d’une manière sûre dans quelles 
conditions cet engagement serait pris. 

La réforme civile peut être utilement réclamée par le Gouverne¬ 
ment égyptien ; elle peut être directement réalisée dans la mesure 
où nous croyons devoir l’admettre, c’est-à-dire lorsqu’il s’agit de 
modifier de simples usages locaux établis spécialement dans cette 
partie de l’Empire ottoman entre les indigènes et les étrangers dans 
l’application des Capitulations. Mais aller au delà, demander, au 
point de vue de la justice criminelle, l’abrogation des Capitulations 
pour établir un nouveau système de répression ne nous paraît pas 
une entreprise qu’il puisse être utile à l’Égypte de poursuivre. 

La Commission a vu dans les mesures collectives de répression 
qui ont été prises en certaines circonstances par le corps consu¬ 
laire une idée qui pourrait être fécondée. 

Contraventions. — Dans l’intérêt de l’ordre et pour assurer une 
plus grande liberté d’action et de répression à la police égyptienne 
et au Gouvernement local en matière de contraventions, la Com¬ 
mission de 1867 avait proposé d’attribuer à la justice égyptienne 
la poursuite et la répression des contraventions de simple police, 
en réservant aux consuls le droit de poursuivre devant le tribunal 
de leur nation les infractions commises à leurs propres arrêtés. La 
Commission du Caire a été du même avis. Notre opinion est égale¬ 
ment, comme le propose cette dernière Commission, quelessimples 
contraventions doivent être jugées par un juge délégué par les nou¬ 
veaux tribunaux et pris parmi les titulaires ou les assesseurs. 

Il y aurait faculté d’appel devant le tribunal de première ins¬ 
tance contre lesjugements qui prononceraient la peine de l’empri¬ 
sonnement pour une contravention. 

Nous croyons devoir rappeler ici, comme le faisait observer la 
Commission de 1867, que la plupart des contraventions à réprimer 
devant résulter d’infractions à des règlements de police locale, il 
serait indispensable que, préalablement à leur mise en vigueur, ces 
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règlements fussent portés à la connaissance des consulats par les 
soins de l’autorité égyptienne. 

Les seules peines applicables en matière de simple police seraient 
l’amende et l’emprisonnement. La durée de l’emprisonnement ne 
pourrait dépasser les limites déterminées par le Code pénal fran¬ 
çais en ces matières. En cas de condamnation d’un étranger à l’em¬ 
prisonnement, il subirait sa peine dans la prison consulaire. 

CLAUSE RÉSOLUTOIRE. 

La Commission de 1867 stipulait expressément le maintien de la 
clause résolutoire, c’est-A-dire du droit de revenir à l’état de chose 
actuel si la nouvelle organisation ne produisait pas les résultats 
qu’on devait légitimement attendre. 

La Commission internationale du Caire, d’accord avec le Gouver¬ 
nement égyptien, a admis qu’après cinq années de fonctionnement 
de la nouvelle organi sation judiciaire, les Puissances pourraient de 
concert avec lui modifier cette organisation, la conserver ou revenir 
à la situation antérieure. 

Nous sommes d’avis d’accepter cette condition et le délai qu’elle 
porte ; mais peut-être faudrait-il stipuler en outre que, six mois par 
exemple avant l’expiration des cinq ans, la dénonciation pourrait 
être faite. Chaque Gouvernement, instruit par l’expérience du ré¬ 
sultat du nouveau régime et averti des dispositions des autres Puis¬ 
sances, pourrait ainsi apprécier s’il lui convient de renouveler son 
adhésion même dans le cas où d’autres Gouvernements viendraient 
à retirer la leur. 

Tel est l’avis de la Commission sur les divers points qui étaient 
soumis à son examen. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances du respect 
avec lequel nous avons l’honneurd’être, de Votre Excellence, les très 
humbles et très obéissants serviteurs. 

XIX. — Projet pour la réorganisation des tribunaux en Egypte, 

accepté par le gouvernement français, en date de mai 1870 

(sâfer 1887). 

!. Des tribunaux de première instance seront organisés dans les 
villes où le gouvernement égyptien le jugera convenable pour une 
bonne et prompte administration de la justice. 

II. Une cour d’appel sera établie et siégera à Alexandrie. 
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II. Les tribunaux et la cour seront composés de magistrats indi¬ 
gènes et de magistrats nommés par le gouvernement égyptien et 
choisis par lui, à l’étranger, parmi les magistrats exerçant ou 
ayant exercé en Europe, ou parmi les personnes aptes à remplir 
dans leur pays les fonctions judiciaires. Le Gouvernement égyptien 
ne pourra nommer que les personnes munies de l’autorisation de 
leur gouvernement. 

Les tribunaux seront composés de sept magistrats, trois indi¬ 
gènes et quatre étrangers. 

La cour sera composée de onze magistrats, quatre indigènes et 
sept étrangers, 

IV. Les jugements dans les tribunaux de première instance 
seront rendus par cinq magistrats, y compris le président, dont 
trois seront pris dans les magistratures étrangères et deux parmi 
les indigènes, Lorsque les tribunaux de première instance jugeront 
des affaires commerciales ils s’adjoindront quatre négociants, deux 
indigènes, deux européens, ayant voix délibérative et choisis par 
voie d’élection. 

V. Les arrêts de la cour d’appel serontrendus par huit magistrats, 
y compris le président, dont six seront pris parmi les magistrats 
étrangers et deux parmi les indigènes. 

La cour d’appel en matière commerciale jugera sans négociants 
assesseurs. 

VI. Lesprésidents de la cour et des tribunaux seront indigènes. 

Le droit de récusation péremptoire sera réservé pour toutes les 

parties ; il sera réglé par le code de procédure •. 

VII. Les tribunaux connaîtront de toutes les contestations en ma¬ 
tière civile et commerciale entre indigènes et étrangers, en dehors 
du statut personnel. Ils connaîtront aussi de toutes les questions 
immobilières et de servitude, soit qu’elles aient lieu entre indigènes 
et étrangers ou deux ou plusieurs étrangers de nationalités diffé¬ 
rentes, ou bien de même nationalité a . 


1. Il est bien entendu que, l’Egypte ne possédant pas actuellement 
des personnes aptos, quant à la science et l’expérience, à exercer les 
fonctions de président, le président désigné, jusqu’au moment où les magis¬ 
trats égyptiens pourront présenter des garanties de science, déléguera à ceux 
de ses collègues étrangers qui lui paraîtront les plus aptes à le seconder dans 
sa mission les actes de son ministère pour lesquels une expérience ou des 
études spéciales suffisantes lui feraient défaut. 

2. Le gouvernement français est disposé à reconnaître qu’il pourrait être 
avantageux que la juridiction de ces tribunaux fût étendue, en matière civile 
et commerciale aux procès entre étrangers de nationalité différente, et il 
n’aurait nulle objection à y consentir, le jour où le gouvernement égyptien 
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VIII. Le seul fait de la constitution d’une hypothèque en faveur 
d’un étranger sur des biens immeubles, quels que soient le posses¬ 
seur et le propriétaire, rendra ces tribunaux compétents pour sta¬ 
tuer sur toutes les conséquences de l’hypothèque, jusques et y com¬ 
pris la vente forcée de l’immeuble ainsi que la distribution du prix. 

Les questions possessoires relatives aux wakoufs dépendant de 
l’administration des wakoufs seront portées devant les nouveaux 
tribunaux ; mais les demandes pétitoires formées par les étrangers 
contre les établissements religieux pour des biens dont ces derniers 
seront en possession, seront de la compétence du tribunal du meh- 
kémé. 

IX. Le gouvernement, les administrations, les daïras de S. A. le 
Khédive et des membres de sa famille, seront justiciables de ces 
tribunaux dans les procès avec les sujets étrangers. 

Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété du domaine 
public ni interpréter ou arrêter l’exécution d’une mesure adminis¬ 
trative, pourront juger, dans les cas prévus par le Code civil, les 
atteintes portées à un droit acquis d’un étranger par un acte d’ad¬ 
ministration. 

Ils connaîtront aussi des contrats passés entre l’administration 
et les étrangers. 

X. Les tribunaux pourront déléguer un des magistrats, qui, agis¬ 
sant en qualité déjugé de paix, sera chargé de concilier les parties 
et de juger les affaires dont l’importance sera fixée par le Code de 
précédure. 

XI. Les audiences seront publiques et la défense sera libre. Les 
parties pourront présenter leur défense par elles-mêmes ou par 
leurs mandataires. Les mandataires devant la cour d’appel devront 
être avocats. 

Les langues qui auront cours devant les tribunaux seront : les 
langues du pays, le français et l’italien. 

XII. Les magistrats qui composeront la cour et les tribunaux 
seront inamovibles. 

XIII. Le Code de precédure réglementera la discipline de la cour 
et des tribunaux. 

XIV. Il y aura, dans chaque tribunal et dans chaque cour un 
greffier, et plusieurs commis-greffiers assermentés par lesquels il 
pourra se faire remplacer. 


aurait obtenu l'assentiment des autres puissances, les procès entre 
étrangers de même nationalité restant toujours du domaine exclusif de la 
juridiction consulaire. 
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XV. Il y aura aussi, près de chaque cour et de chaque tribunal, 
des interprètes assermentés en nombre suffisant et le personnel 
d’huissiers nécessaires, qui seront chargés du service de l’audience, 
de la signification des actes et de l’exécution des sentences. 

XVI. Les greffiers, huissiers et interprètes seront nommés, pour 
la première fois, par le gouvernement, et, par la suite, ils seront 
nommés et révoqués par le tribunal auquel ils seront attachés. 

XVII. Les fonctions de magistrat, de greffier, commis-greffiers et 
huissiers, seront incompatibles avec toutes autres fonctions salariées 
et avec la profession de négociant. 

XVIII. L’exécution des jugements aura lieu en dehors de toute 
action administrative, consulaire ou autre, et sur l’ordre du tribunal. 
Elle sera effectuée par les huissiers du tribunal avec l’assistance des 
autorités locales si cette assistance devient nécessaire, mais tou¬ 
jours en dehors de toute ingérence administrative. 

Seulement, l’officier de justice chargé de l’exécution par le tri¬ 
bunal est obligé d’avertir les consulats du jour et de l’heure de 
l’exécution, et ce à peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre lui. Le consul ainsi averti a la faculté de se trouver présent 
à l’exécution, mais, en cas d’absence, il sera passé outre à l’exé¬ 
cution. 

XIX. Les contraventions de simple police seront jugées par un 
juge délégué par les tribunaux ou la cour, avec faculté d’appel 
devant le tribunal de première instance contre les jugements qui 
prononceraient la peine de l’emprisonnement pour une contra¬ 
vention. 

La peine de l’emprisonnement prononcée pour contravention sera 
subie dans la prison du consulat. 

XX. Conformément aux déclarations du gouvernement égyptien, 
les nouveaux tribunaux n’entreront en exercice qu’après que le 
corps des lois destiné à être appliqué par eux aura été communiqué 
aux puissances intéressées et que le Khédive se sera assuré de leur 
assentiment. 

XXI. Jusqu’à ce que l’administration égyptienne possède un con¬ 
seil consultatif offrant des garanties suffisantes en ce qui concerné 
les modifications qui pourraient être introduites dans les nouveaux 
codes, tout changement apporté dans les lois donnera aux cabinets 
le droit d’examiner si les conditions de l'arrangement intervenu ne 
se trouvent pas altérées. 

XXII. Les puissances se réservent après cinq années d’expérience 
le droit de revenir à l’état de choses actuel si le résultat, de la nou¬ 
velle organisation n’était pas jugé satisfaisant. 
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XX. — Dépêche (extrait) de M. de Rémnsat, ministre des affaires 
étrangères an comte de Voglié, ambassadeur de France à Cons¬ 
tantinople, en date de Versailles, le 20 juin 18W (13 rébiul- 
akhir 1289). 

Monsieur le Comte, 

La question de la juridiction consulaire en Egypte est une de 
celles dont les graves événements survenus en Europe, il y a deux 
ans, ont suspendu la discussion. Mais des informations récentes 
nous ont donné lieu de croire que des pourparlers avaient été en¬ 
tamés par les soins du Vice-Roi, en vue de déterminer une entente 
sur la base de l’avis émis en 1869 par la Commission consultative 
du Caire. Cette marche serait absolument contraire aux dispositions 
arrêtées antérieurement et qui avaient pour point de départ les con¬ 
clusions de la Commission réunie à Paris au mois de mars 1870; 
Je vous prie de me faire connaître, de votre côté, les informations 
que vous aurez recueillies, et de m’éclairer plus spécialement sur le 
résultat des efforts que poursuit à Constantinople l’envoyé égyptien 
chargé de traiter cette affaire avec la Porte. 

Agréez, etc. 

XXI. — Dépêche (extrait) de H. de Rémnsat an comte de VogUé, 
en date de Versailles, le 4 juillet 1892 (29 réblol-akhlr 1289). 

Monsieur le Comte, 

Je pressentais que vous auriez prochainement à vous occuper de 
la question de la réforme judiciaire en Egypte, lorsque je vous 
écrivais à ce sujet il y a quinze jours ; mais j’ignorais queleKhédive 
dût sitôt se rendre à Constantinople et d’ailleurs, jusqu’à la récep¬ 
tion d’un rapport, qui m’est arrivé avant-hier, du gérant de notre 
consulat général à Alexandrie, je ne possédais, à vrai dire, aucun 
élément d’appréciation qui me permit de discuter utilement cette 
matière avec vous ; aussi me suis-je tenu dans les généralités et les 
conjectures. 

Aujourd’hui nous avons quelques données plus précises, bien que 
contradictoires. On nous assure, d’une part, que le Khédive n’a 
pas abandonné le projet élaboré à Paris en 1870 pour revenir, 
certains indices le faisaient craindre, au plan sorti des délibérations 
de la Commission du Caire. Une discussion est engagée entre Son 
Altesse et la Porte, et l'accord serait à peu près complet, sauf sur 
un point. La combinaison proposée par le Gouvernement français 
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en 1870 renferme (art. 21) un paragraphe ainsi conçu: «Jusqu’à ce 
« que l’administration égyptienne possède un conseil consultatif 
« olïrant des garanties suffisantes en ce qui concerne les modifica- 
« tions qui pourraient être introduites dans les nouveaux codes, 
« tout changement apporté dans les lois donnera aux cabinets le 
« droit d’examiner si les conditions de l’arrangement intervenu ne 
« se trouvent pas altérées » Cette clause aurait soulevé les objections 
de la Porte, qui y verrait un moyen d’ingérence dans sa législation 
intérieure. Le Gouvernement ottoman répugnerait même à une 
autre disposition de ce projet, d’après laquelle la nouvelle organi¬ 
sation judiciaire ne pourra être mise en vigueuravantquel’ensemble 
des nouveaux codes égyptiens ait été communiqué aux Puissances et 
que le Khédive ait obtenu leur assentiment. D’un autre côté, je suis 
frappé du soin avec lequel Nubar-pacha s’abstient de parler du 
projet français pour insister sur le projet concerté entre lui et le 
grand-vizir Aali-pacha, d’après les données de la Commission du 
Caire. Quelles sont ses intentions réelles à cet égard ? C’est un point 
que vous êtes plus à portée que moi d’éclaicir promptement, et je 
vous saurais gré de me transmettre aussitôt que possible les expli¬ 
cations que vous aurez sans doute provoquées de la part de Nubar- 
pacha. Nous attachons d’autant plus d’intérêt à être renseignés à 
ce sujet que les dispositions du projet français de 1870 ont été envi¬ 
sagées dès cette époque comme le maximum de ce qui pouvait être 
concédé au Vice-Roi. 

Bien que les deux documents dont il s’agit doivent se trouver 
dans les archives de votre ambassade, je vous les envoie ci annexés 
à toute bonne fin. 

Agréez, etc. 

XXII. — Télégramme du comte de VogUé à H. de Rémnsat, en date 
de Thérapia, le 22 juillet 1818 (16 djémazlul-éwel 1389). 

La Porte a autorisé le Khédive à instituer les nouveaux tribunaux 
sur la base du projet ottoman de 1870 et à appliquer les nouveaux 
codes égyptiens. Nubar-pacha demande que les Représentants des 
Puissances à Constantinople s’entendent collectivement avec lui pour 
préparer les conditions de leur acceptation. Les propositions sont 
les suivantes : soumettre les codes aux Puissances, n’y introduire 
aucune modification pendant les cinq années d’expérience, fixer un 
délai pour la compétence des tribunaux en matière correctionnelle, 
leur donner immédiatement la répression des crimes et délits commis 
par des étrangers contre les juges et les officiers du tribunal dans 
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l’exercice de leurs fonctions. La réunion consultative que Nubar- 
pacha demande aurait pour but de préparer cette entente. Les chefs 
de mission insistent auprès de leurs Gouvernements et s’attendent 
à recevoir par le télégraphe l’autorisation de se réunir. Il serait 
difficile que je n’assistasse point à la Conférence, sauf à m’y tenir 
dans les limites que vous m’avez tracées ou que vos nouvelles ins¬ 
tructions me traceront. 


XXIII. — Proposition de IVobar-pacha, en date de Constantinople, 
le 6 août 1878 (1 er djémazinl-akhtr 1389). 

Les nouveaux tribunaux seraient dès à présent provisoirement 
constitués pour cinq ans, conformément au projet de la commis¬ 
sion internationale du Caire, amendé par la Sublime-Porte, avec la 
modification relative à la composition de la cour d’appel, telle 
qu’elle a été discutée. 

Ces tribunaux connaîtraient immédiatement des crimes et délits 
commis contre les magistrats et officiers de justice dans l’exercice 
ou à l’occasion de leurs fonctions et de ceux qui leur seraient im¬ 
putés en leur qualité de magistrats ou d’officiers de justice. 

Un an après leur installation, et pour le reste du temps à courir 
de la période provisoire, les tribunaux nouveaux auraient la juri¬ 
diction en matière pénale, pour tout crime et délit commis par des 
étrangers sur des indigènes, par des indigènes sur des étrangers, 
ou par un étranger contre un étranger de nationalité différente. Ils 
auraient aussi à connaître de tout crime ou délit commis contre la 
sécurité et la morale publiques. 

Les principes à adopter, dés à présent, pour la procédure crimi¬ 
nelle à suivre pourraient être ceux-ci : 

Pendant le cours des débats qui sont publics, absence de toute in¬ 
gérence administrative, consulaire ou gouvernementale ; 

Communication au consul du prévenu, et sur sa demande, des 
pièces de l’instruction, si l’instruction doit aboutir à une poursuite; 

Jugement par un jury mixte, au cas où il y aurait partie civile. 

Le jury, en tout cas, serait composé de manière à assurer la ma¬ 
jorité de ses membres à la nationalité de l’inculpé. 

Les jurés seront pris au sortsur une liste générale du jury pré¬ 
parée d’avance. Les peines seraient subies à Alexandrie ou au Caire. 

Les consuls auraient la faculté de visiter les lieux de détention et 
de vérifier l’état des prisons et des établissements où la peine se 
subit. 

En attendant une installation suffisante des prisons égyptiennes, 
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les prévenus peuvent être détenus dans les prisons consulaires. 

Par dérogation à ce dernier principe, les ambassades auraient la 
faculté de réclamer leur administré, condamné à la peine capitale, 
pour qu’il subisse sa peine dans son pays. 

Pendant le délai d’un an fixé ci-dessus, les gouvernements for¬ 
muleraient, s’il y a lieu, les observations qu’ils auraient à faire sur 
le code d’instruction criminelle. 

XXIV. — Déclaration de Nabar-pacha, en date dn 6 août ISIS 
(1 M djémaziul-akhlr 1289). 

1° La cour de révision ne sera pas instituée. 

2° La cour d’appel se composera de onze magistrats : sept étran¬ 
gers et quatre indigènes. 

3” Le tribunal se composera de cinq juges: trois étrangers et deux 
indigènes ; mais, pour assurer le libre exercice du droit de récusa¬ 
tion, les juges récusés seront remplacés par des juges pris dans les 
autres chambres du tribunal. 

4° La récusation s’appliquera aussi aux interprètes assermentés 
et aux pièces traduites. 

5“ Les questions immobilières seront soumises aux nouveaux tri¬ 
bunaux, sauf les exceptions en matière de wacouf prévues par le 
projet. 

6° Les seuls codes appliqués par les nouveaux tribunaux seront 
les codes rédigés au Caire, et dont un exemplaire a déjà été commir- 
niqué aux Puissances. 

7° Une fois le système convenu et appliqué, aucune modification 
n’y sera introduite pendant les cinq années que durera l’expérience. 


XXV. — Dépêche (extrait) dn comte de Vogiié à H. de Rémnsat, 
en date de Thérapia, le 7 août 1872 (2 djémaziul-akhir 1289). 


Monsieur le Ministre, 

La Conférence relative au projet de réforme judiciaire en Egypte, 
à laquelle vous m’aviez autorisé à assister, a eu lieu hier. Les chefs 
de mission accrédités auprès de la Sublime-Porte se sont réunis au 
palais de Russie, sous la présidence du général Ignatiew, doyen 
du corps diplomatique. Nubar-pacha était présent. 

La réunion avait moins pour but d’examiner le projet en question 
et d’en discuter les termes que d’écouter les propositions du gou¬ 
vernement égyptien et de recevoir, de la bouche même du ministre 
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du Khédive, les explications de nature à en fixer le sens. La plupart 
des membres ont déclaré, dés le début, que leurs instructions ne les 
autorisaient ni à accepter ni à rejeter le projet, mais à échanger 
leurs idées sur les conditions de l’acceptation et surtout à écouter 
les communications de Nubar-pacha, pour les transmettre à leurs 
gouvernements respectifs. 

Conformément à vos instructions télégraphiques, j’ai spécialement 
appelé l’attention de Nubar-pacha et provoqué ses explications sur 
les deux points que vous m’aviez signalés, à savoir : la substitution 
du projet de la Porte au projet français de 1870, et le vague des 
termes employés dans la nouvelle lettre vizirielle quant à l’appli¬ 
cation des codes. 

Sur le premier point. Nubar-pacha a soutenu que l’engagement 
prispar lui vis-à-vis de l’Empire, et dont la République demandait 
l’accomplissement, n’avait pas le caractère formel que votre dépêche 
semblait lui attribuer ; il a soutenu que cet engagement n’aurait pu 
le lier d’une manière absolue que si le gouvernement impérial, 
fidèle à ses opinions primitives, avait évité de faire intervenir la 
Porte dans une négociation directement engagée entre l’Egypte et 
la France; en changeant de système à un moment donné, en obli¬ 
geant le Khédive à solliciter et à obtenir l’autorisation du Sultan, 
le gouvernement impérial avait contraint lui-même le gouverne 
ment égyptien à tenir compte des volontés de la Sublime-Porte ; 
l’article 21 du projet français, considéré par Aali-pacha comme 
directement contraire aux droits du souverain, avait indisposé cet 
homme d’Etat, qui avait fait, de l’acceptation du projet amendé 
par ses soins, la condition absolue de l’autorisation de traiter. 
Ainsi resserré dans un cercle fatal, Nubar-pacha avait dûsemouvoir 
dans les limites qui lui étaient tracées et se contenter de diminuer 
dans l’application les divergences de détail des deux projets, s’effor¬ 
çant de rapprocher autant que possible le système définitif de celui 
à l’élaboration duquel il avait travaillé à Paris. 

Sur le second point, la lettre vizirielle, Nubar-pacha a répondu 
que les puissances européennes n’avaient pas à se préoccuper des 
termes d’un acte intervenu directement entre le Sultan et le Khédive, 
et dont elles n’avaient eu connaissance que par une communication 
tout officieuse ; il leur suffisait de savoir que le gouvernement 
égyptien était autorisé par la Sublime-Porte à appliquer la légis¬ 
lation nouvelle, et qu’il était prêt sur ce point à se lier vis-à-vis 
d’elles par les engagements les plus formels. A la suite de cette ex¬ 
plication, Nubar-pacha a déclaré, de la manièrela moins équivoque, 
que les seuls codes appliqués par les nouveaux tribunaux seraient les 
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codes rédigés au Caire et déjà soumis à l’examen des puissances, et 
qu’aucune modification ne serait apportée à leur texte, non plus 
qu’au système total, pendant les cinq années que durerait l’expé¬ 
rience. 

J’ai pris acte de cette déclaration. La véritable difficulté et la vé¬ 
ritable discussion n’ont commencé que sur la question de juridic¬ 
tion criminelle. 

Nubar-pacha a produit tous les arguments que vous connnissez : 
extension abusive donnée en Egypte aux capitulations en matière 
de juridiction consulaire, — conflits d’autorité, —dangers auxquels 
cette situation expose la sécurité publique et spécialement la sé¬ 
curité des nombreux étrangers établis en Egypte. Il s’est dit prêt à 
fournir toutes les garanties, à se soumettre à tous les contrôles et à 
tous les délais jugés nécessaires ; mais en même temps il a soutenu 
que la compétence des nouveaux tribunaux en matière criminelle 
devait être reconnue en principe, sous peine de compromettre le 
projet de réforme tout entier : l’opinion du Khédive était si formelle 
à cet égard, qu’il était disposé à renoncer à tout le système, malgré 
ses avantages reconnus, plutôt que de céder sur ce point. 

J’ai répondu à cette argumentation dans le sens de vos instruc¬ 
tions, et j’ai soutenu presque seul la discussion. 

L’ambassadeur de Russie s’est attaché aux tempéraments de détail 
que Nubar-pacha est disposé à consentir. 

XXVI. — Dépêche (extrait) de SI. de Bémnsat au chargé d'affaire de 

France à Constantinople, en date de Versailles, le 5 septembre 1878 

(8 rédjeb 1889). 

Monsieur, 

D’après les paroles que l’on prête à Nubar-pacha, le ministre égyp¬ 
tien nous représenterait comme mettant seuls des obstacles à l’a¬ 
doption de ses propositions concernant la juridiction criminelle; 
de semblables assertions, si elles ont vraiment été produites, man¬ 
quent absolument d’exactitude. L’Angleterre et l’Autriche se sont 
engagées à ne pas prendre de décision à cet égard sans s’ètre préa¬ 
lablement concertées avec nous. Toutes deux éprouvent d’ailleurs 
les mêmes hésitations à se départir des garanties qu’assurent à leurs 
nationaux les pouvoirs actuellement attribués aux consuls en ma¬ 
tière criminelle. Quant à la Russie, elle ne se trouve sans doute pas 
en cause au même degré que les autres nations, caries ressortissants 
de ses consulats en Égypte sont beaucoup moins nombreux. Cepen¬ 
dant son ambassadeur près la Sublime-Porte a déconseillé au Vice- 
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roi de persévérer dans ses exigences touchant la réforme pénale, et 
il lui a fait entendre qu’en augmentant ses prétentions le gouverne¬ 
ment égyptien risquait de compromettre des concessions antérieure¬ 
ment obtenues. 

Recevez, etc. 


XXVII. — Dépêche (extrait) de H. de Rémnsat au chargé d'affaires 
de France à Constantinople, en date de Versailles, le 19 septem¬ 
bre 4898 (46 rédjeb 4889). 

Monsieur, 

Les exigences formulées à la dernière heure par Nubar-pacha ont 
fait naître chez plusieurs Gouvernements un mouvement instinctif 
de réaction qui risque à la fois de rendre pour le présent leurs refus 
plus brusques et de compromettre les concessions auxquelles ils 
auraient pu être amenés à souscrire éventuellement pour l’avenir. 
Cette tournure des choses justifie bien le conseil que M. le général 
Ignatiew avait donné au Vice-Roi de s’en tenir aux résultats acquis et 
de ne pas en hasarder le bénéfice dans une négociation portant sur 
des demandes toutes nouvelles. Aujourd’hui, en définitive, non 
seulement l’Angleterre, mais la Russie et l’Autriche témoignent ou¬ 
vertement leur répugnance contre l’attribution delà justice crimi¬ 
nelle aux tribunaux égyptiens. Ces puissances paraissent vouloir 
réserver d’une manière absolue le principe d’une pareille extension 
des pouvoirs conférés aux nouveaux juges; elles se montrent con¬ 
traires à toute déclaration qui pourrait engager d’avance la liberté 
de leurs déterminations ultérieures. 

Recevez, etc. 

XXVIII. — Dépêche (extrait) de M. de Rémnsat an comte de Vognë 
en date de Versailles, le 9 octobre 4818 (6 chàban 4889). 

Monsieur le Comte, 

Le reproche que j’adresse d’une manière générale au projet pré¬ 
senté par Nubar-pacha en matière de juridiction criminelle s’ap¬ 
plique, notamment, à l’insistance des agents égyptiens à revendiquer 
pour les nouveaux tribunaux la faculté de réprimer tous les crimes 
et délits commis par ou contre les magistrats et officiers de justice 
chargés de l’exécution des sentences civiles et commerciales. Il y a, 
dans les arguments que l’on invoque à cet effet, une confusion qui 
nous frappe, entre les attributions normales d’un tribunal armé du 
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droit de pourvoir par lui-même au bon ordre de ses audiences et les 
exemptions véritablement exorbitantes que l’on veut assurer au per¬ 
sonnel dépendant à un titre quelconque de la nouvelle juridiction. 
Nous acceptons la police des audiences telle qu’elle est réglementée 
dans la plupart des législations modernes. Les articles 504 et 505 de 
notre Code d’instruction criminelle consacrent, pour la France, un 
régime que nous ne demandons pas mieux que de voir appliquer 
aux États du vice-roi, et le projet de code d’instruction criminelle 
égyptien contient, en effet (articles 266 et 269), des dispositions à 
cet égard auxquelles nous sommes prêts à adhérer. Mais le système 
proposé parNubar-pacha, loin d’être conforme aux principes reçus 
dans les lois des pays civilisés, en est la négation directe, car ii 
consiste à distraire un ensemble de personnes de leurs juges na¬ 
turels, au profit d’une juridiction privilégiée. Ce ne serait là que 
remplacer les abus qui peuvent se produire actuellement en Égypte 
par d’autres abus de même genre, plus fréquents peut-être encore, 
et vainement dissimulés sous le nom de réforme. 

Agréez, etc. 

XXIX. — Dépêche (extrait) do comte de Vogue à If. de Rémusat, en 
date de Péra, le 29 octobre 1892 (26 châban 1289). 

Monsieur le Ministre, 

Une dépêche reçue par M.de Radowitz l'autorise à dire quele gou¬ 
vernement allemand adhère à l’établissement de la nouvelle juri¬ 
diction civile et commerciale et lui accorde la faculté de réprimer 
les crimes et délits commis contre les magistrats et l’exécution des 
sentences. La seule condition qu’il mette à son adhésion est l’adop¬ 
tion de certaines modifications de détail sans importance réelle. Le 
cabinet italien a adressé au comte Barbolani des instructions ana¬ 
logues. Quant aux représentants de l’Autriche et de l’Angleterre, ils 
n’ont encore rien reçu de leurs gouvernements respectifs; mais ils 
ne dissimulent pas les efforts qu’ils font pour obtenir des réponses 
conçuesdans le même sens. Le général Ignatiew m’a proposé la réu¬ 
nion chez lui d’une seconde conférence, afin d’examiner la diffi¬ 
culté présente et de chercher en commun le moyen de la tourner. 
J’ai cru devoir décliner toute participation à une réunion dont les 
discussions ne pouvaient avoir aucune sanction pratique et qui 
n’aurait servi, dans l’état bien connu des opinions de mes collègues, 
qu’à constater mon isolement. Le général n’a pas insisté, mais il 
a appuyé sur la nécessité d’une prompte solution. 

Nubar-pacha m’a fait savoir aujourd’hui qu'après avoir vaine- 
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ment cherché, comme il me l’avait promis, un système qui maintint 
aux tribunaux consulaires la connaissance des crimes et délits 
contre les magistrats et les sentences, tout en assurant la dignité et 
l’indépendance de la nouvelle magistrature, il s’en tenait à ses pro¬ 
positions primitives. Il a cédé sur le point de l’ajournement de la 
juridiction criminelle, parce que, dans cette question, il a rencontré 
une opposition unanime de la part des puissances ; mais il compte 
sur la désunion des gouvernements pour faire donner aux nouveaux 
tribunaux la faculté de défendre eux-mêmes la personne des magis¬ 
trats et l’exécution des sentences. Cette faculté, d’ailleurs, il la 
croit sincèrement indispensable au bon fonctionnement de la jus¬ 
tice, et l’opinion personnelle de la plupart de mes collègues est 
conforme à la sienne; les arguments que, pour le combattre, j’ai 
puisés dans votre correspondance, n’ont pu le convaincre; il a fait 
rédiger, en réponse, par M. Maunoury, une note assez détaillée, et me 
l’a remise. Quoique, depuis les déclarations qu’il m’a adressées, 
cette pièce n’ait plus qu’un intérêt rétrospectif, je crois devoir vous 
en communiquer un extrait pour votre information personnelle : 
il complétera l’ensemble de vos renseignements et jettera un dernier 
jour sur les idées qui ont inspiré l’œuvre de la réforme judiciaire. 

Yeuillez agréer, etc. 


XXX. — Note (extrait) de Nabar-Pacha an comte de Vognë, 
en date de Constantinople, octobre 1892 (ch&ban 4280). 

Le gouvernement égyptien met pour condition sine qua non à l’ins¬ 
tallation des nouveaux tribunaux civils, que la nouvelle juridiction 
ait compétence en matière pénale dans certains cas très déterminés. 
Les raisons qu’il met en avant sont toutes basées sur l’intérêt de 
ceux qui viendront demander justice à ces tribunaux. Quant à lui 
particulièrement, il est absolument désintéressé dans la question. 

Il a démontré, dans sa dernière note, que les attributions pénales 
qu’il demande pour la nouvelle juridiction sont tout à fait indispen¬ 
sables pour assurer l’indépendance et la dignité des magistrats et 
l’exécution des sentences. Aux raisons qu’il a fait valoir et qu’il n’a 
fait que répéter, on n’a jamais rien répondu, on ne répondra ja¬ 
mais rien, car il n’y arien à répondre. 


I. 

Le gouvernement français objecte d’abord que la demande du 
vice-roi est exorbitante ; il paraît croire, en second lieu, que les 
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crimes et délits qui pourraient être l’objet d’une poursuite, sont 
nombreux et indéterminés ; c’est une erreur : les raisons qui sont 
invoquées par le gouvernement égyptien, pour attribuer la com¬ 
pétence pénale à la nouvelle juridiction, limitent d’une manière 
très précise les cas où cette compétence pourra s’étendre ; ce sont 
ceux dans lesquels il est indispensable que les nouveaux tribunaux 
soient armés pour punir les délits commis contre les magistrats et 
officiers de justice, à raison de leurs fonctions ou contre l’exécu¬ 
tion des sentences, et pour juger les accusations portées contre les 
magistrats et officiers de justice à raison, d’actes de leurs fonctions. 

Il est évident, d’après cela, que le gouvernement égyptien ne ré¬ 
clame pas, pour la nouvelle juridiction, la connaissance des délits 
commis par le magistrat ou l’officier de justice en dehors de ses fonc¬ 
tions, ni la connaissance du fait dont il est victime et qui ne l’atteint 
pas dans ces mêmes fonctions, ni celle du délit du plaideur qui n’a 
pas pour but la résistance à l’exécution d’une sentence, et qui ne 
s’attaque pas à l’objet placé sous la main de la justice. 

On voit, d’après cela, que le champ de cette nouvelle compétence, 
sera très restreint, et que les faits auxquels elle s’applique seront 
très rares, aussi rares qu’ils sont en France, si comme en France, 
la répression est assurée. 


II. 

Le gouvernement français objecte encore que le projet égyptien 
fait une situation particulière et exceptionnelle à toute une classe 
d’étrangers. 

Il y a là une confusion : 

Car, comme on vient de le voir, la compétence demandée s’étend, 
non pas à une classe de personnes, mais à une catégorie de délits, 
c’est-à-dire à ceux qui, soit à cause des fonctions de la victime, 
soit à cause des fonctions de l’accusé, soit à raison de la nature du 
fait incriminé, compromettent la dignité du magistrat ou l’exécu¬ 
tion de la sentence. 


III. 

Le gouvernement français objecte encore que le projet égyptien 
rappelle les tentatives d’envahissements des anciens parlements, qui 
voulaient connaître exceptionnellement de toutes les poursuites 
exercées contre leurs membres et le personnel d’autour d’eux. 

Il faut reconnaîtte que cette objection est bien imprévue. 
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En effet, la règle qui a été ainsi établie par les parlements sub¬ 
siste encore en France. Toutes les législations qui se sont succédé 
ont réservé une juridiction exceptionnelle et plus relevée pour les 
accusations portées contre les magistrats et contre toute une série 
de personnes qui se rattachent à la justice. Si un juge de paix, un 
juge de première instance, sont poursuivis pour tout délit, même 
étranger à leur fonctions, c’est la cour d’appel qui prononce la peine. 
C’est la cour de cassation qui, dans les mêmes cas, prononce le 
renvoi contre un conseiller à la cour d’appel ou de cassation. Un 
garde chanpêtre est immédiatement jugé par la cour d’appel, en 
chambre, civile pour un simple délit de chasse. 

On a vu que le gouvernement égyptien n’en demande pas tant ; 
ses magistrats et ses officiers de justice seront poursuivis devant le 
tribunal de tout le monde, et seulement pour des faits relatifs à 
leurs fonctions. 


IV. 

Quant au reproche général fait au projet égyptien de méconnaître 
les principes du droit moderne, on ne voit pas vraiment à quoi il se 
référé. 

Toutes les dispositions qu’il contient sont empruntées au droit 
français. 

Et-ce qu’il n’est pas conforme au droit moderne et particulière¬ 
ment au droit français que les délits commis par ou contre les 
magistrats ou les officiers de police judiciaire, ou contre l’exécu¬ 
tion des sentences, soient punis par le même corps de magistrature 
qui statue en matière civile ? Dans les tribunaux d’arrondissement 
qui n’ont que trois juges, ce sont les mêmes personnes ; dans ceux 
où les services civil et correctionnel sont divisés en plusieurs 
chambres, ce sont des personnes différentes. 

En tout cas, c’est le même tribunal. C’est là ce que reproduit le 
projet. 

La seule différence, c’est qu’en Égypte, outre quelques garanties 
supplémentaires, on adjoint des assesseurs aux tribunaux, et que 
les magistrats n’ont pas droit à une juridiction plus élevée. 

Est-ce qu’aussi il n’est pas conforme au droit français que ce soit 
le même tribunal qui ait la double attribution complète en matière 
de peines ? 

L’Égypte ne demande de ce principe que ce qui est indispensable 
pour le respect des tribunaux qu’elle installe et de leurs sentences. 

Trouverait-on, enfin, dans son Code d’instruction criminelle une 
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règle qui contredise les principes consacrés par le droit français? 
Son code a reproduit toutes les garanties contenues dans le droit 
français ; il en a ajouté de supplémentaires. 

Il y a un seul point où la loi égyptienne s’écarte, avec la loi fran¬ 
çaise, des principes généraux absolus, et on ne la querelle pas sur 
ce point : c’est quand il s’agit des délits d’audience, sur lesquels, 
comme dans la loi française, le tribunal, même siégeant au civil, 
prononce sans assesseurs, sans délais de citation, sans instruction. 
Et encore la loi égyptienne, à laquelle on est disposé à accorder 
tout ce que permet la loi française, est bien loin d’être aussi radi¬ 
cale que cette dernière loi. 

En France, les tribunaux civils jugent, séance tenante, tous les 
délits, quels qu’ils soient, commis à l'audience. Les cours d’appel et 
de cassation, en pareil cas, jugent même des crimes commis contre 
des tiers, et peuvent aller jusqu’à prononcer la peine capitale, 
sans délais, sans instruction et sans lever le siège. 

D’après le projet égyptien, ce sont simplement les délits, non les 
crimes, qui peuvent être jugés séance tenante, et seulement les délits 
commis contre les magistrats et les officiers de justice. 

Il faut donc mettre de côté le reproche d’avoir violé les principes 
du droit moderne. L’Égypte se borne à demander, dans les limites 
les plus restreintes, ce qui est pratiqué en France. 

Si son projet mérite le reproche qu’on lui fait, ce reproche re¬ 
tombe sur la législation française, à laquelle il a tout emprunté. 


XXXI. — Télégramme du comte de Vogué à M. de Rémnsat, 
en date de Péra, le 3 novembre 1873 (S ramazan 1389). 

Nubar-pacha me prie de vous télégraphier qu’il est prêt, si vous 
concédez le seul point, aujourd’hui contesté, qui est la répression 
des crimes contre les magistrats et l’exécution des jugements, à en¬ 
tourer l’exercice de ce droit de toutes les garanties que vous désirez : 
il offre, par exemple, de demander à M. le Ministre de la justice de 
lui désigner les magistrats français ; il accepterait même la nomina¬ 
tion d’une commission pour la recherche de ces garanties. 

L’Allemagne et l’Italie ont accepté. 

L’ambassadeur de Russie nous conseille l’acceptation : il laisse 
entendre que son gouvernement ne nous suivra pas dans la voie de 
la résistance. 
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XXXII. — Dépêche (extrait) de M. de Rémnsat au comte de Vogué, 
en date de Versailles, le 1 novembre 1872 (6 ramazan 1280). 


Monsieur le Comte, 

Le courrier arrivé à Versailles ce matin m’a apporté votre dé¬ 
pêche du 29 octobre avec la note qui y était jointe et qui vous a été 
remise par Nubar-pacha. J’aurais beaucoup à dire aux observations 
qui vous ont été présentées, et dont vous voulez bien me rendre 
compte; mais je ne m’y arrêterai pas longtemps, car votre télé¬ 
gramme du 3 novembre, postérieur à la date de vos dépêches, me 
paraît avoir sensiblement modifié la situation, et ôtépar conséquent 
beaucoup d’intérêt à un débat devenu aujourd’hui presque rétros¬ 
pectif. Je me bornerai à vous faire remarquer que la note où sont 
discutées, sous une forme d’ailleurs habile et spécieuse, nos objec¬ 
tions à la compétence pénale des tribunaux civils du vice-roi, se 
maintient constamment à côté et en dehors de la question. L’assi¬ 
milation qu’elle s’efforce d’établir entre le droit commun français 
et les privilèges réclamés pour les tribunaux égyptiens, en matière 
correctionnelle et criminelle, pèche par la base ; car, tandis qu’en. 
France l’unité de juridiction est de règle, il est entendu qu’en Égypte, 
pendant la période d’essai, la juridiction de droit commun sera 
bien, en matière civile et commerciale, le tribunal égyptien, mais 
qu’elle demeurera, en matière pénale, le tribunal consulaire. Dès 
lors, tout recours à l’autorité judiciaire égyptienne, en faitde crimes 
et délits, doit constituer essentiellement une infraction au droit 
commun, et, dès qu’on déplace ce point de vue, on se trouve en 
dehors de la vérité des choses. 

Mais j’ai hâte d’arriver aux concessions annoncées dans votre télé¬ 
gramme du 3. Ainsique je vous l’ai mandé moi-même par le télé¬ 
graphe, j’en apprécietoute la valeur, et j’estime qu’elles nous offrent, 
si elles sontfaites etmaintenues intégralement, une base deconcilia- 
tion satisfaisante. Bien qu’il ait toujours été entendu, comme vous 
ne l’ignorez pas, que le choix des magistrats français qui devront 
siéger dansles cours de justice instituées parle vice-roi serait limité 
aux personnes munies, d’après nos lois, de l’autorisation régulière du 
gouvernement, je n’hésite pas à reconnaître cependant que le droit 
de désignation constitue un avantage positif dont nous devons tenir 
compte. Ce n’est toutefois là qu’un point accessoire qui ne changerait 
rien au fond de la question pendante. J’attache une importance 
décisive à la proposition d’instituer une commission mixte qui serait 
spécialement chargée de préparer un accord sur l’organisation de 
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moyens de répression sérieux, afin de garantir à la fois la dignité des 
magistrats égyptiens et l’exécution normaledeleurssentencesciviles. 
Nous aurions l’espoir d’arriver de cette manière à une combinaison 
qui assurerait aux intérêts dont se préoccupe le gouvernement égyptien 
une satisfaction légitime, sans déroger cependant aux droits exis¬ 
tants en matière pénale. Le principe des deux juridictions séparées 
se trouverait sauvegardé, et, une fois l’entente établie dans ces 
termes, rien ne s’opposerait plus à la constitution immédiate des 
nouveaux tribunaux. En même temps qu’ils seraient installés par les 
soins du vice-roi, la commission internationale pourrait s’assembler 
à Alexandrie, afin de procéder sans retard à l’accomplissement de 
sa tâche, facilement circonscrite d’ailleurs, puisque les faits dont 
elle aurait la répression ne se produiront, selon toute apparence, 
ainsi que nous le fait justement ressortir la dernière note de Nubar- 
pacha, qu’en nombre très restreint et exceptionnel. J’ajoute que nous 
nous verrions toujours dans l’obligation de réserver, conformément 
à mes instructions antérieures, le recours à l’Assemblée nationale. 

Je vous prie de faire savoir à Nubar-pacha qu’en ce qui nous con¬ 
cerne, nous sommes prêts à adhérer à la transaction qu’il propose, 
et que je viens de vous esquisser telle que je la comprends dans la 
pratique. Si elle obtient l’approbation des autres cabinets, il ne 
tiendra pas à nous que nous n’aboutissions à une conclusion pro¬ 
chaine de cette longue négociation, et vous pouvez assurer le mi¬ 
nistère égyptien de la sincérité avec laquelle nous nous féliciterons 
d’atteindre ainsi, de concert avec son gouvernement, le but qu'il 
poursuit avec tant de persévérance. 

Agréez, etc. 


XXXIII. — Hemento du comte de Vognë pour servir d’élément au 
compte rendu de la réunion des ambassadeurs a Constantinople, 
en date du 4/16 novembre 1818 (1S ramazan 1*89). 

L 'ambassadeur de Russie, en qualité de doyen du corps diploma¬ 
tique, ouvre la séance en exposant le but de la réunion. Il rappelle 
que quelques puissances ont accepté les propositions égyptiennes 
après la réunion diplomatique du 25 juillet 6 août; que d’autres 
gouvernements ne les adoptent pas encore ou hésitent à le faire. 
Aujourd’hui il s’agit d’examiner l’état présent de la question de la 
réforme judiciaire en Egypte, et de se rendre compte, s’il est pos¬ 
sible, des éléments d’une solution acceptable pour tout le monde. 

Nubar-pacha, sur l’invitation des représentants, fait l’historique 
des négociations qu’il a suivies depuis la réunion du 25 juillet — 6 
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août. Il constate que l’Allemagne etl’Italie, en adhérant à ses pro¬ 
positions, ont fait quelques observations qui,.sauf la forme à leur 
donner, ont été acceptées par le gouvernement égyptien. Les ob¬ 
jections formulées par la France concernaient le meilleur mode 
d’assurer l’exécution des sentences ; Nubar-pacha fait connaître que 
la commission internationale du Caire avait écarté la principe de la 
désignation des juges, directement ou sur des listes présentées par 
les puissances étrangères, parce que ce principe aurait affranchi 
la gouvernement égyptien d’une responsabilité légitime. A la place 
de la désignation des juges, qui, selon Nubar-pacha, n’est pas une 
garantie réelle, l’Egypte pourraitreconnaître aux Consuls généraux, 
si la juridiction à l’occasion de l’exécution des sentences était 
admise, le droit de poursuivre les magistrats devant le corps de la 
magistrature. 

Le Ministre du vice-roi esquisse rapidement la situation déplo¬ 
rable qui serait faite à la justice en Egypte, si les nouveaux tribu¬ 
naux n’étaient pas investis du droit de réprimer les crimes e.t délits 
commis contre les magistrats dansl’exercice ou à l’occasion déleurs 
fonctions, et contre l’exécution des sentences. Abandonnée à la ju¬ 
ridiction consulaire, cette répression s’exercerait suivant xlix-sept 
codes différents. La mesure de la peine à infliger serait variable, selon 
les nationalités. L’excitation des esprits, qui se manifestait surtout 
dans la partie la moins saine de la colonie européenne en Egypte, 
était naturelle. D’anciens privilèges abusifs, ainsi que l’inégalité 
criante qui existait entre les indigènes et les Européens, allaient 
disparaître. L’indigène, s’il était la demandeur, était forcé au¬ 
jourd’hui de faire plaider son procès d’après'uÿ code qui lui était 
inconnu et dans une langue qu’il ne comprenait pas. En cas d’appel 
les affaires étaient transportées devant des tribunaux à l’étranger, 
ce qui mettait la justice hors de la portée du plaignant,- 

Afin de bien préciser le sens de ses propositions relativement à 
la répression de certains délits, Nubar-pacha rappelle 'qu’il n’est 
pas question d’établir une juridiction spéciale pour les magistrats. 
Il s’agit de statuer sur les catégories de délits, ét non sur des caté¬ 
gories de personnes. 

L’ambassadeur de Russie dit que le meilleur moyen d’arriver à une 
entente serait de réunir une commission destinée à rechercher un 
accord. L’idée d’une pareille commission a été déjà mise en avant. 
Le général Ignatiew demande à Nubar-pacha comment et dans quels 
termes cette proposition a été faite. 

Nubar-pacha répond que l’origine de la proposition indiquée se 
trouve dans la note par laquelle le gouvernement allemand a ac- 
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cepté les projets égyptiens. Il serait utile de réunir une commission 
pour faire un travail d’ensemble sur les différentes observations 
émises et sur les questions de détail. Petit à petit cette idée avait 
fait son chemin. Elle a pris de le consistance depuis que le gouver¬ 
nement français avait semblé vouloir l’adopter. 

L'ambassadeur de France rappelle que la réunion n’a aucun carac¬ 
tère officiel, qu’elle a été convoquée sur la demande de Nubar-pacha 
et simplement pour écouter ses communications : les paroles qui y 
seront prononcées n’engagent personne, si ce n’est lui. Il n’y a 
donc pas lieu de discuter le fond de la question. M. de Vogüé n’ac¬ 
cepte pas davantage la discussion sur les communications qu’il a 
pu échanger avec son gouvernement, ni sur les entretiens qu’il a pu 
avoir avec Nubar-pacha. Sous le bénéfice de ces réserves, il con¬ 
sent à indiquer quel est le point de vue actuel de son gouvernement. 
La réforme civile et commerciale est accordée : la réformecriminelle 
est ajournée à cinq ans. Le seul point en litige est la répression 
des crimes et délits commis contre les magistrats et contre l’exé¬ 
cution des sentences. D’après la législation française, quand des 
fautes de cette nature se commettent, les coupables sont renvoyés 
devant la juridiction compétente; or, quelle sera en Egypte la juri¬ 
diction compétente, tant que la réforme criminelle n’aura pas été 
accomplie ? La juridiction consulaire. C’est donc à elle, en bon droit 
et en bonne logique, à connaître de ces faits : loin d’entraver la 
marche des nouveaux tribunaux, le consulat de France leur don¬ 
nera une force nouvelle en leur prêtant le concours d’une répres¬ 
sion énergique et loyale. L’ambassadeur n’admet aucun doute sur 
ce point. Rien ne s’qppose donc au fonctionnement immédiat des 
tribunaux, et le gouvernement français n’est responsable en rien 
dés retards apportés è leur organisation; d’ailleurs les opinions 
qu’il a soutenues ne lui sont pas personnelles et sont partegées par 
la majorité des cabinets européens. 

Le seul obstacle à l’application immédiate de la réforme est la 
demande du gouvernement égyptien tendant à accorder aux nou¬ 
veaux tribunaux le droit de connaître eux-mêmes des crimes et dé¬ 
lits commis contre leurs officiers et leurs sentences. 

Pour obtenir ce point, Nubar-pacha s’est dit prêt à entourer l’ex¬ 
ercice de ce droit de toutes les garanties possibles: il a offert même 
la réunion d’une commission chargée de la recherche de ces ga¬ 
ranties. Le gouvernement français, saisi de cette proposition, a ré¬ 
pondu que, si les puissances adhéraient à la combinaison, il con¬ 
sentirait à la réunion d’une commission chargée de rechercher les 
moyens^d’assurer, par une répression sérieuse, l’exécution régulière 
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des sentences rendues en matière civile et commerciale, sans déro¬ 
ger aux droits existants en matière criminelle et sans déroger à l’ar¬ 
ticle 18 du projet, qui stipule que l’exécution des sentences civiles 
et commerciales demeurera toujours en dehors de toute action ad¬ 
ministrative et consulaire. 

Nubar-pacha avait d’abord accepté le mandat de la commission 
ainsi formulé, parce que, dans sa pensée, l’application de l’article 
18 impliquait une dérogation nécessaire aux droits existants. Mais, 
le principe de lajuridiction consulaire étant conservé, Nubar-pacha 
a cru que la commission ne pourrait aboutir à aucun résultat, et il 
a retiré son adhésion. L’ambassadeur de France regrette que Nubar- 
pacha se maintienne sur un terrain aussi absolu ; il l’engage à ad¬ 
hérer à la réunion de la commission, qui trouvera certainement un 
moyen de concilier les droits des puissances étrangères et la dignité 
des tribunaux égyptiens. 

L'ambassadeur d'Angleterre fait observer qu’il y a contradiction 
entre les deux parties du mandat de la commission, tel qu’il a été 
défini par l’ambassadeur de France; danssa pensée, l’article 18 im¬ 
plique une dérogation aux droits existants. 

Nubar-pacha insiste dans le même sens. Il soutient qu’une com¬ 
mission n’a pas qualité pour décider un principe: elle ne peut se 
réunir que pour en régler l’application ; il est donc nécessaire, selon 
lui, avant de la convoquer, de bien établir que le principe de la ju¬ 
ridiction criminelle est acquis aux nouveaux tribunaux dans les cas 
restreints et définis qui concernent le respect des magistrats et des 
sentences. 

L'ambassadeur de Russie dit qu’il désirerait poser la question d’une 
manière précise. Les gouvernements étrangers ont accordé à l’Égypte 
l’institution des nouveaux tribunaux pour les causes civiles avec 
les amendements convenus entre les représentants et Nubar-pacha. 
Quelques-uns de ces gouvernements ont même accepté éventuelle¬ 
ment la juridiction criminelle. On pourrait, peut-être, rallier tous 
les cabinets à cette acceptation, en convenant que cette juridiction 
ne serait déférée aux nouveaux tribunaux que dans cinq ans, si toute¬ 
fois la nécessité et le bon fonctionnement de ces derniers n’ont pas 
été contestés par les puissances à cette époque. Il serait alors loi¬ 
sible à chacune des puissances séparément ou à toutes ensembles, 
d’abandonner la juridiction criminelle aux tribunaux égyptiens. 
Aujourd’hui il ne s’agit que de faire examiner par une commission 
spéciale les moyens d’assurer l’exécution des sentences, de répri¬ 
mer les délits qui pourraient être commis à cette occasion et de 
rechercher les garanties que le gouvernement égyptien pourrait 
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offrir en échange des concessions qu’il demande. Selon l’ambassa¬ 
deur, ce travail n’exigerait pas beaucoup de temps, mais, il fau¬ 
drait convenir, avant tout, si la commission doit se réunir au Caire 
ou à Constantinople. Le choix de Constantinople semblerait préfé¬ 
rable, parce que la commission serait composée des délégués des 
ambassades et légations, et se trouverait sous la main des repré¬ 
sentants des puissances dans cette ville, ce qui épargnerait aux 
gouvernements la nécessité de les munir d’instructions détaillées 
et difficiles à combiner à distance. 

M. le Comte Barbolani émetl’opinion que le mandat de la commis¬ 
sion pourrait être défini d’une manière vague, afin d’éviter les 
questions délicates. 

Le général Ignatiew fait opserver que, dans ce cas, les travaux de 
la commission pourraient ne pas aboutir, et que les principes de¬ 
vant servir de base à son travail devraient être nettement définis. 

Le Ministre <L Allemagne partage l’opinion de l’ambassadeur de 
Russie, que la commission pourra s’acquitter très rapidement de sa 
tâche. Il la considère surtout comme un comité de rédaction. 

Une longue conversation s’engage sur le mandat, le caractère et l’ob- 
jet delà commission à proposer. La discussion roule principalement 
sur la question de savoir si les gouvernements qui n’ont pas encore 
accepté les popositions égyptiennes seraient considérés comme les 
ayant accordées en principe, dès qu’ils admettraient la proposition 
d’une commission ad hoc, ou ri leur acceptation ne pourrait être que 
la conséquence éventuelle des travaux de cette commission. 

Afin d’arriver à une entente qui permette à tous les gouverne¬ 
ments, à ceux notamment qui n’ont pas admis les propositions 
égyptiennes, ainsi qu’à ceux qui les ont admises provisoirement, 
d’bdhérer à la formation d’une commission, la rédaction suivante 
a été formulée : « La commission à reunir serait chargée d’étudier 
les garanties dont le gouvernement égyptien offre d’entourer l’exer¬ 
cice du droit qui serait accordé aux nouveaux tribunaux de con¬ 
naître des crimes et délits commis contre les magistrats et officiers 
de justice dans l’exercice de leurs fonctions ou contre l’exécu¬ 
tion des sentences, et de définir la nature et les différentes catégories 
de ces crimes et délits. » 

L’opinion qu’il serait préférable de réunir la commission à Cons¬ 
tantinople semble généralement prévaloir. 

Les représentants ont promis de porter les termes de la proposi¬ 
tion précitée à la connaissance de leurs gouvernements le plus ra¬ 
pidement possible. 
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XXXIV. — Télégramme dn comte de Vogué au ministre des affaires 

étrangères de France, en date de Péra, le 17 novembre 1873 

(16 ramazan 1389). 

Il y a malentendu entre Nubar-pacha et vous sur le mandat de 
la commission. Nubar-pacha suppose toujours que la connaissance 
des délits en question serait attribuée à ses tribunaux. Votre dé¬ 
pêche du 7 prouve que vous maintenez le principe absolu des deux 
juridictions. 

Dans une conversation conmune, provoquée hier par Nubar- 
pacha, avec tous les chefs de mission on a proposé, comme mesure 
de conciliation, de régler ainsi le mandat éventuel de la Commis¬ 
sion : 

« Définir les crimes et délits commis contre magistrats et sen¬ 
tences. Etudier les garanties dont le gouvernement égyptien offre 
d’entourer l’exercice du droit qui serait accordé aux nouveaux tri¬ 
bunaux de connaître de ces crimes et délits. » 

Si vous ne croyez pas devoir céder sur ce point il vaudrait mieux, 
suivant moi, rompre les négociations, que de continuer une discus¬ 
sion irritante et sans issue. 

XXXV. — Dépêche du comte de Vogué à M. de Bémusat, 
en date de Péra, le 19 nonembre 1873 (18 ramazan 1389). 

Monsieur le Ministre, 

Mon télégramme du 17 novembre vous a montré que l’entente 
entre Nubar-pacha et vous n’était pas aussi complète que vous pa¬ 
raissiez l’espérer. Mis en demeure par moi de donner une opinion 
définitive sur le mandat de la commission tel qu’il avait été for¬ 
mulé dans votre dépêche du 7 novembre, Nubar-pacha a refusé son 
adhésion : il a soutenu que, dans sa pensée, la réunion de la com¬ 
mission avait toujours impliqué l’abandon d’une partie des droits 
consulaires, tandis qu’en maintenant d’une manière absolue le 
principe des deux juridictions séparées, vous fermeriez toute porte 
à la conciliation. 

Le Ministre égyptien me manifeste son intention de retourner au 
Caire, et me dit qu’il désirerait, avant de partir, exposer, devant 
tous les chefs de mission réunis, l’état actuel de la question qui 
l’avait amené à Constantinople. Jusqu’à présent j’avais toujours re¬ 
fusé de prendre part à aucune discussion collective, mais aujour¬ 
d’hui les conversations de Nubar-pacha, les télégrammes venus 
d’Égypte ou d’Europe, les commentaires plus ou moins intéressés 
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ont tellement défiguré notre opinion et notre rôle, que je crus de¬ 
voir accepter, dans le but de rétablir exactement les faits. Je main¬ 
tins seulement le caractère essentiellement privé de cette conver¬ 
sation. 

La réunion eut lieu le 46 dernier: j’ai l’honneur de vous en ad¬ 
resser ci-joint le compte rendu; elle se termina par la rédaction 
d’une formule de conciliation que chacun des membres a dû pro¬ 
poser à son gouvernement. Je vous en ai déjà transmis un abrégé 
par mon télégramme du 17 novembre. Elle réserve entièrement les 
droits existants puisqu’elle subordonne l’abandon d’une partie de 
ces droits à l’examen préalable des garanties offertes par le gou¬ 
vernement égyptien, et ne contient en définitive aucun engagement 
de notre part. Nubar-pacha s’y est rallié après une grande résis¬ 
tance. 

Veuillez agréer, etc. 

XXXVL — Dépêche de IM. de Rémusat an comte de Vognë, 

en date de Versailles, le 17 décembre 1893 (16 chéwal 1389). 

Monsieur le Comte, 

Mes précédentes communications vous ont fait connaître notre 
adhésion aux termes dans lesquels la conférence de Constantinople 
a tracé le mandat de la commission mixte chargée d’étudier et de 
préparer, sous la sanction des puissances, l’organisation pratique 
de la juridiction pénale exceptionnelle réclamée par Nubar-pacha 
en faveur des nouveaux tribunaux égyptiens. 

Je vous ai mandé par le télégraphe notre intention de désigner 
M. Tricou pour remplir au sein de cette commission les fonctions de 
délégué français. Vous voudrez bien, en conséquence, l’accréditer 
comme tel auprès de vos collègues étrangers et auprès du représen¬ 
tant du vice-roi d’Égypte, et le munir lui-même des instructions 
nécessaires pour qu’il s’acquitte de la tâche qui lui incombe de la 
manière la plus conforme aux intérêts que nous avons le devoir 
de défendre. Je crois utile d’entrer à cet égard dans quelques expli¬ 
cations avec vous, afin de bien préciser le point de vue auquel nous 
sommes placés et dont notre commissaire ne devra pas s’écarter 
pendant le cours de la discussion à laquelle il est appelé à prendre 
part. 

Aussi longtemps que la juridiction générale en matière crimi¬ 
nelle sera retenue par les puissances entre les mains de leurs con¬ 
suls, les droits particuliers de répression qu’il s’agit de conférer dès 
aujourd’hui aux tribunaux égyptiens constitueront nécessairement 
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une dérogation au droit commun, un privilège dans toute la force 
du terme. Il y aura donc, dans cette organisation, en quelque sorte 
latérale, créée parallèlement à la juridiction régulière, une cause 
de difficultés et de conflits que nous devons, avant tout, nous pré¬ 
occuper d’atténuer d’avance autant qu’il dépendra de nous. C’est là, 
à nos yeux, le but spécial que devra se proposer la commission 
dans l’accomplissement de la première partie de son mandat, con¬ 
sistant à définir les diverses catégories de faits délictueux suscep¬ 
tibles d’ètre déférés à la connaissance des tribunaux du vice-roi. Il 
est essentiel que les définitions auxquelles elle s’arrêtera soient 
aussi précises, aussi nettement limitatives que possible, fondées sur 
une évidente nécessité. 

Pour prendre un exemple qui s’offre tout de suite à l’esprit, si 
l’on n’adopte pas les mesures de précaution les plus formelles, si 
l’on n’édicte pas les règles les plus claires, n’est-il pas manifeste 
que les ambiguïtés etles tiraillements se produiront presque inévita¬ 
blement, lorsqu’il faudra décidersi un crime commis contre un magis¬ 
trat, un greffierou unhuissier égyptien, l’a été à l’occasibn de l’exécu¬ 
tion d’une sentence spéciale du tribunal auquel ce personnage appar¬ 
tient, ou à la suite d’une animosité particulière ou d’une discus¬ 
sion due à d’autres causes? On devra recourir en pareille occurrence 
à une instruction préparatoire ; mais à qui appartiendra-t-il de la 
diriger? A ces embarras il n’y a qu’un remède admissible, c’est le 
retour impératif au droit commun, c’est-à-dire au for consulaire, 
toutes les fois qu’il y aura doute. Si l’on établissait unmode de pro- 
céder différent, rien ne serait si facile que de provoquer à chaque 
instant le conflit entre les deux juridictions pénales coexistantes, 
et de nantir ainsi les tribunaux égyptiens, sous de spécieux pré¬ 
textes et par des moyens subreptices, de la part la plus importante 
des droits de justice pénale dont les puissances ont entendu se ré¬ 
server moralement l’exercice jusqu’à nouvel ordre. Les dispositions 
très-catégoriques à cet égard que quelques-unes d’entre elles, no¬ 
tamment la Russie et l’Angleterre, nous ont manifestées dans ces 
derniers temps, nous garantissent la fermeté avec laquelle leurs 
commissaires soutiendront au besoin la manière de voir que je 
vous expose, et il importe que, de son côté, sous votre contrôle su¬ 
périeur, M. Tricou sache (défendre avec une clairvoyante et tenace 
fidélité les principes qui nous dirigent. 

C’est en s’inspirant du même esprit que notre commissaire devra 
aborder l’examen des garanties dont la recherche constitue la se¬ 
conde partie de l’étude confiée à la commission mixte. Il ne perdra 
pas de vue la responsabilité directe que nous risquons d’encourir 
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de ce chef envers nos nationaux ; car il est manifeste que nous nous 
exposerions à de graves reproches si, en abandonnant, dans un cer¬ 
tain nombre de causes, des citoyens français à l’action répressive 
de la justice territoriale, et en nous dessaisissant ainsi de la protec¬ 
tion dont nous les couvrions jusqu’à ce jour, nous négligions de 
stipuler en leur faveur des sécurités à peu près équivalantes à 
celles qui leur étaient acquises sous notre pavillon. Je ne sais pas 
encore quel système le gouvernement égyptien compte nous pro¬ 
poser pour nous désintéresser à cet égard; mais dous devons évi¬ 
demment viser à obtenir le régime qui .dérogera le moins possible 
au droit commun et sera le plus en rapport avec l’organisation ac¬ 
tuelle. En tout état de cause, nous devons considérer comme nous 
étant acquises les garanties que Nubar-pacha offrait l’été dernier 
aux puissances, lorsqu’il demandait pour les tribunaux égyptiens 
la concession intégrale de la juridiction criminelle. Elles ont été 
libellées pour la conférence de Constantinople, vous ne l’aurez 
point oublié, dans une note du ministre égyptien qui porte la date 
du 6 août. Je vous prie de remettre à M. Tricou une copie de ce do¬ 
cument, et il devra, au cours des travaux de la commission, prendre 
formellement acte des diverses promesses qui s’y trouvent consi¬ 
gnées. La première implique communication des pièces de l’ins¬ 
truction au consul de l'inculpé. Cette mesure est indispensable ; elle 
doit être, selon nous, appliquée inconditionnellement, et sous peine 
de nullité, pour que le consul puisse toujours arrêter et évoquer au 
besoin devant son tribunal toute poursuite qui serait intentée par 
les magistrats égyptiens en dehors des conditions nettement déter¬ 
minées de leur juridiction privilégiée. En second lieu, le jugement, 
s’il est donné suite à l’affaire, doit être rendu par un jury composé 
de manière à ce que la majorité de ses membres appartienne à 
la nationalité de l’inculpé, et pris au sort sur une liste générale 
préparée d’avance. 

Enfin, la détention, soit préventive, soit répressive, devra avoir 
lieu jusqu’à nouvel ordre dans les prisons consulaires d’Alexandrie 
ou du Caire, et, en cas de condamnation à mort, le condamné devra 
être remis à son consul pour subir sa peine dans son pays. Tel, 
sont les traits principaux du projet soumis, il y a quelques mois, 
à notre agrément par Nubar-pacha, et accepté par nous comme un 
minimum en vue de toute concession éventuelle de la justice pénale. 
Ce ne sont paslà toutes les garanties que nous sommes fondés àrécla- 
mer; mais dès à présent nous sommes autorisés à nous en prévaloir 
puisqu’elles forment la base d’un engagement expressément con¬ 
tracté envers nous. 
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En résumé, Monsieur le comte, les directions que vous aurez à 
tracer à M. Tricou tendront à restreindre aux cas de nécessité bien 
constatée les dérogations au droit pénal commun consenties par les 
puissances en faveur des nouveaux tribunaux égyptiens. Notre 
commissaire s’efforcera de prévenir, par des définitions aussi nettes 
que possible, les conflits dont la coexistance de deux juridictions 
parallèles menace de devenir la source, et il insistera pour le retour 
à l’ordre de choses normal, c’est-à-dire à la juridiction consulaire, 
dans tous les cas douteux. Il veillera de même à ce que nos na¬ 
tionaux retrouvent autant que possible dans la nouvelle organisa¬ 
tion le bénéfice de la protection que leur assure actuellement le 
pouvoir conféré aux consuls ; les garanties les plus efficaces seront, 
à nos yeux, celles qui se rapprocheront le plus des institutions 
existantes; et, partant de ce point de vue, il ne manquera pas de se 
prévaloir en temps opportun des assurances qui nous ont été précé¬ 
demment données au nom du vice-roi par Nubar-pacha. Je vous 
prie, au surplus, de vous faire rendre un compte détaillé des tra¬ 
vaux de M.Tricou, afin de surveiller avec une attention suivie, et 
au besoin de rectifier sa marche de manière à ce que nous ne nous 
trouvions engagés qu’à bon escient et sous la réserve des principes 
que je viens d’avoir l’honneur de vous indiquer dans l’œuvre col¬ 
lective qui résultera des délibérations des délégués des puissances. 
Agréez, etc. 

XXXVII. — Rapport de la Commission des délégués des représen¬ 
tants des Puissances près de la Sablime-Porte, en date de Cons¬ 
tantinople, le «S février 1893 (19 zilhidjé 1288). 

Ce rapport est très long. La mission de la commission, à laquelle 
elle s’est strictement conformée, avait pour objet: 

« D’examiner les garanties dont le gouvernement égyptien offre 
d’entourer l’exercice du droit qui serait accordé à la nouvelle juri¬ 
diction égyptienne de connaître des crimes et délits commis contre 
les magistrats et officiers de justice dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions, et contre l’exécution des sentences, et des crimes et délits 
imputés à ces magistrats et officiers de justice dans l’exercice de 
leurs fonctions; 

« 2° De définir la nature et les différentes catégories de ces 
crimes et délits, ainsi que des peines qu’ils entraînent. » 

La commission a entendu Nubar-pacha et s’est livrée à un exa¬ 
men approfondi. Elle a également dressé un tableau des peines re¬ 
levé du code pénal égyptien. Pour les détails, voir Livre Jaune , 
janvier 1875, pages 111 et suivantes. 
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XXXVIII. — Lettre de Nubar-pacha an comte de Vogfté, 
en date de JPéra, le 24 février 18f3 (36 zilhidjé 4389). 

Monsieur l’ambassadeur, 

La commission chargée d’étudier les points soumis à son ex¬ 
amen, relativement à la réforme judiciaire en Égypte, a fini son 
travail, et, par le rapport signé collectivement, V. E. verra que 
les membres de la commission sont arrivés à des conclusions iden¬ 
tiques, que j’aieul’honneurd’accepterparordrede S. A. le Khédive. 

Après ce travail, qui est soumis déjà à la haute appréciation de 
V. E., il me restait un autre travail à faire et à présenter, et qui con¬ 
sistait à réunir en un seul corps d’ensemble la partie civile, acceptée 
déjà par le gouvernement français, et la partie complémentaire, 
telle que la commission l’a rédigée. C’est ce travail d’ensemble que 
j’ai l’honneur de présenter à Y. E. 

La partie complémentaire, qui a rapport à ce qui peut toucher 
aux tribunaux et l’exécution de leurs sentences, est la reproduction 
littérale et textuelle des conclusions de la commission. 

Pour la juridiction en matière civile, V- E. observèra quelques 
modifications apportées au projet que j’ai l’honneur de lui remettre 
à la suite de la réunion quia eu lieu chez S. E. l’ambassadeur de 
Russie, et dans laquelle le corps diplomatique a échangé ses idées. 
Mais Y. E. verra que ces modifications ne portent pas la moindre 
altération aux stipulations du projet, et qu’à vrai dire, elles ne 
constituent que les conséquences nécessaires et le complément de 
ces stipulations. Elles rendent les garanties que le gouvernement de 
S. A. désire accorder à tous les justiciables, plus complètes et 
plus sûres, et quelques-unes ont été introduites,Jainsi que V. E. le 
constatera, dans le but de donner à la réforme et à ses consé¬ 
quences sur le développement du commerce et de l’industrie 
toute l’étendue nécessaire; ces garanties sont précisément celles 
que quelques gouvernements, dans l’intérêt de tous, avaient sug¬ 
gérées à S. A. le Khédive, et dont j’ai eu l’honneur d’entretenir le 
corps diplomatique dans sa seconde réunion. 

En sollicitant l’adhésion de Y. E. à ce projet, que tant d’années 
d’examen et d’études faites en commun ont complété de manière à 
le rendre définitif, il ne me reste qu’à remercier V. E. de l’esprit 
de bienveillance qu’elle n’a cessé de témoigner à l’Égypte et de ses 
encouragements pour l’application d’une réforme entreprise non 
seulement en vue du développement matériel du pays, mais aussi 
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dans le but de concilier des intérêts que des juridictions séparées, 
des justices différentes, ne cessaient de mettre en contradiction. 
C’est avec cet espoir que je prie V. E. de vouloir bien agréer, etc. 

XXX1S. — Télégramme de H. de Rémusat an comte de Vogüé, 
en date de Versailles, le 3 mars 1873 (3 monharrem 1390). 

L’ensemble du projet de règlement me paraît satisfaisant ; mais, 
dans l’article 9, reproduisant l’article 10 du projet français de 1870, 
on a omis les mots: en dehors du statut personnel. N’ayant jamais 
accepté la compétence des nouveaux tribunaux pour les questions 
de statut personnel (état civil, régime successoral ou conjugal, mise 
en faillite), nous demandons que l’omission soit réparée par l’article 
9 et que le dernier alinéa de l’article 8, titre II, sur la faillite, soit 
supprimé. Il importe de maintenir à l’article 32, titre I er , le prin¬ 
cipe de la nullité des transmissions de propriété et des constitutions 
d’hypothèques non transcrites. L’article 23, titre II, ne trace aucune 
règle en cas de partage entre les membres du conseil de conflits. Il 
serait bon d’établir qu’en ce cas la cause sera attribuée à la juridic¬ 
tion consulaire. Je ne saisis pasle sens de l’article 39, titre III. Je 
ne. m’explique pas non plus le silence du titre II sur les crimes et 
délits commis par lesindigènes. Si cette législation s’applique ex¬ 
clusivement aux étrangers, il n’y a plus de réciprocité pour l’exé¬ 
cution des sentences. J’aurai aussi plusieurs observations à présen¬ 
ter sur les Codes, et il doit être entendu que l’article 34 du titre I" ne 
déroge pas à notre droit de les formuler avant l’entrée en exercice 
des tribunaux. 

XL. — Dépêche (extrait) de U. de Rémnsat an comte de Vogtté, 
en date de Versailles, le S mars 1873 (5 monharrem 1390). 

Monsieur le Comte, 

J’ai examiné avec beaucoup de soin le projet de règlement d’or¬ 
ganisation judiciaire pour l’Égypte, que vous m’avez fait l’honneur 
de m’adresser en même temps que votre dépêche du 19 février 
dernier. Mon télégramme du 2 mars vous a déjà fait connaître l’im¬ 
pression généralement satisfaisante que j’en ai conçue, tout en 
vous indiquant d’une manière sommaire les points qui meparaissent 
devoir provoquer de notre part des réserves. 

Le texte qui nous est soumis aujourd’hui, et qui a été rédigé direc¬ 
tement par Nubar-Pacha ou sous sa direction, est une sorte de com¬ 
promis entre les divers projets élaborés précédemment, avec ad- 
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jonction d’un certain nombre de dispositions nouvelles, dont la 
plupart, je dois le reconnaître, sont la reproduction assez fidèle de 
ce qui a été convenu dans les derniers pourparlers échangés entre 
les puissances. Je n’ai pas, d’ailleurs, la pensée de scruter les ori¬ 
gines ni la forme plus ou moins correcte de chaque article en par¬ 
ticulier et, au point où nous en sommes venus, avec le désir sincère 
qui nous anime de mener à bonne fin l’œuvre collective à laquelle 
nous nous sommes associés, je limiterai mes observations à ce que 
nous devons regarder comme tout à fait essentiel. Le même esprit 
de conciliation m’empêchera d’insister sur la convenance qu’il y 
aurait eu de tenir un compte plus exact de l’ordre successif et de la 
valeur respective des différentes rédactions qui ont été fondues dans 
le remaniement actuel. Je ne rentrerai pas dans un débat que j’ai le 
droit de considérer comme épuisé; je crois avoir suffisamment dé¬ 
montré que le projet du Caire de 1869, amendé à Constantinople 
en mars ou avril 1870, ayant été depuis transformé à Paris, non 
seulement avec l’assentiment et à l’instigation même du gouverne¬ 
ment égyptien, mais avec le concours personnel de Nubar-pacha, et 
le texte définitif qui est résulté de cette nouvelle étude ayant été 
communiqué à toutes les puissances et approuvé par elles comme 
le statut des réformes proposées, c’est ce dernier travail, fixant 
l’état des négociations antérieures, qui devait seul être pris pour 
base des arrangements à conclure ultérieurement. Cette règle de 
conduiten’a pas été observée comme nous étions autorisésà compter 
qu’elle le serait, et comme nous pouvons regretter qu’elle ne l’ait 
point été, car c’est à l’oubli où elle a été mise qu’il faut attribuer plu¬ 
sieurs innovations sujettes à constestation qui figurent dans le nou- 
veauprojet. C’est ainsi, par exemple, que nous y voyons consacrée 
l’institution du ministère public en matière civile et commerciale, 
sur l’opportunité de laquelle les avis étaient partagés, et qui, au 
sein de la commission internationale du Caire, ainsi qu’à toutes les 
phases subséquentes de la négociation, avait été ajournée de com¬ 
mun accord. J’admets qu’en ce qui nous concerne nous puissions 
passer outre, car je tiens à éviter autant que possible les sujets de 
controverse ; mais il est une autre question, soulevée de même 
contre notre attente, sur laquelle il nous serait interdit de transiger. 
Je veuxparler delà juridiction enmatière de statut personnel.L’article 
7 du projet définitif rédigé à Paris, en 1870, l’exceptait formellement 
des droits accordés aux nouveaux tribunaux égyptiens ; mais cette 
restriction n’est pas reproduite dans l’article 9 du nouveau projet, 
qui correspond à l’ancien article 7. Or c’est là un point d’une im¬ 
portance tellement capitale qu’il ne doit faire l’objet d'aucun doute 
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possible. Les questions concernant l’état des personnes et des fa¬ 
milles, leur capacité politique ou civile, etc., doivent être, en tant 
qu’il s’agit de nos nationaux, non seulement jugées d’après la loi 
française, ce qui est de droit commun, mais réservées, comme par 
le passé, à la connaissance exclusive du juge français: c’est là un 
principe constant, essentiellement tutélaire, que nous avons le de¬ 
voir de ne pas compromettre et dont nous n’avons jamais autorisé 
qui que ce soit à supposer que nous pourrions nous départir. Je 
vous prie donc d’insister d’une manière positive pour que les mots 
« en dehors du statut personnel » soient rétablis à l’article 9 du règle¬ 
ment nouveau, ou remplacés par quelque autre expression non 
moins compréhensive. Il est également indispensable que le dernier 
alinéa de l’article 8 du titre II soit supprimé car il pourrait donner 
à penser que nous acquiesçons à la compétence des cours de justice 
égyptiennes en matière de mise en faillite, ce que nous ne saurions 
admettre. 

Les autres observations que j’ai à vous transmettre n’ont qu’une 
importance secondaire à côté du sujet sur lequel je viens de 
m’étendre avec vous. Je vais les passer rapidement en revue: mais 
vous remarquerez, ainsi que je vous l’ai dit plus haut, que j’évite 
tous les détails qui ne me paraissent pas essentiels, et que je 
m’abstiens de formuler des objections sur lesquelles j’estimerais 
possible de céder en dernier ressort. 

La rédaction de l’article 37 (titre I) soulève une question que ce 
n’est pas ici le lieu de traiter à fond, mais que je crois désirable au 
moins de réserver en supprimant le dernier membre de phrase : « et 
sans que l'omission entraîne nullité. » La publicité, vous ne l’ignorez 
pas, est considérée généralement comme une condition indispensable 
dans un régime hypothécaire bien ordonné, et le meilleur moyen 
d’assurer cette publicité, c’est d’attacher la nullité à l’omission des 
formalités prescrites par la loi pour la transmission du droit de 
propriété et des droits immobiliers qui en sont le démembrement. 

L’article 23 du titre II sur les conflits de juridiction ne trace au¬ 
cune règle en cas de partage entre les membres du conseil des con¬ 
flits. Nous avions compris que dans cette hypothèse la cause serait 
restituée à la juridiction de droit commun, c’est-à-dire à la juri¬ 
diction consulaire; je me suis précédemment expliqué avec vous 
d’une manière très précise sur un principe qui ne me paraît pas de¬ 
voir être contesté, mais qu’il serait bon d’énoncer explicitement. 

L’avant-dernier article du règlement, ainsi intitulé : titre III, 
article 39, disposition spéciale, me parait inintelligible dant sa forme 
actuelle et pourrait prêter à des équivoques dont la portée dépas- 
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serait beaucoup nos intentions. Je vous prie donc de m’envoyer 
quelques éclaircissements sur le sens véritable de cet article et de 
demander qu’il soit libellé avec plus de netteté, si toutefois le main¬ 
tien en est réellement utile. 

L’ensemble de la seconde partie du règlement nouveau appelle 
une observation générale que je dois vous soumettre. La juridic¬ 
tion pénale exceptionnelle qui y est organisée ne s’applique, d’après 
la formule même du titre, qu’aux inculpés étrangers, et dans le 
cours des articles qui composent cette partie il n’est rien dit des cas 
où le fonctionnement de la justice civile et commerciale serait en¬ 
travée par les indigènes. Cependant, s’il doit y avoir réciprocité 
dans les garanties stipulées pour la bonne exécution des sentences, 
il paraît indispensable que les sujets indigènes soient justiciables 
des nouveaux tribunaux en matière pénale dans les mêmes conditions 
que les résidents étrangers. Ou bien en effet la nouvelle organi¬ 
sation offre aux plaideurs des sécurités qui n’existent pas encore en 
Égypte, et alors il est inique d’en refuser le bénéfice aux étrangers 
en faveur de qui les tribunaux se seront prononcés, ou bien les 
sécurités actuelles sont jugées insuffisantes, et alors tout ce qu’on 
nous a demandé est superflu. Je crois devoir insister avec d’autant 
plus de force sur cette considération, que la plainte la plus cons¬ 
tante des colonies étrangères en Égypte, c’est, vous ne l’ignorez pas, 
la difficulté qu’elles éprouvent à faire exécuter au profit de leurs 
membres les décisions rendues contre les sujets du Vice-Roi. Les 
coutumes du pays, les prescriptions religieuses, la constitution de 
la société musulmane fournissent aux indigènes mille moyens de 
se dérober à l’effet des mesures que des Européens ont fait décréter 
contre eux. Or, le Gouvernement égyptien ne doit pas se le dissi¬ 
muler, c’est sur les facilités nouvelles que trouveront les étrangers à 
obtenir justice dans les Etats du Khédive que seront mesurés prin¬ 
cipalement les mérites de la réforme qu’il s’agit de mettre à 
l’épreuve aujourd’hui. 

Je pense n’avoir pas besoin de revenir ici avec vous sur la réserve 
de notre droit d’examiner et d’apprécier les projets de codes soumis 
à notre acceptation, avant qu’ils ne soient déclarés applicables par 
les nouveaux tribunaux. La rédaction de l’article 34 (titre I) ne sau¬ 
rait déroger à cette prérogative que nous maintenons expressément. 
Je compte au surplus être prochainement en mesure de faire par¬ 
venir au Gouvernement égyptien nos observations, sur l’objet des¬ 
quelles j’ai l’espoir que l’entente sera facile à établir. 

Vous savez que l’Autriche, comme nous, ne s’est pas encore pro¬ 
noncée définitivement sur les textes présentés aux Puissances. Lorsque 
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toutes les parties se seront mises d’accord avec le Vice-Roi pour la 
promulgation de ces diverses lois, il devra être stipulé, comme nous 
en sommes convenus, qu’aucune modification ne pourra être ap¬ 
portée pendant la période quinquennale d'essai à la législation aiüsi 
consacrée. Cette idée paraît implicitement comprise dans les termes 
de l’article final du règlement; il serait peut-être bon cependant 
de libeller à part une clause s’appliquant spécialement aux codes et 
remplaçant, dans les conditions qui ont été précédemment concer¬ 
tées, l’aucien article 21 du projet de Paris. 

Agréez, etc. 

XU. — Télégramme du comte de Vogtté an ministre des affaires 
étrangères de France, en date de Péra, le 11 mars 1873(11 raou- 
harrem 1290). 

Suivant votre désir, j’ai demandé à Nubar-pacha comment il en¬ 
tendait assurer l’exécution des sentences contre les indigènes, et 
notamment dans les harems. Il ne me répond que des généralités 
en dégageant la responsabilité du Gouvernement égyptien. D’autre 
part, je l’ai entretenu de la composition des futurs tribunaux : il 
me tépond que l’intention d’Ismaïl-pacha est de choisir les juges 
de première instance en Belgique, Suisse, Hollande, et les conseil¬ 
lers à la Cour dans les sept grandes puissances, mais il refuse de 
prendre aucun engagement à cet égard, de sorte qu’à un moment 
donné l’élément français pourrait être éliminé. J’insiste d’autant 
plus, que sa résistance me prouve l’importance de ces deux points. 
Je désirerais pourtant savoir si je suis d’accord avec vous, ou si 
vous vous contenteriez du simple témoignage de cette intention 
exprimée dans une lettre officieuse. 

Aussitôt ce point résolu, Nubar-pacha compte repartir pour l’É¬ 
gypte y attendre l’adhésion des Puissances. 

XI.II. — Dépêche dn comte de Vogtté à Sl. de Rémnsat, en date de 
Péra, le 18 mars 1823 (18 mouharrem 1290). 

Monsieur le Ministre, 

Le courrier arrivé avant-hier m’a apporté votre dépêche du 5, 
dans laquelle je trouve le commentaire développé de votre télé¬ 
gramme du 2 mars. 

Ma dépêche du 5 mars, qui s’est croisée avec la vôtre, a déjà ré¬ 
pondu d’avance à certaines de vos observations sur le projet défi¬ 
nitif de règlement que je vous ai transmis de la part de Nubar- 
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pacha. J’ai l’honneur de confirmer aujourd’hui mes explications 
anticipées. 

L’omission des mots « en dehors du statut personnel » a été attribuée 
par Nubar-pacha à une erreur involontaire : il sera donc facile de 
le rétablir dans le texte. Mais le pacha, ainsique je vous l’annonçais, 
oppose une grande résistance à la suppression de l’alinéa de l’arti¬ 
cle 8 du titre II relatif aux faillites. Il est soutenu, sous ce rapport, 
parla plupart des délégués étrangers et surtout par le délégué italien, 
qui tient essentiellement à ce que les faillites soient du ressort des 
nouveaux tribunaux. 

J’espère que mes explications vous auront fait comprendre la 
véritable portée des mots « sans que l'omission entraîne nullité » qui 
terminent l’article 32 du tiire I er . Ils ont été insérés dans l’intérêt 
des Européens. Il en est de même de l’article 39 du titre III qu’une 
faute d’impression rendait inintelligible dans l’épreuve qui nous a 
été soumise. 

Je vous ai également signalé la résistance que je m’attendais à 
trouver chez Nubar-pacha, au principe de la juridiction consulaire 
de plein droit, en casde partage entrelesmembresduconseildes con¬ 
flits. Néanmoins, pour suivre vos instructions, j’ai insisté de nou¬ 
veau et n’ai rien obtenu. Nubar est d'autant plus ferme que nous 
sommes absolument seuls à maintenir sur ce point le droit consu¬ 
laire. Mes collègues se contentent de demander qu’en cas de par¬ 
tage des voix les quatre arbitres se mettent d’accord pour nommer 
un surarbitre, combinaison que Nubar accepterait. 

Je n’ai pas été plus heureux en ce qui touche l’exécution des sen- 
tencesjrendues contre les indigènes et la composition des tribunaux. 

Sur la première de ces deux questions, pourtant, je me hâte de 
le dire, je ne partage pas entièrement toutes les craintes que vous 
m’exprimez dans votre dépêche du 5 mars. Depuis qu’elle a été ré¬ 
digée, vous avez reçu le rapport et les procès-verbaux de la com¬ 
mission de Constantinople, et vous avez pu vous convaincre qu’en 
ce qui touche la compétence, aucun privilège n’est accordé aux 
indigènes. Ils sont justiciables des nouveaux tribunaux en matière 
pénale dans les mêmes conditions que les résidents étrangers. La 
commission n’avait pas qualité pour stipuler en leur faveur des ga¬ 
ranties spéciales. Elle a pris acte néanmoins de l’adhésion donnée 
par Nubar-pacha au système d’après lequel les indigènes poursuivis 
en vertu du futur Code d’instruction criminelle égyptien seraient 
jugés par un tribunal ou une cour composés d’un magistrat et de 
deux magistrats indigènes, avec l’adjonction d’assesseurs ou de 
jurés indigènes. 
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Ce n’est donc pas ce côté de la question qui me paraît de nature 
à nous inquiéter. 

Le côté qui me préoccupe le plus, et qui a frappé votre esprit 
éclairé, est celui qui concerne les mœurs du pays et les obstacles 
qu’elles peuvent apporter à l’exécution des sentences ; en un mot, 
c’est la saisie mobilière dans les harems. Sur ce point, j’attends 
encore la réponse de Nubar-pachaà la lettre très catégorique que je 
lui ai adressée. De longues et fréquentes conférences que j’ai eues 
avec lui n’ont, jusqu’à présent, abouti à aucun résultat. 

Quant à la nationalité des juges, Nubar-pacha se refuse à toute 
déclaration officielle et se prétend uniquement autorisé à faire con¬ 
naître officieusement les intentions du Khédive : il accorde pour¬ 
tant que cette communication puisse avoir la valeur d’un engage¬ 
ment, en ce sens que, si le Khédive venait à modifier ses intentions 
manifestées, nous pourrions avoir le droit de nous considérer comme 
déliés de nos propres engagements. 

Vous voyez, Monsieur le Ministre, l’accord est loin de se faire, et 
il est difficile de prévoir le moment où il sera accompli. 

Veuillez agréer, etc. 

XI.ÏII. — Lettre de H. de Lesseps, président de la Compagnie uni¬ 
verselle dn canal maritime de Snez, A H. de Rémusat, en date de 

Paris, le 48 mars 1873 (18 monharrem 1290). 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons appris que la commission instituée à Constantinople 
à l'effet d’arrêter un règlement d’organisation judiciaire en Égypte 
vient de terminer ses travaux. 

La Compagnie du canal de Suez s’est, dès l’origine, associée aux 
efforts tentés par le Khédive depuis son avènement pour établir 
dans son pays des tribunaux destinés à juger les contestations entre 
indigènes et Européens. 

Au moment où cette question semble sur le point d’ètre trancbée, 
le Conseil d’administration du canal de Suez m’a invité à faire con¬ 
naître à Votre Excellence son espoir que l’adhésion de la France 
consacrera la solution proposée par la commission de Constanti¬ 
nople. 

En vous transmettant l’expression de ces sentiments, je crois de¬ 
voir, Monsieur le Ministre, vous rappeler sommairement les motifs 
sur lesquels se fonde notre désir que les négociations suivies par le 
Gouvernement égyptien aient une heureuse issue. 

La nouvelle organisation Judiciaire a pour objet de régler les 
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rapports des indigènes et des Européen'', rapports qui n’avaient pu 
être prévus par les Capitulations à une époque où les Européens, 
en petit nombre en Orient, vivaient à part et ne se mêlaient pas à la 
vie active du pays. Les établissements français n’étaient permis que 
sur certains points et particulièrement dans certains ports déter¬ 
minés de l’Empire. Toute acquisition de propriété immobilière était 
interdite aux Européens; ils étaient séparés de la population qui 
les entourait par les démarcations les plus tranchées, ils avaient 
leur quartier, leur loi, leur juge distincts. 

Aujourd’hui, l’Égypte, sous le règne éclairé d’Ismaïl-pacha, est 
entrée résolumentdans la voie du progrès, et elle demande à l’Europe 
de l’aider à y persévérer. 

La population européenne qui, en 1836, n’était encore que de 
3.000 âmes, est, à l’heure actuelle, de 200.000. De considérables 
capitaux français se sont notamment engagés dans l’entreprise du 
canal de Suez ; les Européens ont le droit de posséder des immeu¬ 
bles; la société de Suez exploite des terrains sur lesquels s’élèvent 
des villes. 

De ce nouvel ordre de choses est né le besoin d’une justice sé¬ 
rieuse et uniforme complétant les Capitulations, tout en les respec¬ 
tant et en maintenant les garanties de sécurité et de liberté indivi¬ 
duelles déjà possédées par l’Européen. L’état actuel de la distribution 
de la justice en Égypte est devenu incompatible avec les conditions 
de l’ordre intérieur, de la sécurité des biens, avec le développement 
et l’harmonie de tous les intérêts légitimes soit nationaux, soit 
étrangers, qui existent dans le sein du pays. L’insuffisance des tri¬ 
bunaux locaux, d’une part, la multiplicité des juridictions consu¬ 
laires, de l’autre, entraînent chaque jour les difficultés les plus 
regrettables. 

C’est après que ces données ont été acceptées par les diverses 
puissances qu’une commission s’est réunie à Constantinople. En 
sanctionnant le résultat des travaux de cette commission, la France, 
après avoir eu la gloire de faire protéger par les Capitulations le 
commerce de l’Occident, aura aussi l’honneur de favoriser l’essor de 
ce commerce par l’établissement d’une justice sauvegardant tous 
les droits et encourageant par cela même le Gouvernement égyptien 
à aider à la fusion d’intérêts qui jusque-là seront en lutte. 

A plusieurs poins de vue, la Compagnie de Suez sera la première 
à ressentir les bienfaits de l’organisation judiciaire projetée. 

Elle y trouvera toute sécurité pour l’exploitation de ses terrains 
situés sur le parcours du canal, exploitation sans cesse paralysée 
en raison des contestations qui surgissent avec des Européens. Ces 
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contestations sont, suivant la nationalité du défendeur, soumises à 
l’appréciation de divers consuls dont les sentences ne peuvent être 
réformées en appel que dans leurs pays respectifs. 

D’un autre côté, notre société est, par rapport à la juridiction 
dont elle relève, dans une situation anormale qui demande à être 
définie. 

En 1863, des difficultés qui survinrent entre elle et le Gouverne¬ 
ment égyptien furent résolues, l'année suivante, par une sentence 
arbitrale. Il fut admis que les modifications apportées à la conces¬ 
sion primitive par cette sentence devaient être sanctionnées par un 
accord nouveau, et c’est ainsi que fut préparée, sous les auspices du 
marquis de Moustier, ambassadeur de France à Constantinople, une 
convention générale signée par le Gouvernement égyptien et la Com¬ 
pagnie, en février 1866. Cette convention, qui réglait définitivement 
les rapports des deux parties, reçut l’approbation du Sultan; l’ar¬ 
ticle 16 est ainsi conçu : 

« Art. 16. — La Compagnie Universelle du canal maritime de 
« Suez étant égyptienne, elle est régie par les lois et usages du 
« pays; toutefois, en ce qui concerne sa constitution comme société 
« et les rapports des associés entre eux, elle est, par une convention 
« spéciale, réglée par les lois qui, en France, régissent les sociétés 
« anonymes. Il est convenu que toutes les contestations de ce chef 
« seront jugées en France par des arbitres, avec appel comme sur- 
« arbitre à la cour impériale de Paris. 

« Les différends en Égypte entre la Compagnie et les particuliers, 
« à quelque nationalité qu’ils appartiennent, seront jugés par les 
« tribunaux locaux, suivant les formes consacrées par les lois et 
« usages du pays et les traités. 

« Les contestations qui viendraient à surgir entre le Gouvernement 
« égyptien et la Compagnie seront également soumises aux tribunaux 
« locaux et résolus suivant les lois du pays. 

« Les préposés, ouvriers et autres personnes appartenant à l’ad- 
« ministration de la Compagnie seront jugés par les tribunaux, 
« suivant les lois locales et les traités, pour tous délits et contesta¬ 
it tions dans lesquels les parties ou l’une d’elles seraient indigènes. 

« Si toutes les parties sont étrangères, il sera procédé entre elles 
« conformément aux règles établies. 

« Toute signification à la Compagnie par une partie intéressée 
« quelconque en Égypte sera valablement faite au siège de l’admi- 
« nistration à Alexandrie. » 

A partir de 1866, à la suite des négociations suivies par le Gou¬ 
vernement français, la Compagnie de Suez relève donc en principe 
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de la justice locale égyptienne pour ses relations tant avec les tiers 
qu’avec le gouvernement du Khédive. 

Il est vrai que, dans l’opinion du Gouvernement français, la Com¬ 
pagnie reste jusqu’à nouvel ordre soumise aux usages antérieurs, 
c’est-à-dire à la juridiction du consulat général de France, conti¬ 
nuant ainsi une sorte de modus vivendi; mais, d’après le désir du 
Khédive et de la Porte elle-même, loin de faire obstacle à l’institu¬ 
tion d’une justice régulière en Égypte, nous l’appelons au contraire 
de tous nos vœux, afin de nous conformer sans réserve aux stipu¬ 
lations contenues dans la Convention de 1866. 

Veuillez agréer, etc. 


XLIV. — Dépêche (extrait) du comte de Vogtté & H. de Rémusat, 
en date de Péra, le St mars <893 (91 monharrem 4390). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai, selon vos instructions télégraphiques, cherché à connaître 
l’opinion des Messageries maritimes sur la question qui nous occupe. 
J’ai consulté M. Girette, administrateur de la Compagnie, qui se 
trouve ici, ainsi qui M. Chambolle et M. Frugoli, qui l’un et l’autre 
ont été agents principaux en Égypte. Sans se faire illusion sur les 
mérites de la réforme, ils estiment qu’au point où nous sommes 
arrivés, il vaut mieux risquer l’expérience en faisant toutes ses ré¬ 
serves ; ils pensent qu’un avortement amènerait une telle confusion 
dans la distribution de la justice, que les intérêts français auraient 
plus à souffrir de cet état de choses que du régime qui serait créé 
par la réforme. 

Quant à M. de Lesseps, il est, comme vous le savez, un des patrons 
avérés de la réforme et il en poursuit le succès avec beaucoup 
d’ardeur. 

Veuillez agréer, etc. 

XLV. — Télégramme de H. de Rémusat au comte de Vogtté, en date 
de Versailles, le 30 mars 1893 (30 monharrem 1290). 

Nous croyons devoir insister sur l’incompétence des tribunaux 
en matière de faillites et sur les garanties à rechercher pour l’exé¬ 
cution des sentences contre les indigènes. Je me mets en rapport 
avec les autres cabinets pour obtenir qu’ils s’associent à nos vues. 
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— Note de Nnbar-pacha an comte de Vogllé, en date 
d’avril 1813 (sâfer 1390). 

Le Gouvernement français réclame pour les consuls la connais¬ 
sance de l’intégralité des questions touchant au statut personnel et 
notamment la faculté exclusive de procéder aux déclarations de 
faillite. Quant aux conséquences commerciales de la faillite, elles 
seraient réglées par les tribunaux égyptiens, devant lesquels tous 
les créanciers de nationalités diverses pourraient sans objection 
porter leurs demandes et centraliser leur action. 

Sur le principe il ne peut y avoir dissentiment : le Gouvernement 
égyptien proclame lui-même que les nouveaux tribunaux sont 
incompétents pour décider les questions qui touchent au statut per¬ 
sonnel des étrangers ; car il a lui-même à revendiquer pour les indi¬ 
gènes musulmans, chrétiens ou israélites, la juridiction exclusive 
des différents tribunaux locaux auxquels est attribuée actuellement 
la compétence en matière d’état civil. Mais il s’en faut de beaucoup 
que l’on doive conclure de là que les tribunaux du statut personnel 
soient seuls compétents pour déclarer la faillite de leurs justiciables 
respectifs, indigènes ou étrangers. 

Lorsque les créanciers poursuivent la faillite de leur débiteur, ils 
ne demandent pas au tribunal de statuer sur son état civil ou ses 
droits politiques : il leur importe peu qu’il conserve le droit d’être 
tuteur, juré ou électeur; ce qu’ils prétendent, une fois leurs créan¬ 
ces reconnues, c’est que l’actif actuellement réalisable du débiteur 
est insuffisant pour solder intégralement toutes ses dettes, et qu’il 
ne peut payer l’un de ses créanciers sans porter préjudice aux au¬ 
tres. Or, c’est là le seul point qu’examine le tribunal, et c’est là une 
question uniquement relative aux biens. Une fois ce point apprécié, 
il décide uniquement si l’action individuelle de chacun des créan¬ 
ciers sur les biens du débiteur doit céder la place à leur action col¬ 
lective ; si cette action sur les biens doit être centralisée. 

En conséquence, dans ses motifs, il n’apprécie pas le statut per¬ 
sonnel dans sa décision; il ne le règle pas. Il statue sur les biens. 

S’il en était autrement, comment le soin de déclarer les faillites 
aurait-il été remis en France à des tribunaux composés de négociants 
qui n’ont ni compétence ni qualité pour connaître du statut per¬ 
sonnel ? 

Comment en France ce tribunal prononcerait-il la faillite d’un 
étranger quand il est bien reconnu par la jurisprudence des tribu¬ 
naux français qu’aucun tribunal n’est compétent pour décider du 
statut personnel d’un étranger? 
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Comment, en Égypte, les puissances auraient-elles admis et le 
Gouvernement égyptien aurait-il consenti que les tribunaux mixtes 
actuels, composés en partie d’éléments étrangers, déclarassent la 
faillite des indigènes, c’est-à-dire prononçassent ainsi sur leur sta¬ 
tut personnel? Je suis convaincu que la préoccupation du Gouverne¬ 
ment français provient de ce qu’il se méprend sur les intentions du 
Gouvernement égyptien. La loi française prononce contre les faillis 
la déchéance de certains droits civils et politiques, et l’on a pensé 
sans doute que le Gouvernement égyptien entendait que ces dé¬ 
chéances résultassent des jugements déclaratifs de faillite rendus 
par ses tribunaux. 

Or, il n’en est rien; il sait très bien que les jugements de ses tri¬ 
bunaux ne peuvent modifier l’état civil ou les droits politiques d’un 
étranger. Il ne demande pas autre chose que ce qui a lieu en France, 
où le jugement déclarant la faillite d’un étranger n’affecte absolu¬ 
ment que ses biens et non son statut pensonnel, et où les tribunaux 
ne tiennent pas compte, en appréciant le statut personnel d’un Fran¬ 
çais, d’un jugement rendu contre lui à l’étranger pour déclarer sa 
faillite. Et si sur ce point on veut éviter toute équivoque, rien ne 
s’oppose à ce que l’on introduise dans le règlement une disposition 
aux termes de laquelle « les jugements déclaratifs de faillite rendus 
par les nouveaux tribunaux n’auront aucun effet sur l’état civil ou 
les droits politiques des étrangers, à moins d’avoir été homologués 
parles tribunaux de leur nationalité ». 

Il faut remarquer que le Gouvernement français n’a pas hésité à 
admettre que les tribunaux égyptiens pourraient, dans certains cas, 
prononcer des condamnations criminelles et correctionnelles qui 
entraîneraient en France l’interdiction absolue de tous droits civils 
et politiques. Gomment se fait-il qu’il hésite à admettre que ces 
tribunaux prononcent des faillites, parce qu’en France la faillite 
entraîne la déchéance de certains de ces droits? 

La raison de décider est la même dans les deux cas, puisque cette 
déchéance, qui est du domaine du statut personnel, ne résultera 
pas du jugement de faillite déclarée en Égypte, pas plus que l’inter¬ 
diction de tous droits ne résultera de condamnations criminelles 
prononcées par les tribunaux égyptiens. 

En dehors de ces considérations qui répondent directement aux 
craintes manifestées par le Gouvernement français, il faut remar¬ 
quer que les intérêts des créanciers étrangers, bien plus nombreux 
évidemment que les faillis, sont engagés dans la question. 

C’est surtout en matière de faillite que la multiplicité des juridic¬ 
tions et la variété des législations appliquées ont le plus d’incon- 
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vénients sérieux pour les intérêts des justiciables ; il serait vraiment 
inadmissible que ce fût pour ce cas, qui est le plus fréquent, qu’on 
maintint même en partie l’ancien état de choses : on aggraverait 
même cet état, car, en premier lieu, on mettrait en présence dans 
la même affaire deux tribunaux qui auront nécessairement par là des 
occasions fréquentes d’inévitables conflits ; en second lieu, il fau¬ 
drait bien que l’on admît que les Français seraient obligés d’aller 
demander la faillite des indigènes devant le tribunal local purement 
égyptien de composition, qui est juge de leur statut personnel. 

Au surplus, je ne m’étends pas sur tous ces inconvénients; je les 
ai développés dans la lettre que j’ai écrite sur le même sujet à 
M. Tricou, qui les connaît par expérience aussi bien que moi. 

A coup sûr, s’il était consulté, il dirait de quelles difficultés insur¬ 
montables sont entourées les questions de faillite en Égypte. Il 
pourrait dire également qu’à Constantinople les difficultés ne sont 
pas moindres. 

Eh bienl si, dans ces sortes de questions, on sait ce qu'a produit 
jusqu’à ce jour l’essai quia été fait des tribunaux consulaires, n’est-il 
pas fort à désirer qu’on fasse sérieusement l’essai des tribunaux 
composés de vrais magistrats, choisis dans des conditions qui ont 
été reconnues dénaturé à inspirer la confiance? 


XX.VI1. — Dépêche do duc de Broglie, ministre des affaires étran¬ 
gères de France an marquis de Cazanx, agent et consnl général 
de France à Alexandrie, en date de Versailles, le 19 septem¬ 
bre 1873 (26 rédjeb 1290). 

Monsieur, 

Lorsque vous avez quitté l’Égypte au mois de mai dernier, la 
question de la réforme judiciaire paraissait bien près d’être résolue. 
La plupart des puissances avaient déjà donné ou fait espérer au 
Khédive une adhésion complète au projet élaboré endernier lieu à 
Constantinople. Le Gouvernement français, de son côté, n’élevait 
plus d’objection qu’en matière de faillite. Prenant, dans ces circons¬ 
tances, la direction du ministère des affaires étrangères, je ne pou¬ 
vais avoir la pensée de me prévaloir du changement survenu dans 
le gouvernement pour retirer ce qui avait été concédé; mais je n’ai 
voulu non plus rien abandonner de ce qui pouvait encore être dé¬ 
fendu. Je devais cet effort aux très considérables intérêts qui sont 
mis en cause par la réforme ainsi qu’aux préoccupations très sé¬ 
rieuses qu’ils ont suscitées dans différentes parties de l’Assemblée 
nationale, et j’ai fait connaître au Vice-Roi mon intention bien 
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formelle d’étudier pour mon propre compte la difficulté restée 
pendante, avant d’exprimer un avis définitif. 

Dans l’intervalle, un incident que nous n’avons pas provoqué a 
failli tout remettre en discussion. La Russie et l’Autriche ont paru 
disposées à retirer quelques-uns des avantages accordés par leurs 
représentants à Constantinople, et nous avons cru devoir laisser un 
libre cours à leur action, qui s’exercait dans un sens absolument 
conforme à nos propres sentiments. Nous étions même disposés, si 
elles persévéraient dans cette voie, à nous y engager nous-mêmes 
et nous n’en avons fait mystère; mais las deux puissances n’ont pas 
tardé à abandonner le terrain où elles semblaient vouloir se placer, 
en sorte que la question est restée exactement ce qu’elle était il y a 
quatre mois. Le Khédive ayant depuis lors quitté Constantinople 
accompagné de Nubar-pacha, la négociation se trouve reportée à 
Alexandrie, et l’un de vos premiers soins, en arrivant en Égypte, 
sera de la reprendre au point où elle a été laissée par M. de Yogüé. 

Lorsque nous avons consenti à transporter aux nouveaux tribu¬ 
naux égyptiens la connaissance des contestations civiles et com¬ 
merciales entre Français et indigènes ou entre Français et autres 
résidents étrangers, nous avons expressément stipulé que toutes les 
causes intéressant le statut personnel demeureraient attribuées à la 
juridiction consulaire. Or, nous avions compris que les déclarations 
de faillite, qui affectent si profondément l’état et la capacité des per¬ 
sonnes, devaient entrer dans la catégorie des cas réservés, eten sou¬ 
tenant cette interprétation nous ne faisions que suivre l’avis formel 
de la commission spéciale de 1870, ainsi que vous pouvez vous en 
convaincre si vous vous référez au rapport qu’elle a élaboré. Les pro¬ 
cès-verbaux des séances de la commission, dont un extrait doit se 
trouver dans les archives de votre consulat général, sont plus ex¬ 
plicites encore que le rapport, et nous y avons puisé l’indication 
des règles de procédure qui devaient découler en matière de 
faillite des principes posés dans notre accord avec le gouvernement 
égyptien. 

D’après notre manière de voir, le consul resterait seul compé¬ 
tent pour prononcer le jugement déclaratif de la faillite; mais le 
syndic nommé par lui devrait, en tant que besoin, se présenter 
devant le tribunal égyptien pour suivre toutes les contestations de 
droit entre la faillite et des parties de nationalité étrangère ou in¬ 
digène. 

Le Gouvernement égyptien s’est élevé avec force contre ce sys¬ 
tème, qui avait cependant pour lui les avantages de la logique 
joints à celui d’une application facile. Après des pourparlers sur 
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lesquels il est superflu de revenir ici, M. de Résumât s’est décidé à 
se départir de la rigueur d’un principe qu’il se trouvait à peu près 
seul à défendre, car les autres gouvernements ne se montraient pas 
également pénétrés de l’utilité pratique de notre doctrine ; mais en 
accordant à la juridiction égyptienne la prérogative d’être l’ar¬ 
bitre des mises en faillite de nos nationaux, mon prédécesseur a ré¬ 
clamé du moins des garanties contre les conséquences excessives 
auxquelles une semblable concession pouvait les exposer. C’est 
dans cette pensée que M. le comte de Vogüé, se conformant aux 
instructions qui lui ont été adressées, a cherché, de concert avec 
Nubar-pacha, la formule d’un article destiné à mettre le statut 
personnel de nos compatriotes à l’abri des effets d’une déclaration 
de faillite prononcée par un tribunal étranger. L’entente n’a pu 
encore se faire, car les différentes rédactions proposées de notre 
côté ont été successivement rejetées, sous des prétextes plus ou 
moins plausibles, par les agents égyptiens. 

Nous devons donc nous efforcer aujourd’hui de trouver un nou¬ 
veau mode de transaction amiable, et nous sommes disposés à nous 
y appliquer dans le même esprit de conciliation dont nous avons 
déjà donné tant de preuves au Vice-Roi. Les dernières directions en¬ 
voyées à M. de Vogüé l’invitaient àproposer à Nubar-pacha la sup¬ 
pression, dans le projet de règlement, de toute mention relative aux 
faillites. Nous sommes prêts à reprendre cette suggestion, qui n’a 
pas eu de suite lorsqu’elle a été formulée par nous, parce qu’elle a 
donné lieu d’abord à quelque malentendu et que nos pourparlers se 
sont trouvés suspendus par le fait des circonstances au moment où 
elle allait être éclaircie. 

La combinaison que je vous indique consiste, d’une part, à nous 
contenter de la réserve générale concernant le statut personnel et à 
abandonner l’idée d’u» article nouveau assurant nos compatriotes 
contre les conséquences de la mise en faillite prononcée par le 
tribunal égyptien ; d’autre part, à retrancher de la rédaction pré¬ 
sentée par Nubar-pacha le dernier alinéa de l’article 8 du titre II. 
C’est, en effet, là le seul endroit où le projet de règlement fasse 
allusion à la procédure des faillites. Cet alinéa est ainsi conçu : 

« .... Les accusations, en tant qu’elles concernent le failli ex¬ 
clusivement pour faits caractéristiques de la banqueroute fraudu¬ 
leuse commis par lui après la signification de l’affiche du jugement 
déclaratif de la faillite, en détournant ou en dissimulant une partie 
de son actif au préjudice de la masse des créanciers, en détournant 
ou détruisant ses livres dans le but de commettre ce détournement 
ou cette dissimulation d’actif, ou en se reconnaissant ou en se faisant 
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reconnaître, dans le même but, débiteur de sommes qu’il ne devait 
pas réellement. » 

L’examen même le plus superficiel des résultats pratiques de 
cette disposition fait apercevoir tous les inconvénients et toutes les 
difficultés dont elle ne pourrait manquer d’être la source. Ainsi, 
qu’un désordre soit signalé dans les livres du failli, si l’acte incri¬ 
miné a été commis avant l’afïîchage de la sentence de mise en état 
de faillite, la connaissance en appartiendra au juge pénal de droit 
commun, c’est-à-dire au consul; mais s’il est prouvé que le fait a 
eu lieu quelques instants plus tard, c’est-^-dire après l’affichage, la 
poursuite se fera devant la juridiction exceptionnelle du tribunal 
égyptien. Qui ne voit à quelles inconséquences, à quels inévitables 
conflits aboutiront dans l’application des distinctions aussi sub- 
tiles et aussi arbitraires ? Qui ne comprend surtout, au seul énoncé 
des déductions qui précèdent, combien il est excessif d’étendre à 
pareille matière les effets de la règle que les puissances ont admise 
par une concession bénévole faite aux instantes sollicitations du 
Khédive, règle dont l’objet est d’assurer, grâce à l’octroi de cer¬ 
tains pouvoirs limités et spéciaux dans l’ordre pénal, l’exécution 
des sentences civiles des tribunaux égyptiens? 

Je ne développerai pas plus longuement ici la critique de ce 
malencontreux paragraphe; je vous laisseà en faire ressorlir aube- 
soin, par une argumentation plus approfondie, le caractère anor¬ 
mal. Ce que je viens de vous dire suffit à prouver qu’en demandant 
qu’il soit retranché du texte d’ailleurs accepté par nous, nous ne 
proposons rien que de raisonnable, rien que d’utile à l’œuvre même 
de la réforme judiciaire, dont il y a intérêt à écarter d’avance toute 
cause de discussion irritante. 

Si, comme je veux y compter, le gouvernement du Vice-Roi se 
rend sur ce dernier point aux bonnes raisons que vous lui ferez 
valoir, nous n’hésiterons plus à lui notifier notre adhésion définitivé 
et officielle au projet de règlement. Il nou< sera permis de clore un 
débat resté ouvert, malgré nos persévérants efforts, depuis si long¬ 
temps; vous pouvez être auprès du Khédive l’interprète et le garant 
de la satisfaction relative avec laquelle nous accueillerons ce ré¬ 
sultat de nos travaux communs. 

Pour épuiser ce que j’ai à vous mander sur cette question de la ré¬ 
forme des institutions judiciaires de l’Égypte, je dois vous rappeler, 
en terminant, les trois stipulations spéciales que nous aurons à 
formuler au moment de souscrii'e un arrangement final, et qui ont 
été signalées d’ailleurs à diverses reprises, pendant le cours de la 
négociation, à l'attention du Vice-Roi. Il sera déclaré que nos enga- 
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gements demeurent subordonnés à l’assentiment de l’Assemblée 
nationale, de sorte qu’ils n’acquerront une valeur définitive qu’après 
avoir été expressément corroborés par un vote du pouvoir souve¬ 
rain. De plus, les arrangements à intervenir en vertu de l’accord 
entre les puissances et l’Égypte conserveront le caractère provisoire 
d’une épreuve pendant un délai qui serait au plus de cinq ans, et au 
bout de ce temps les gouvernements intéressés se concerteront pour 
décider si les institutions nouvelles doivent être confirmées ou s’il 
convient de revenir à l’ancien ordre de choses. Enfin, les nouveaux 
tribunaux ne pourront commencer à fonctionner qu’après que les 
Codes dont l’application leur sera confiée, auront été approuvés par 
le gouvernement français. 

Au surplus, je le répète, ces trois réserves ne sauraient donner 
lieu à aucune difficulté, car elles sont connues du Vice-Roi et 
admises par lui ; ce n’est doncqu’afin decomplétermesinstructions, 
et pour prévenir tout oubli involontaire à la dernière heure, que je 
vous en entretiens ici. 

Recevez, etc. 

XLYIII. — Lettre de Nubar-pachu au marquis de Cazaux, en date 
du Caire, le 6 décembre 1813 (15 cUéwal 1290). 

Monsieur l’agent et consul général, 

Je me suis empressé de soumettre à S. A. le Khédive l’accord in¬ 
tervenu entre nous relativement à la réforme judiciaire, dont 
j’avais eu l’honneur de communiquer le projet au cabinet de Ver¬ 
sailles. 

S. A., Monsieur l’agent et consul général, a donné sa pleine et 
entière approbation à la modification convenue du texte du para¬ 
graphe G de l’article 8, modification qui consiste à substituer aux 
expressions : « pour faits caractéristiques de la banqueroute frau¬ 
duleuse » du texte primitif, les mots : « pour faits prévus par l'ar¬ 
ticle 293 du Gode pénal. » 

S. A. m’a autorisé, en outre, à me conformer à l’idée que vous 
avez exprimée relativement à la peine afférente aux crimes et délits 
visés dans ce paragraphe. 

Le minimum et le maximum de cette peine inscrits dans nos 
codes seront donc réduits conformément à votre désir. 

Je n’ai pas manqué, Monsieur l’agent et consul général, de com¬ 
muniquer à S. A. votre appréciation de la législation que les nou¬ 
veaux tribunaux doivent appliquer, et dont l’approbation de votre 
part ne rencontrerait aucune objection. 
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Tous les points qui retardaient l'assentiment du cabinet de Ver¬ 
sailles à l’application de la réforme judiciaire, et notamment celui 
auquel, d’après votre note, son adhésion définitive et officielle au 
projet du règlement était attachée, ayant été résolus à votre pleine 
satisfaction, S. À., Monsieur l’agent et consul général, m’a chargéde 
vous transmettre ses plus chaleureux remerciments. 

Dans l’accord intervenu entre nous, S. A. a pu constater encore 
une fois les sentiments que la France a toujours témoignés à l’Égypte 
et dont elle est heureuse de trouver en vous, Monsieur l’agent et 
consul général, l’expression si bienveillante et si courtoise. 

Grâce à votre conciliante initiative, S. A., par la mise en pratique 
du projet de règlement judiciaire, pourra inaugurer pour son pays 
une ère nouvelle de progrès moral et de développement commer¬ 
cial et industriel dont, certainement, Monsieur l’agent et consul gé¬ 
néral, vos nationaux seront les premiers à recueillir les fruits. 

Pennettez-moi, Monsieur l’agent et consul général, de me féliciter 
d’ètre ici l’interprète des sentiments de S. A. envers le cabinet de 
Versailles et vous-même, et veuillez, Monsieur l’agent et consul gé¬ 
néral, agréer, etc. 

XMX. — TTélégraiminfi «lu dtae Bec&æes, siïânistre «Iles aSTaîres étran¬ 
gères de ÎFranee, au marquis de (Caæ&unz, eus «Baie Æ® Wcrnsailles, 
le AS üifoeiinlljre IlSfS (811 «loéwsJl -32®®). 

Le gouvernement égyptien me fait dire qu’il vient de conclure 
avec vous un arrangement qui résout la question de la réforme ju¬ 
diciaire. N’ayant rien reçu de vous à ce sujet, je vous prie de m’é¬ 
clairer sans retard sur la portée de la communication que je reçois. 
Dans tous les cas, je compte que vous ne ferez rien qui engage le 
gouvernement avant de m’en avoir référé. 

IL. — Télégrananaie «flu BBiaiTGiïn&s «fl© ©azanax am «lia© Bfleeazes* eœ Æa0.e 
dPJMfcaawidriei fl© £3 déceiHibH?© £18^3 (SS cBîéwsD 4§@©). 

Il n’y a rien de conclu à propos de la réforme judiciaire ; je ne me 
suis jamais cru le droit de rien arrêter sans en référer au départe¬ 
ment. 

Mon rapport sur cette question partira par îe prochain 
courrier. 
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LI. — llapport du marquis de Cazaux au duc Decazes, en date 
d'Alexandrie, le 14 décembre 1873 (23 chcwal 1290). 

Monsieur le duc, 

Votre Excellence a dû recevoir la réponse au télégramme qu’elle 
m’a adressé le 12 de ce mois. J’avais hâte de la rassurer complète¬ 
ment : il n’y a entre Nubar-pacha et moi rien d’arrêté, rien qui 
puisse engager le gouvernement français, et V. E. verra même par 
ce qui suit que la question de la réforme n’a pas beaucoup avancé. 

Mes instructions en date du 19 septembre m’invitaient à faire con¬ 
naître au Vice-Roi les dernières concessions que le gouvernement 
français pouvait faire à l’Égypte dans cette question. La combinaison 
que j’étais chargé de proposer, consistait, d’une part, à abandonner 
l’idée d’un article nouveau rassurant nos compatriotes contre les 
conséquences de la mise en faillite prononcée par le tribunal 
égyptien et à se contenter de la réserve générale concernant le 
statut personnel ; d’autre part, à retrancher de la rédaction pré¬ 
sentée par Nubar-pacha l’alinéa G de l’article 8 du titre II. 

Dans nos premières conversations, le ministre de Son Altesse 
m’avait laissé entrevoir que, s’il ne pouvait consentir à la sup¬ 
pression complète que nous demandions, il chercherait du moins 
à proposer une distinction entre les effets civils ou commerciaux et 
les conséquences pénales de la banqueroute frauduleuse. 

Quoi qu’il en soit à ce sujet, sa réponse définitive a été: Que le 
Gouvernement égyptien ne pouvait rien modifier au paragraphe 8 
et que le texte en devait être intégralement maintenu, parce qu’il 
avait été voté par les délégués des puissances et approuvé déjà par 
la grande majorité d’entre elles. 

J’ai répliqué à Nubar que c’était le Gouvernement égyptien et non 
la France, qui désirait la réforme judiciaire; qu’en présence de la 
fin de non-recevoir qu’il m’opposait, je n’avais qu’à suspendre les 
négociations et que je ne pourrais les reprendre que lorsqu’il m’ap¬ 
porterait des propositions plus conciliantes et plus en rapport avec 
ses premières déclarations dans la commission du Caire. Nubar- 
pacha parut alors se retirer. 

C’était alors au commencement de novembre; les nouvelles de 
France, exagérées, dénaturées par les journaux étrangers, la repré¬ 
sentaient comme affaiblie, déchirée par la lutte des partis et peu 
disposée à s’occuper des questions étrangères ou à protéger ses 
nationaux. Il en résulta des relations pénibles qui durèrent jusqu’à 
ce que le vote du 20 novembre, en constituant un gouvernement 
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en France, vint prouver que nous n’étions pas tout à fait dans la 
situation désespérée où nos adversaires se plaisaient à nous voir. 

En ce qui touche la question de la réforme, cette résurrection de 
notre influence eut pour résultat de faire comprendre à Nubar- 
pacha la difficulté de rien finir sans nous, qui représentons tout à 
la fois les intérêts du port commercial le plus important de la Mé¬ 
diterranée et de la colonie la plus active établie sur le sol égyp¬ 
tien. 

Le premier ministre de Son Altesse n’a donc pas tardé à renouer 
les négociations suspendues. Mon attitude dans cette nouvelle en¬ 
trevue était toute tracée par mes instructions. Je me suis borné à 
répéter ce que j’avais déjà dit précédemment: c’est que nous de¬ 
mandions l’abrogation du paragraphe G. Je n’ai pas caché au ca¬ 
binet égyptien que nous serions prêts à adhérer à son projet dès 
qu’il nous ferait les concessions demandées. Les instructions du 
département disent en effet: « Si, comme nous voulons y compter, 
le gouvernement du Vice-Roi se rend sur ces derniers points aux 
bonnes raisons que vous lui ferez valoir, nous n’hésiterons plus à 
lui notifier notre adhésion définitive et officielle au projet de règle¬ 
ment. Il nous sera permis de clore un débat resté ouvert, malgré 
nos persévérants efforts, depuis si longtemps. Vous pourrez être 
auprès du Khédive l’interprète et le garant de la satisfaction relative 
avec laquelle nous accueillerons le résultat de nos travaux com¬ 
muns. » 

Si donc Nubar-pacha était venu m’annoncer qu’il me concédait 
l’abrogation du paragraphe G, je ne me serais pas cru le droit de 
retirer ce que je lui avais promis aux termes de mes instructions : 
notre adhésion définitive et officielle. Mais je n’ai pas même eu à 
confirmer cette promesse. Nubar-pacha m’apportait simplement une 
sorte d’interprétation du paragraphe en discussion, une déclaration 
constatant que certains crimes de droit commun n’y étaient pas 
compris. M. Gazay, consu'.-juge à Alexandrie, qui m’assistait dans 
cette circonstance, a immédiatement fait observer que cette décla¬ 
ration ne contenait aucune concession, puisque les crimes et délits 
en question n’avaient jamais pu être compris, aux yeux des juris¬ 
consultes, dans ce même alinéa G, ce dont est immédiatement con¬ 
venu le conseiller ordinaire de Nubar-pacha, M. Maunoury, qui 
assistait à cette entrevue. 

En présence de la résistance que le ministre et moi nous nous 
opposions réciproquement, l’un demandant l’abrogation formelle 
d’une disposition du règlement et l’autre ne voulant rien céder d’un 
texte que les autres puissances avaient accepté, M. Gazay et M.Mau- 


502 


APPENDICE 


noury ont cherché une formule qui pût servir de base à une entente. 
Nubar-pacha s’est emparé de cet amendement, contre lequel je n’ai 
pas soulevé d’objection, et, après avoir vu le Vice-Roi, m’a expédié 
l’un des employés de son ministère avec la note dont Votre Excellence 
trouvera ci-joint une copie. Un peu surpris du ton de cette commu¬ 
nication par laquelle on cherchait à présenter les choses comme 
beaucoup plus avancées qu’elles ne l’étaient réellement, j’ai immé¬ 
diatement remis ma réponse au fonctionnaire même qui m’avait été 
envoyé. 

Ces pourparlers sont si récents que je n’ai pas eu le temps d’en 
écrire plus tôt à Votre Excellence; j’ai donc été très surpris en rece¬ 
vant hier matin, 13, le télégramme du département relatif à cette 
affaire. 

Quant au fond même de la question, je n’ai pu échanger d’avis 
depuis l’époque où j’écrivais au département « que nous ne saurions 
porter nos concessions au delà du point où nous sommes allés ; nous 
avons déjà cédé à l’administration égyptienne tout ce qui concerne 
la justice civile et commerciale; n’abandonnons rien de ce qui tou¬ 
che au droit criminel : si nous sommes contraints de laisser la 
fortune de nos nationaux à la discrétion de ce gouvernement, n’y 
mettons pas leur honneur, » 

Mais, ces réserves posées, je ne dois pas dissimuler à Votre Ex¬ 
cellence que le statu quo est à peu près impossible à conserver. Ce 
qui pouvait exister lorsque la colonie française et les colonies 
étrangères d’Égypte comptaient à peine quelques centaines d’indi¬ 
vidus devient impraticable alors que les Français seuls dépassent 
aujourd’hui le nombre de 20.000, presque tous dans la force de l’âge 
et dans la pleine activité du travail et des affaires. La juridiction 
séparée des divers consulats est encore indispensable lorsqu’il 
s’agit du statut personnel, mais elle se trouve impuissante dès 
qu’elle se rencontre en présence de questions où des intérêts indi¬ 
gènes ou étrangers se mêlent et se confondent avec ceux des na¬ 
tionaux. Les affaires mixtes ne reçoivent aucune satisfaction par 
suite de cette multiplicité de juridictions parfois hostiles. Alexan¬ 
drie, avec ses 280.000 âmes, n’a jamais été une ville égyptienne; 
c’est une colonie européenne, aujourd’hui comme dans l’antiquité. 
On ne saurait donc continuer à y appliquer sans inconvénient les 
vieilles règles de notre droit oriental, qui aboutissent, dans les cir¬ 
constances actuelles, à une véritable anarchie judiciaire. 

Veuillez agréer, etc. 
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LU. — Rapport (extrait) dn marquis de Cazaux an «lue Decazes, 

en date d’Alexandrie, le 27 décembre 1873 (7 zilcadé 1290). 

Monsieur le duc, 

J’ai fait connaître à Votre Excellence par le télégraphe que l’Au- 
triche-Hongrie avait chargé son agent en Égypte de notifier offi¬ 
ciellement au Khédive l’adhésion du cabinet de Vienne au projet 
de réforme judiciaire. Toutefois, le droit d’approbation du Reichs- 
rath est maintenu et réservé. 

Ainsi le nouveau règlement judiciaire est formellement approuvé, 
sauf ratification des Parlements, par l’Angleterre, l’Italie, les États- 
Unis et l’Autriche-Hongrie depuis l’accession récente du cabinet de 
Vienne. 

La Russie n’a pas encore formulé par son agent au Caire l’accep¬ 
tation promise par le général Ignatiew. 

L’adhésion définitive du cabinet de Berlin n’est pas douteuse. 

Les conventions connues sous le nom de capitulations et conclues 
par la Porte avec les diverses puissances européennes assurent à 
celles-ci la protection exclusive sur leurs nationaux. Elles créent 
dans chaque centre consulaire une petite colonie indépendante pla¬ 
cée sous l’administration et la juridiction civile, commerciale et pé¬ 
nale de son consul. Ainsi, tout procès entre citoyens français ne peut 
être jugé que par le consul ou son représentant : rien n’est changé, 
à cet égard, par le projet du Khédive. 

Mais à côté des capitulations, divers usages se sont établis pour 
régler les rapports de ces différentes petites colonies soit entre elles, 
soit avec les indigènes. Il est notamment de règle aujourd’hui que 
tout débat s’élevant entre étrangers de nationalités diverses est porté 
devant le consulat du défendeur. De là, des difficultés souvent très 
grandes, lorsque le procès s’agite non pas seulement entre deux, 
mais entre plusieurs étrangers de nationalités diverses. Dans cer¬ 
taines affaires, quatre ou cinq tribunaux avec des législations sou¬ 
vent opposées se trouvent parfois en mouvement. 

La plupart des puissances ayant accepté aujourd’hui la juridiction 
d’un nouveau tribunal destiné à juger et à centraliser tous ces 
procès mixtes, nos négociants, si nous persistons dans notre abs¬ 
tention, vont se trouver très embarrassés pour faire valoir leurs 
droits contre les maisons étrangères avec lesquelles ils sont en rap¬ 
port. Les tribunaux consulaires auxquels ils s’adresseront se décla¬ 
reront naturellement incompétents, et le consul-juge français con¬ 
servant, au contraire, sa pleine juridiction, nos nationaux pourront 
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néanmoins être poursuivis comme défendeurs. Votre Excellence 
comprend que dans un centre commercial aussi important qu’A- 
lexandrie une pareille situation ne pourra se prolonger longtemps 
et que les Français les plus opposants aujourd’hui seront les pre¬ 
miers à se soumettre, avec ou sans notre assentiment, à la juridic¬ 
tion des nouveaux tribunaux. J’ajouterai que cette appréciation 
pratique d’un état de choses que nous ne paraissons pas pouvoir 
empêcher, commence à se faire jour dans la plupart des esprits, et si 
une désapprobation bruyante se rencontre quelquefois encore dans 
notre colonie d’Alexandrie à propos de cette affaire, ces manifes¬ 
tations sont moins le suite d'une opinion réfléchie que l'expression 
d’un-mécontentement quand même de quelques émigrants sans éta¬ 
blissement sérieux que des illusions déçues ont jetés dans une oppo¬ 
sition sans discontinuité. 

Veuillez agréer, etc. 


LIII. — Dépêche (extrait) du duc Decazea au marquis de Cazaux, 
en date de Versailles, le 17 Janvier 1874 (88 zilcadé 1890). 

Monsieur, 

Le tour qu’a pris la discussion avec Nubar-pacha, concernant la 
répression des faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse, me 
fait craindre que le Gouvernement égyptien ne conçoive une idée 
erronée des mobiles qui causent dans cette question notre insistance. 
Ce n’est assurément point par intérêt pour les banqueroutiers que 
nous entendons les soustraire à la juridiction criminelle du Khédive, 
et l’offre d’abaisser de quelques degrés l’échelle de la pénalité qui 
leur serait applicable nous laisse très indifférents. Mais c’est, à nos 
yeux, une convenance d’ordre public, une nécessité de bonne orga¬ 
nisation judiciaire, que de ne pas diviser arbitrairement le domaine 
de la justice pénale. 

Nous pouvons consentir, à la suite de nos honorables prédéces¬ 
seurs et par esprit de conciliation, à attribuer aux tribunaux égyp¬ 
tiens la connaissance d’une certaine catégorie de crimes et délits, 
parce que les puissances ont regardé, à tort ou à raison, cette exten¬ 
sion exceptionnelle de compétence comme indispensable pour assu¬ 
rer pleinement l’action de la nouvelle magistrature. Mais nous ne 
saurions ddmettre que l’on en conclût au droit d’invoquer la même 
raison quand on revendique pour les juges égyptiens la prérogative 
de réprimer la banqueroute frauduleuse. C’est là manifestement un 
crime de nature toute spéciale, qui est défini avec une précision 
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technique dans la jurisprudence et qui ne saurait être retranché, 
sans de graves inconvénients, de l’ensemble d’un système de crimi¬ 
nalité bien pondéré. On est obligé de forcer les termes pour en dé¬ 
tourner la connaissance au profit d’une juridiction d’exception et 
pour l’enlever au juge pénal de droit commun. Il y a plus : ce crime, 
si nettement caractérisé dans son genre, si complet dans son essence, 
si indivisible dans son intégralité, le projet égyptien, créant une 
distinction toute fortuite d'après des circonstances de temps et de 
lieu à peine saisissables en pratique, le partage entre deux juridic¬ 
tions rivales : tandis que tout un ordre de faits commis après l’ac¬ 
complissement de certaines formalités appartiendra au tribunal 
civil égyptien, les autres cas demeureront au tribunal criminel 
ordinaire, c’est-à-dire au consul. Nous apercevons, dans une scission 
aussi peu justifiée par les principes, des causes de confusion presque 
inextricables, l’origine de conflits et d’embarras sans cesse renais¬ 
sants. 

Votre attention, Monsieur, a déjà été appelée sur ces objections 
si graves, il m’a paru utile de l’y ramener au moment où le Gouver¬ 
nement égyptien semble croire que la promesse d’une indulgence 
plus grande en faveur des faillis de mauvaise foi soumis à sa juri¬ 
diction serait considérée par nous comme une atténuation des in¬ 
convénients que nous lui avons signalés. Je ne m’arrêterai pas 
d’ailleurs à la proposition qui était consignée dans la note de Nubar 
pacha, et qui consistait à substituer à la nomenclature insérée tout 
au long dans le projet de règlement la simple indication de l’article 
du Code pénal où figure le même énumération. Le choix de formules, 
parfaitement identiques quant aux fond, ne saurait nous être offert 
comme une concession, et c’est uniquement pour ordre que je crois 
devoir le relever. Je conserve d’ailleurs, et malgré tout, l’espoir que 
les raisons de doctrine et de logique exposées ci-dessus finiront par 
l’emporter dans l’esprit du Vice-Roi et de ses conseillers sur leur 
désir d'accroître, sans profit réel pour la juridiction qu’ils désirent 
créer, la liste des crimes et délits dont le Gouvernement égyptien 
s’est fait abandonner la connaissance. Vous devez d’ailleurs atten¬ 
dre pour l'entretenir de nouveau de ces questions le résultat des 
réflexions que noire altitude et nos déclarations pourront lui ins 
pirer. 

Recevez, etc. 
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LIV. — Lettre du duc Decazes â !H. Depeyre, ministre de la Justice 
de France, en date de Versailles, le 44 avril 4813 (26 sftfcr 4294). 

Monsieur et cher collègue. 

Les négociations relatives à la réforme judiciaire égyptienne 
dont je vous ai entretenu récemment, sont arrivées à ce point où le 
gouvernement français peut se trouver mis en demeure de prendre 
une résolution définitive. Conduits à renoncer à l’espoir d’introduire 
des modifications essentielles dans le projet élaboré par le vice-roi 
avec le concours des différentes puissances intéressées, nous avons 
àexaminer s’il convient que nous adoptions à nôtre tour l’ensemble 
de ce travail, comme l’ont fait déjà les principaux gouvernements, 
ou si, au contraire, nous devons repousser en bloc toute proposition 
de réforme et maintenir, pour ce qui nous concerne, l’état juridique 
actuel. La question est complexe ; elle ne saurait être résolue avec 
sagesse sans qu’à l’étude des relations de droit vienne se joindre 
l’appréciation mûrement délibérée de nos intérêts politiques et 
commerciaux. Dans cet état de choses, avant de me prononcer, je 
désire m’entourer des lumières d’une commission spéciale qui se 
réunirait au ministère des affaires étrangères, et qui serait composée 
de personnes pouvant émettre un avis avec compétence et autorité 
sur une matière aussi délicate. Mon intention est d’offrir à M. Vente 
sous-secrétaire d’État de votre département, la présidence de cette 
commission, dans laquelle j’appellerais à siéger MM. l’amiral de 
La Roncière-le-Noury, le marquis de Plœuc, Clapier et Cézanne, 
membres de l’Assemblée nationale, Desprez, conseiller d’État, di¬ 
recteur au ministère des affairés étrangères. Outrez, ministre plé¬ 
nipotentiaire, et le baron de Courcel, sous-directeur au ministère 
des affaires étrangères. Je vous prierai de vouloir bien me désigner, 
en outre, des fonctionnaires placés sous vos ordres qui, autorisé par 
vous, représenterait avec M. Vente le ministère de la justice. 

Je vous serai obligé de me faire savoir aussitôt qu’il sera possible 
si le projet dont j’ai l’honneur de vous entretenir rencontre votre 
adhésion, et si vous voulez bien me prêter, pour la réaliser, le con¬ 
cours que je réclame de vous. 

Agréez, etc. 

LV. — Exposé présenté à la Commission de Paris ponr la réforme 
judiciaire en Egypte, an nom du ministre des affaires étrangères de 
France, en date dn 1 mai 4814 (20 réblni-éwel 4 294). 

La juridiction des consuls étrangers en Egypte, telle qu’elle 
s’exerce aujourd’hui en vertu d’un droit coutumier spécial formé suc- 
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cessivement d’un ensemble d’usages locaux, distinct des anciennes 
capitulations, repose tout entière sur l’application du principe 
« actor sequiturforum rei ». En d’autres termes, les procédures judi¬ 
ciaires sont toujours portées devant le tribunal de la nationalité 
du défendeur et régies par la loi de son pays. 

Sous les apparences de la simplicité et de la logique, ce système 
présente en fait de sérieux inconvénients que la situation parti¬ 
culière de l’Égypte moderne rend plus sensibles. La réflexion dé¬ 
montre aisément à quels embarras pratiques doit aboutir la mul¬ 
tiplicité des juridictions et des législations diverses parmi les mil¬ 
liers de colons de toute provenance qui remplissent les principales 
villes de commerce. 

Le besoin de ramener l’unité dans cette diversité, l’ordre dans 
cette confusion, s’est fait sentir d’autant plus virement que les 
entreprises commerciales et industrielles des Européens prenaient 
sur les bords du Nil une extension plus considérable. Au temps où 
des résidents étrangers en petit nombre, sans attaches durables 
dans le pays, se groupaient sous la bannière de leur consul, va¬ 
quant avec défiance et difficulté aux soins d’un commerce précaire, 
le maintien jaloux de restrictions protectrices était une nécessité et 
un bienfait; aujourd’hui que ces conditions sont profondément mo¬ 
difiées, que l’Égypte est ouverte à tous venants, qu’une population 
cosmopolite y prime en importance, dans les villes, la population 
indigène, le régime établi autrefois ne correspond plus à l’état de 
choses existant, et il en résulte une gêne, des abus auxquels il peut 
être difficile de porter remède, mais qu’on ne saurait contester sans 
méconnaître la réalitédes faits. 

Ces considérations ont déterminé sans doute l’accueil favorable 
qui fut fait, en 1867, par les cabinets de l’Europe aux ouvertures du 
Vice-Roi, lorsque ce prince réclama leur concours pour étudier une 
réforme des institutions judiciaires de l’Égypte. La nécessité d’amé¬ 
liorer ces institutions fut généralement reconnue; mais l’accord 
fut difficile à établir lorsqu’on passa à la discussion des moyens de 
réaliser un progrès désiré par tout le monde. Le Gouvernement ins¬ 
titua une commission spéciale chargée de rechercher dans quelle 
mesure il serait prudent de donner satisfaction aux demandes 
d’Ismaïl-pacha. Cette commission, où siégeaient des hommes fami¬ 
liarisés avec la pratique des mœurs judiciaires de l’Orient, n’envi¬ 
sagea pas sans une certaine défiance le projet d’introduire, même 
partiellement, les lois et les coutumes de l’Europe sur une terre si 
longtemps réfractaire aux innovations. Les jurisconsultes et admi¬ 
nistrateurs réunis sous la présidence de M. Duvergier, président de 


308 APPENDICE 

section au Conseil d’État, avaient personnellement apprécié en 
mainte occasion l’avantage pratique des garanties traditionnelles 
acquises à nos nationaux, ils éprouvèrent donc une hésitation lé¬ 
gitime à entamer ces garanties et se montrèrent plus soucieux de 
les préserver contre les incertitudes d’un régime nouveau que de les 
mettre en harmonie avec les exigences de la vie internationale et 
du développement économique de l’Egypte. 

Le résultat de leurs travaux fut consigné dans un rapport pré¬ 
senté au ministre des affaires étrangères le 3 décembre 1867. Ils y 
admettaient l’institution d’une magistrature de composition mixte, 
mais relevant exclusivement de la puissance territoriale et à laquelle 
pouvait être attribuée la connaissance des procès civils entre Eu- 
ropéens et indigènes, même l’Européen étant défendeur, ainsi que 
la juridiction pénale en matière de simple police. Ils entraient donc 
dans la voie indiquée par le Khédive et acceptaient le principe de la 
transformation de l’ordre existant. Toutefois cette concession es¬ 
sentielle était entourée de réserves qui en diminuaient beaucoup la 
valeur et qui parurent bientôt inconciliables avec la mise en pra¬ 
tique d’une réforme sérieuse. 

Tel fut, du moins, le point de vue que s’efforcèrent de faire pré¬ 
valoir les agents du Vice-Roi et auquel ils parvinrent à rallier la 
plupart des cabinets. A la suite de leurs démarches, il fut convenu 
qu’une commission internationale d’étude se réunirait en Égypte 
même, afin de déterminer par une enquête collective, poursuivie 
sur les lieux, le caractère et la portée des changements utiles. Cons¬ 
tituée au Caire le 28 octobre 1869, la commission, ausein de laquelle 
la France était représentée par MM. Tricou, gérant du consulat gé¬ 
néral d’Alexandrie, etPiétri, consul-juge, tint dix séances, dans 
lesquelles les réformes proposées furent examinées en détail et dis- 
cutées à fond. Le rapport d’ensemble rédigé à la suite de cette con¬ 
sultation internationale et signé par les délégués de toutes les puis¬ 
sances donnait raison, sur la plupart des points, aux observations 
du Khédive; il recommandait l’établissement d’une juridiction ter¬ 
ritoriale, confiée, sous l’autorité du Vice-Roi, à des magistrats re¬ 
crutés parmi les nationalités diverses, et investie du droit de rendre 
justice dans les causes mixtes, non seulement en matière civile, 
commerciale et de police, mais aussi en cas de crimes et délits. 

La commission du Caire poussait donc ses vues réformatrices 
beaucoup plus loin que la commission française de 1867. Bien que 
nos délégués, après avoir pris une part importante aux débats, 
eussent souscrit à toutes les propositions agréées par leurs collègues, le 
gouvernement impérial jugea que la situation n’était pas mûre en 
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Égypte pour une révolution aussi radicale. Suspendant son adhé¬ 
sion officielle, il forma au Ministère des affaires étrangères une 
seconde commission consultative, présidée, comme la première, par 
M. Duvergier, mais comptant un nombre de membres plus considé¬ 
rable. Cette commission nouvelle, prenant pour point de départ, 
ainsi que sa devancière, la nécessité avérée de corriger les im¬ 
perfections du régime actuel, chercha également le remède dans 
l’institution d’une magistrature propre à l’Égypte ; elle se montra, 
d’ailleurs, moins défiante à l’égard de la juridiction qu’il s’agissait 
de créer, moins restrictive dans les clauses qui devaient en fixer la 
compétence. Elle fit notamment des concessions importantes en ce 
qui concerne l’exécution des jugements rendus et n’insista pas d’une 
manière absolue sur la présence obligatoire du drogman aux au¬ 
diences. Toutefois, elle refusa de suivre la commission du Caire sur 
le terrain où celle-ci s’était placée pour conseiller l'attribution in¬ 
tégrale et immédiate de la justice pénale aux tribunaux égyptiens. 
Le rapport, dans lequel la commission française formula son avis 
porte la date du 30 avril 1870. 

Vers la même époque arrivait à Paris Nubar-pacha, ministre des 
affaires étrangères du Vice-Roi et son principal négociateur dans 
toute cette affaire. L’agent égyptien fut instruit des objections que 
rencontraient parmi nous les propositions recommandées par la 
la commission internationale du Caire ; il les discuta dans une 
série d’entretiens qui eurent lieu entre lui, M. Duvergier etM. Emile 
Ollivier, alors chargé par intérim du département des affaires 
étrangères. Ces conférences aboutirent à la rédaction d’un projet de 
règlement organique dont le texte, arrêté d’un commun accord, 
fut communiqué aux différentes puissances de l’Europe et approuvé 
par elles. Il est connu sous la nom de Projet français et distingué 
d’un autre texte plus compréhensif conforme aux conclusions de 
la commission du Caire, et approuvé par la Porte ottomane, à 
laquelle il avait été soumis au commencement de 1870. Le projet 
français renonçait définitivement à l’intervention du drogman dans 
les délibérations des tribunaux égyptiens, et il admettait l’exten¬ 
sion de la compétence de ces tribunaux aux causes mixtes non- 
seulement entre étrangers et indigènes, mais encore entre étran¬ 
gers de nationalités différentes, sous la seule réserve du consen¬ 
tement des gouvernements intéressés. En revanche, il refusait d’at¬ 
tribuer à la justice égyptienne la connaissance des crimes et délits. 

La guerre qui éclata peu après entre la France et l’Allemagne sus¬ 
pendit le cours des négociations, qui semblaient dès lors si près de 
leur fin. Elles ne furent reprises qu’en 1872, à Constantinople ; maïs 
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le trouble qui s’était produit dans les relations internationales 
parut s’ètre communiqué à l’affaire de la réforme égyptienne. Le 
Gouvernement français ne tarda pas à remarquer qu’une confusion, 
plus ou moins involontaire, était faite sur les termes de l’accord à 
peu près définitif qui avait été préparé en 1870, et que les agents 
du Yice-Roi, aulieu de se baser sur le projet français, accepté par 
eux-mêmes à la suite d’un débat contradictoire et officiellement 
transmis aux puissances, mettaient en avant le texte rédigé pour 
la Porte ottomane d’après le rapport de la commission du Caire. 
Le but manifeste de cette substitution était d’obtenir pour les tri¬ 
bunaux égyptiens l’attribution simultanée de la juridiction pénale ; 
mais l’exercice de cette dernière, qui leur était refusé par le projet 
français, intéressait trop directement la vie et l’honneur des rési¬ 
dents européens pour que les puissances, averties par nous, n’aper¬ 
çussent pas le danger de s’en remettre, à cet égard, à une organisa¬ 
tion non encore expérimentée. Après une discussion assez vive, le 
gouvernement égyptien dut retirer ses prétentions; il obtint seule¬ 
ment pour ses nouveaux tribunaux le droit de connaître excep¬ 
tionnellement des crimes ou délits commis par ou contre leurs 
membres ou officiers dans l’exercice de leurs fonctions ou en vue 
d’entraver l’exécution de leurs sentences. Une commission com¬ 
posée des délégués des chefs de missions diplomatiques à Cons¬ 
tantinople fut chargée de déterminer les limites de cette conces¬ 
sion toute spéciale. Elle termina ses travaux le 15 février 1873. 
Aussitôt le gouvernement égyptien fit paraître un projet d’organisa¬ 
tion judiciaire élaboré par Nubar-pacha, d’après les données sur 
lesquelles les représentants des puissances s’étaient concertés à 
Constantinople. C’est ce texte que la plupart des cabinets ont suc¬ 
cessivement accepté comme définitif, et sur l’adoption ou le rejet 
duquel nous avons, à notre tour, à nous prononcer. 

Au point où les choses en sont arrivées aujourd’hui, nous ne 
pouvons guère différer davantage notre décision ; l’incertitude et 
le silence nous condamneraient à un isolement sans dignité. Nous 
ne pouvons non plus espérer de modifier essentiellement les termes 
du projet qui nous est soumis; nous avons eu lieu de nous con¬ 
vaincre dans le cours de l’an dernier que la discussion était bien 
près d’être close. La preuve en est fournie par le résultat négatif 
les pourparlers qui ont été échangés à la suite de la publication 
du projet égyptien et qui, depuis plusieurs mois déjà, sont fatale¬ 
ment arrivés à un arrêt. 

En effet, lorsqu’il a été saisi du projeten question, le gouverne¬ 
ment français a cru devoir formuler un certain nombre d’obser- 
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valions. Quelques-unes portaient sur des points de détail et ont 
abouti à des explications satisfaisantes. La plus importante con¬ 
cernait la juridiction du statut personnel, que nos arrangements 
antérieurs exceptaient de la compétence normale du juge égyptien 
en matière civile, pour la réserver expressément au tribunal consu¬ 
laire. Il a été répondu que l’omission de cette clause dans la rédac¬ 
tion de l’article 9 du projet provenait d’un oubli involontaire, et 
nous avons reçu la promesse que l’oubli ne tirerait pas à consé¬ 
quence. Mais nous n’avons plus trouvé les mêmes dispositions à la 
conciliation lorsque, interprétant la r<ÿerve du statut personnel, 
nous avons voulu y comprendre les cas de mise en faillite. Nous 
pensions, suivant l’opinion de la commission française de 1870, que 
la déclaration de faillite impliquait des conséquences trop graves, 
au point de vue de la situation personnelle et de la capacité légale 
du failli, pour qu’elle ne dût pas rester dans le domaine propre du 
juge du statut personnel, c’est-à-dire du consul, sauf à celui-ci 
à renvoyer aux tribunaux égyptiens, pour la discussion de tous les 
intérêts litigieux, le syndic désigné par lui après dessaisissement 
du failli. Ce système, assez logique en lui-même, faisait une part 
équitable à chacune des deux juridictions. Malgré nos efforts, il a 
été péremptoirement repoussé, et le gouvernement a tenté en vain 
d’intéresser à la cause qu’il soutenait les cabinets étrangers. On 
nous a objecté que, pour une population aussi complètement vouée 
aux opérations commerciales que le sont les colonies européennes 
en Égypte, la procédure de la faillite est la sanction normale, le 
terme décisif de la plupart des actions judiciaires, et que retenir 
le droit de juridiction en pareil cas, c’était refuser toute portée sé¬ 
rieuse à la réforme. On ajoutait que, dans l’état actuel des choses, 
le mauvais vouloir de certains consuls, rendant impossible la mise 
en état de faillite de leurs nationaux, causait un grand préjudice 
aux relations commerciales, et qu’il était d’un mauvais calcul de 
sacrifier à l'intérêt présumé des faillis l’intérêt beaucoup plus gé¬ 
néral de leurs créanciers. Ces arguments n’étant pas dénués de va¬ 
leur, nous avons abandonné notre théorie, mais en demandant du 
moins que le juge égyptien delà faillite ne fût pas armé du droit 
de connaître au criminel des faits de banqueroute frauduleuse 
commis au mépris de sa sentence. La concession que nous récla¬ 
mons n’a par elle-même qu’une valeur subsidiaire ; le résultat prin¬ 
cipal que nousatteindrions, à l’avantage évident de toutes tes parties, 
serait d’écarter dans l’avenir une source de conflits presque inex¬ 
tricables. Cependant nos arguments n’ont pas réussi encore à con¬ 
vaincre le Khédive. La résistance que nous avons rencontrée nous 
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fuit voir que l’Egypte, forte de l’adhésion désormais assurée de 
l’Allemagne, de l’Italie, de l’Autriche, de la Russie, des Etats-Unis, 
n’est disposée à nous accorder aucune modification sérieuse du 
texte accepté par ces différentes puissances. Il n’y a donc plus à 
en douter, sauf quelques points de détail qui pourront être mieux 
éclaircis ou plus avantageusement définis par un accord que nous 
ne désespérons pas de réaliser, c’est dans son ensemble, à peu près 
tel qu’il nous est présenté aujourd’hui, que nous devons sanc¬ 
tionner ou repousser le projet de réforme proposé par le Vice-Roi. 
Si les abus auxquels ce projet a pour but de remédier sontincontes- 
tables, si le projet lui-même, issu des délibérations approfondies 
des principales puissances intéressées, offre toutes les garanties 
qu’il est permis de demander à un acte de ce genre, nous ne de¬ 
vons pas nous dissimuler cependant que l’application de laréforme 
soulève de vives appréhensions parmi nos résidents en Égypte et 
sur les places de commerce françaises qui entretiennent avec ce 
pays les plus fréquents rapports. 

Cette disposition à la crainte n’est pas fondée seulement sur la 
routine, sur l’habitude et le goût de la protection, sur un attache¬ 
ment irréfléchi aux coutumes anciennes, on se défie, il faut bien le 
dire, de l’eflicacité des réformes, quelque bien qu’elles puissent être. 
Certes, il eût été préférable que le Vice-Roi, au lieu d’implanter tout 
d’une pièce dans ses Etats une organisation calquée sur celle des 
magistratures européennes, se fût appliqué à améliorer graduelle¬ 
ment l’administration de la justice parmi ses sujets. S’il fût parvenu 
avec le temps à former un corps de magistrats égyptiens et indé¬ 
pendants, il n’y a nul doute que les étrangers fixés sur son territoire 
eussent été attirés peu à peu dans la sphère d’action de tribunaux 
où ils eussent été assurés de trouver une distribution impartiale de 
la justice. Les puissances se fussent prêtées d’elles-mêmes à ce mou¬ 
vement, heureuses d’échapper ainsi à des occasions de conflits mul¬ 
tiples et à des embarras souvent inextricables. Mais peut-être un tel 
programme, exécutable dans des pays autrement constitués que 
l’Égypte, ne pouvait-il pas se réaliser sur un sol où tous les éléments 
d’action et de progrès relèvent des consulats étrangers et échappent 
par cela même aux efforts les mieux intentionnés du gouvernement 
local. 

Il faut tenir compte de ces considérations diverses pour apprécier 
sainement l’ensemble de l’œuvre à laquelle nous sommes conviés à 
concourir. Il faut peser aussi des arguments d’un autre ordre. Les 
intérêts français sont aujourd’hui prépondérants en Egypte : ont- 
ils assez de puissance pour résister efficacement, par leur masse 
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même, à l'introduction d’un régime Judiciaire qu’à tort ou à raison 
nous jugerions leur être défavorable? Devons-nous redouter, au 
contraire, de les risquer dans une lutte stérile contre lavolontébien 
arrêtée du Vice-Roi et de compromettre du même coup le crédit de 
la politique française engagée à la légère dans une voie où elle se 
verrait abandonnée, sinon combattue, partous les autres gouverne¬ 
ments ? L’éducation française du Khédive actuel, ses goûts person¬ 
nels, son entourage, le prédisposent à faire à l’élément français en 
Égypte une part équitable. On peut présumer que, à moins de res¬ 
sentiments gratuitement provoqués, il agira de même lorsqu’il sera 
en mesure de procéder à l’établissement de la nouvelle organisation 
judiciaire. C’est à des juriconsultes français qu’il a eu recours pour 
soutenir la discussion de son projet de réforme et pour en arrêter 
les termes juridiques 5 c’est notre législation qui a servi de modèle 
aux codes que les nouveaux tribunaux sont destinés à appliquer. 
Peut-être trouverons-nous dans ces circonstances, qui impriment 
à la réforme un caractère plus particulièrement français, certaines 
compensations aux prérogatives dont on nous demande de nous dé¬ 
partir. Mais ce qui doit surtout nous préoccuper, c’est l’avenir des 
importantes entreprises fondées sur les bords du Nil par nos com¬ 
patriotes. Depuis un demi-siècle, nous trouvons en Égypte un dé¬ 
bouché précieux pour notre commerce, un champ magnifique pour 
les opérations de notre industrie. Il s’agit de décider de quelle ma¬ 
nière nous pourrons le mieux garantir le développement de ces 
grands intérêts, sourcé de richesse et d’honneur pour notre patrie. 
La réforme qu’on nous propose, et à laquelle le gouvernementégyp- 
tien attache une si réelle importance, aura-t-elle pour objet de dé¬ 
tourner nos nationaux d’un pays où ils craindraient de se voir li¬ 
vrés sans défense à un pouvoir arbitraire? Aura-l-elle, au contraire, 
pour conséquence de leur ouvrir plus largement encore l’accès aux 
richesses de cette opulente contrée en donnant une plus libre allure 
et une base plus légale à leurs progrès, en les faisant participer plus 
aisément, par un régime hypothécaire mieux défini, à lapopriété du 
sol, enfin, en leur conciliant le bon vouloir d’un gouvernement qui 
a souvent besoin d’eux, mais dont ils dépendent aussi dans une 
large mesure? C’est en ces termes que se résume véritablement la 
question posée devant nous, et c’est à ce point de vue général qu’il 
convient de nous élever pour la résoudre. 
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LVI. — Rapport de la Commission spéciale française an dnc Decazes, 
en date de Juin 1814 (djémaziul-éwel 4 291). 

Monsieur le Ministre, 

Depuis plusieurs années le Vice-Roi d’Egypte est entré en négo¬ 
ciation avec les principaux gouvernements de l’Europe pour la ré¬ 
forme du régime judiciaire applicable aux étrangers dans ses Etats. 
Les études, poursuivies de concert entre les diverses puissances, 
ont abouti à la rédaction d’un projet de règlement organique sou¬ 
mis, il y a quelque temps déjà, à leur acceptation, et sur lequel la 
France est appelée à se prononcer à son tour. 

La décision définitive, pour ce qui concerne notre pays, ne peut 
appartenir, d’après la nature de nos institutions actuelles, qu’à 
l'Assemblée nationale délibérant dans la plénitude de sa souveraineté. 
Toutefois, sous la réserve expressément stipulée de cette sanction 
suprême, le gouvernement est tenu de prendre, à l’égard de l’Egypte 
et des cabinets étrangers, l’initiative de la réponse aux propositions 
dont il se trouve saisi. Avant d’assumer la responsabilité d’une dé¬ 
termination aussi grave, vous avez désiré connaître l’avis d'une com¬ 
mission spéciale, à laquelle vous avez demandé de s’éclairer sur 
l’étal présent de la question par un contrôle attentif des travaux de 
vos devanciers et d’apprécier, au point de vue général de tous les 
intérêts en cause, les conséquences de l’adoption ou du rejet du 
projet égyptien. 

Nous venons vous rendre compte aujourd’hui du mandat que 
vous avez bien voulu nous confier. 

Les premières ouvertures faites par le Khédive en vue d’obtenir 
une réforme des institutions judiciaires de l’Égypte remontent à 
l’année 1867. Dès le début, elles furent accueillies avec faveur par 
la plupart des cabinets étrangers ; aucun d’eux n'a fait difficulté de 
reconnaître les inconvénients pratiques qu’engendre le fonctionne¬ 
ment simultané de dix-sept juridictions consulaires qui, dans cer¬ 
tains cas donnés, partagent avec la juridiction indigène le droit de 
rendre la justice. C’est ainsi que dans une même affaire, lorsque 
plusieurs défendeurs appartiennent à des nationalités différentes, 
la cause doit être portée devant les tribunaux de chacun d’eux ju¬ 
geant d’après des lois quelquefois contradictoires, et qu’en cas d’ap¬ 
pel les parties sont obligées de se rendre au delà des mers, sur des 
points éloignés les uns des autres, afin de demander aux magistrats 
de divers pays une série d’arrêts souvent difficiles à concilier entre 
eux. Une telle organisation aboutit trop souvent en fait à l’impos- 
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sibilité matérielle d’obtenir justice. On conçoit donc sans peine que 
les gouvernements consultés par Ismaïl-pacha aient admis la né¬ 
cessité d’apporter un remède à cette situation fâcheuse. 

Nous n’avons pas à retracer ici la marche des négociations qui 
s’engagèrent d’un commun accord. Il suffira de rappeler que les 
gouvernements s’entendirent pour chercher le correctif des vices 
dont ils se préoccupaient dans la constitution de tribunaux mixtes 
placés sous la garantie de l’autorité territoriale, et offrant par leur 
composition une sorte de terrain neutre pour la distribution de la 
justice entre les ressortissants de toutes les nationalités. Cette don¬ 
née leur parut correspondre assez fidèlement aux conditions parti¬ 
culières d’existence de l’Égypte moderne. En effet, grâce à l’im¬ 
pulsion éclairée de Méhémet-Ali et des princes ses successeurs, la 
riche province qui forme l’apanage de leur dynastie est devenue 
en quelque façon une terre cosmopolite; les villes principales y 
sont peuplées de nombreuses colonies qui apportent d’Europe leurs 
industries, leurs arts, leur esprit d’entreprise, et qui, sans être 
encore fondues en agglomérations homogènes, ont cependant des 
habitudes de vie commune, des tendances similaires, des besoins 
collectifs mal satisfaits par le régime d’anarchie judiciaire auquel, 
jusqu’à ce jour, elles sont demeurées soumises. 

Bien que les puissances aient généralement accepté sans objec¬ 
tion l’idée d’une organisation judiciaire territoriale chargée d’in¬ 
troduire en Egypte les principes de l’unité et de l’égalité dans l’ad¬ 
ministration de la justice, elles sont moins facilement tombées 
d'accord sur la mesure de la compétence qu’il conviendrait d’at¬ 
tribuer aux tribunaux nouveaux. Tandis que quelques-unes parais¬ 
saient d’avis de leur concéder sans plus de retard le plein exercice 
de la juridiction civile et criminelle dans les causes mixtes, en ne 
réservant à la connaissance des consuls que les affaires qui inté¬ 
ressaient exclusivement leurs nationaux respectifs, d’autres pré¬ 
féraient restreindre d’abord le cercle des pouvoirs conférés à la 
nouvelle judicature, sauf à l’élargir après une expérience de quel¬ 
ques années, si l’épreuve était favorable. Tout en reconnaissant 
comme salutaire le principe de la réforme, plusieurs cabinets 
n’étaient pas sans éprouver une certaine défiance des résultats pra¬ 
tiques de la transplantation immédiate et intégrale des institutions 
de l’Europe sur un sol hospitalier, mais encore neuf. Les traditions 
de l’Orient sont bien différentes de celles qui, dans les États occi¬ 
dentaux ont fondé depuis des siècles le prestige et consacré l’autorité 
des pouvoirs judiciaires. N’était-il pas à craindre qu’en élevant de 
toutes pièces une magistrature d’ordre composite, l’édifice ainsi 
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improvisé ne vint à manquer par quelque côté? Ne devait-on pus 
redouter l’influence du milieu, l’instabilité des conditions un peu 
artificielles où se développe l’Égypte, la fragilité des caractères? En 
cas d’insuccès, même partiel, les combinaisons dont on se promet¬ 
tait le plus d’avantages pouvaient avoir des conséquences préjudi¬ 
ciables ; les garanties les plus efficaces ailleurs, les mieux combinées 
pour rassurer les esprits, telles que l’inamovibilité des juges, pou¬ 
vaient tourner à l’aggravation du mal, au lieu d’en être le préservatif. 

Des appréhensions semblables, il faut le dire, se manifestèrent 
au début des négociations, jusque sur les bords du Nil, parmi les 
résidents étrangers appelés à devenir les justiciables des nouvelles 
cours. Chacun hésitait à faire au bien général, encore hypothétique 
d’ailleurs, le sacrifice de la protection particulière qu’il trouvait 
auprès de son consul, et dont ilavait, en mainte occasion, éprouvé 
pour son compte les utiles effets. Ces sentiments étaient aiguillonnés 
peut-être, chez quelques-uns, par le secret désir de bénéficier du 
crédit plutôt encore que de l’impartialité du représentant officiel 
d’une puissance influente. Cependant il serait injuste d’imputer 
senlement à de tels mobiles les résistances qui se sont produites 
contre l’exten6ion des prérogatives de la nouvelle juridiction égyp¬ 
tienne. 

La prudence commande en effet de ne procéder qu’avec une sage 
lenteur à ces graves modifications portant sur des intérêts aussi 
considérables, aussi complexes, et impliquant dans une certaine 
mesure l’abandon d’un système de garanties longtemps appliqué 
avec profit dans le passé, bien que reconnu insuffisantpour l’avenir. 
Tel est, du moins, le point de vue auquel s’est placé le Gouverne¬ 
ment français et qui l’a déterminé à opposer son action modéra¬ 
trice aux entraînements d’un esprit d’innovation peut-être exagéré. 

La commission s’est fait l’endre compte des instructions données 
aux agents français qui ont eu à traiter la question de la réforme, 
soit avec les ministres du Vice-Roi, soit avec les différents Gouver¬ 
nements de l’Europe. Elle a constaté que, sous toutes les adminis¬ 
trations successives qui ont dirigé depuis 1867 les affaires étran¬ 
gères de notre pays, une même pensée de circonspecte réserve n’a 
pas cessé de guider nos négociateurs, sans pourtant diminuer chez 
éux le sentiment de la bienveillante sollicitude pour le progrès de 
la civilisation en Égypte, qui est une des traditions les plus hono¬ 
rables de la politique française. Les rapports imprimés des deux 
commissions consultatives instituées en 1867 et en 1870 témoignent 
de ce souci constant de concilier l’amélioration des institutions ju¬ 
diciaires égyptiennes avec la juste protection due à nos nationaux; 
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ils indiquent, en même temps, la gradation des concessions que la 
France a successivement obtenues et consenties au profit de l’œuvre 
poursuivie de concert par toutes les Puissances intéressées. Les 
événements des aimées 1870 et 187il n’ont ni ralenti la vigilance de 
notre diplomatie ni affaibli la position qu’elle avait prise déjà 
sous le régime antérieur. 

En 1872, la question s’est représentée dans les mêmes termes, à 
peu de chose près, où elle avait été laissée à la fin du dernier règne. 
Les clauses essentielles du projet agréé à cefte époque parles di¬ 
vers Gouvernements étaient notablement plus restrictives que les 
propositions formulées en 1869 par la Commission internationale 
du Caire. Elles attribuaient aux nouveaux tribunaux la connais¬ 
sance des causes mixtes en matière civile et commerciale ; mais la 
France avait fait expressément réserver à la juridiction consulaire 
les questions de statut personnel, dont elle considérait l’importance 
comme capitale pour ses nationaux. En outre elle avait stipulé que 
tout en concédant au juge égyptien, par des motifs évidents d’uti¬ 
lité publique, la connaissance des contraventions de simple police, 
les consuls retiendraient jusqu’à nouvel ordre le privilège exclusif 
de la répression des crimes et délits commis par leurs compatriotes. 
Cette dérogation considérable au principe de la réforme a été, il 
est vrai, en 1872, l’objet d’un nouveau débat ; mais, après un 
échange d’explications auquel le Gouvernement français a convié 
tous les cabinets, on a reconnu que si, dans les matières civiles et 
commerciales, Fessai d'une juridiction mixte entre parties de na¬ 
tionalités différentes devait présenter des avantages faciles à ap¬ 
précier d’avance, il était moins utile, peut-être même serait-il im¬ 
prudent, de remettre à la merci d’une magistrature non encore 
éprouvée le sort des procès criminels qui engagent à un si haut 
point l’honneur des familles et la liberté individuelle. 

Il a été admis seulement qu’à titre exceptionnel, et par analogie 
avec des dispositions insérées dans la plupart des Codes europé¬ 
ens, certains droits de justice pénale pourraient être accordés aux 
nouveaux tribunaux, afin de les mettre en mesure de garantir le 
bon ordre de leurs audiences, le respect dû à leurs membres ou 
officiers et l’exécution de leurs sentences. Une commission parti¬ 
culière, composée de-délégués des chefs de missions diplomatiques 
à Constantinople, a été réunie dans cette ville et chargée de définir 
d’une manière précise les limites de la juridiction répressive dont 
il s’agit. La commission internationale de Constantinople a termine 
ses séances le 15 février 1873. 

Telle a été la dernière phase des longues discussions auxquelles 
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a donné lieu la réforme judiciaire proposée pour l’Égypte. Le projet 
de règlement organique qui est sorti de cette préparation appro¬ 
fondie est soumis depuis plus d’un an à l’acceptation officielle des 
puissances avec le concours desquelles il a été élaboré, et dont il 
résume, dans une rédaction finale,le travail collectif. A l’exception 
de la France, les principaux gouvernements intéressés ont tous 
donné ou promis leur adhésion formelle. La période des né¬ 
gociations diplomatiques est donc close, et nous avons uni¬ 
quement à examiner s’il nous convient de souscrire pour notre 
part à l’organisation projetée ou de nous tenir en dehors de 
sa mise en vigueur. La liberté de notre décision reste d’ailleurs 
entière, car elle a été réservée de la façon la plus explicite pendant 
tout le cours des pourparlers qui ont précédé la confection du nou¬ 
veau règlement. 

Dans cet état de choses, la commission n’a pas pensé qu’il con¬ 
vînt de discuter article par article le document qui lui était com¬ 
muniqué. C’eût été retourner inutilement en arrière que de reprendre 
le détail de controverses juridiques qui doivent être considérées dé¬ 
sormais comme épuisées. Le projet égyptien a été étudié par cha¬ 
cun de nous individuellement; nous nous sommes assurés qu’il por¬ 
tait la trace d’une intervention active et persévérante du gouverne¬ 
ment français. C’est, en effet, à son instigation qu’ont été intro¬ 
duites la plupart des clauses destinées à préserver les intérêts des 
résidents européens. Ce projet, au surplus, il ne faut pas l’oublier, 
est avant tout une œuvre de transaction et d'essai. Il est calculé 
pour une situation purement temporaire, qui prendra fin au bout de 
cinq années, et qui sera remplacée alors, s’il convient aux puis¬ 
sances contractantes, par un régime définitif établi d’après les don¬ 
nées de l’expérience faite. 

Dans ces conditions, dont le caractère provisoire ne saurait être 
trop mis en relief, il va de soi que le projet de règlement n’est et ne 
pouvait point être à l’abri de certaines critiques. Issu d’une série 
de compromis, il ne vise pas au mieux absolu ni à la perfection im¬ 
médiate ; il n’offre autre chose que le résultat le plus satisfaisant 
auquel les puissances, après mûre délibération, et en faisant la 
part des circonstances, ont pensé qu’il leur fût possible d’aboutir 
par voie d’entente commune. La Commission a trouvé juste de 
maintenir la question dans ces termes. Elle est d’avis quele travail 
dont il lui a été donné connaissance est aussi bon que permettaient 
de l’espérer les faits dont il était nécessaire ou légitime de tenir 
compte. 
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Deux objections ont cependant fixé son attention, et lui parais¬ 
sent mériter la vôtre. 

Sur l’insistance énergique et persévérante de l’un de ses membres, 
elle s’est demandé, d’abord si les garanties d’exécution offertes par 
l’Égypte assuraient aux intérêts engagés dans cette réforme une 
sauvegarde loyale et suffisante; puis, si l’atteinte consentie au 
système tutélaire de nos vieilles capitulations ne risquait pas de 
devenir, sur d’autres points de l’Orient, l’occasion d’entreprises pré¬ 
judiciables a la sécurité de nos nationaux. 

Sur le premier point, il nous a paru que-l’ensemble des règles ad¬ 
optées pour la procédure tant civile que commerciale et criminelle, 
la publicité des audiences, les franchises laissées à la défense, la 
prépondérance assurée dans les tribunaux 'et les jurys mixtes à 
l’élément étranger, les conditions du recrutement de cette magis¬ 
trature nouvelle et de ses auxilaires, le droit enfin donné à nos con¬ 
suls d’assister à tous les actes d’exécution, et même, au cas de con¬ 
damnation capitale, de réclamer leurs nationaux, offraient un en¬ 
semble de garanties telles qu’on n’en rencontre même point dans 
toutes les législations européennes, et nous autorisaient au moins à 
tenter l’expérience que l’Égypte sollicite de notre bienveillance. 

Sur le second point, la commission estime que les craintes mani¬ 
festées dans son sein sont fout au moins exagérées. 

Le régime judiciaire qui fonctionne aujourd’hui en Égypte ne ré¬ 
sulte pas, à proprement parler, des capitulations. C’est un régime 
spécial basé en partie sur les anciens traités conclus avec la Porte 
ottomane par les nations de l’Occident et en partie sur une en¬ 
semble d’usages locaux qui constituent une sorte de droit coutu¬ 
mier. La force des choses a créé une organisation à part dans un 
pays qui n’est comparable à aucun autre, car il participe à la fois 
de la rigidité séculaire de l’Orient et de la vie exubérante, mobile, 
souvènt aventureuse, des colonies qui se sont développées si rapi¬ 
dement au delà de l’Atlantique. 

Aujourd’hui, comme aux temps où remonte la fondation d’Alex¬ 
andrie, l’Egypte se rattache à deux mondes différents, et elle ne 
peut pas fournir de précédents ni de modèles applicables aux pays 
qui l’entourent. Il ne faut point oublier, d’ailleurs, que cette ré¬ 
forme implique, de la part des gouvernements qui l’accepteront, la re¬ 
nonciation volontaire, dans un nombre limité de cas, aux privi¬ 
lèges octroyés par les capitulations des sultans. Or cette renon¬ 
ciation est spéciale, restrictive, et ne peut être étendue contre la 
volonté des puissances qui l’ont consentie. Sur tout autre point donc 
que l’Égypte, les concessions librement faites à ce pays ne sai- 
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raient être opposées aux gouvernements qui les repousseraient 
comme inapplicables ou contraires aux intérêts de leurs nationaux. 

Ces objections écartées, la Commission a dû, Monsieur le Ministre, 
pour se conformer à vos indications, envisager les deux hypothèses 
de l’acceptation et du refus du projet égyptien par le gouverne¬ 
ment français. L’examen de cette double alternative nous a conduits 
à penser, d’après les éclaircissements qui nous ont été fournis et 
d’après la connaissance personnelle que pouvaient avoir de la si¬ 
tuation de l’Égypte plusieurs membres de la commission, que 
l’abstention isolée de la France ne serait sans doute pas de nature à 
entraver complètement la mise en vigueur de la réforme. L’assenti¬ 
ment donné aux plans du Yice-Roi par l’ensemble des autres puis¬ 
sances nous paraît exclure la supposition que, dans aucun cas, la 
régime judiciaire actuel puisse être maintenu. Or, si les tribunaux 
que le gouvernement égyptien est sur le point d’instituer étaient 
organisés en dehors de la France, non seulement nos nationaux se 
trouveraient privés de leur part dans les garanties que stipule le 
projet de règlement, mais leur position deviendrait très difficile, 
tant à l’égard de l’administration locale et des indigènes que des 
résidents européens de nationalité différente. Dans toutes les affai¬ 
res où les Français ne seraient pas défendeurs, ils seraient obligés 
de recourir à ces mêmes tribunaux dans lesquels ils ne seraient point 
représentés. On peut même se demander si l’accès de cette juridic¬ 
tion que la France n’aurait point reconnue nous serait ouvert; et, 
s’il ne l’était point, devant quels juges nous porterions nos récla-* 
mations, puisque les consuls étrangers n’auraient plus de compé¬ 
tence pour juger qu’entre leurs nationaux. Enfin, il serait à craindre 
que, même comme défendeurs, les Français fussent trop souvent 
amenés à renoncer à la juridiction de leur consul, sous peine de 
perdre le bénéfice d’associations fructueuses ou de contrats avan¬ 
tageux avec des parties qui se refuseraient d’avance à comparaître 
devant une autre barre que celle des nouvelles cours de justice. Les 
prescriptions sévères de nos anciens règlements seraient impuis¬ 
santes, on peut le supposer, à empêcher cette défection, ou bien on 
verrait s’élaver des conflits dont la dignité de nos représentants 
officiels n’aurait pas moins à souffrir que l'intérêt matériel de leurs 
administrés. 

Devant ces embarras pratiques, trop faciles à prévoir, la Com¬ 
mission pense qu’il serait au moins imprudent de nous retirer d’une 
œuvre que notre refus de concours n’empêcherait point d’aboutir, 
puisque toutes les autres puissances en proclament l’opportunité 
et en demandent la réalisation. Au point où en sont arrivées les 
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choses, ce qui nous importe, c’est que la réforme proposée, puis¬ 
qu’elle paraît inévitable, procure à nos nationaux les meilleurs 
fruits qu’il est possible d’en attendre. A cet égard, il semble mani¬ 
feste que le concours de la France, ses conseils, son appui bien¬ 
veillant, peuvent aider puissamment le Yice-Roi à constituer les 
juridictions nouvelles dans lesconditions les plus favorables à nos 
intérêts comme à notre influence, tandis que notre opposition ris¬ 
querait de leur causer un préjudice peut-être irréparable. 

Cette appréciation est celle qui paraît aujourd’hui prévaloir au 
sein même de notre Colonie. La commisgion a pu se convaincre, en 
effet, par les documents qui ont été placés sous ses yeux, et dont 
plusieurs émanent d’hommes justement considérés, que les dé¬ 
fiances soulevées par la première annonce d’une réforme, dont onne 
connaissait point alors les conditions, se sont depuis singulièrement 
amorties. Tout au moins peut-on dire que, si cette réforme n’est 
point encore dans les vœux de tous, tous s’accordent à reconnaître 
que, s’effectuant, il vaut mieux que ce soit avec nous quesansnous, 
et surtout contre nous. 

En résumé, donc, Monsieur le Ministre, la Commission après en 
avoir mûrement délibéré, et à la majorité de huit voix contre une, 
croit devoir formuler son avis dans les termes suivants : 

1° Si la réforme proposée par le Khédive, d’accord avec la plu¬ 
part des puissances intéressées, n’est point une œuvre complète¬ 
ment satisfaisante par elle-même, elle représente néanmoins l’en¬ 
semble des données sur lesquelles les cabinets ont pu se mettre d’ac¬ 
cord. Acceptée d’ailleurs au titre exclusif d’épreuve temporaire, 
elle est limitée à une période d’essai de cinq ans. A l’expiration de 
ce terme, les parties contractantes recouvreront de droit leur li¬ 
berté d’action et pourront, soit exiger le retour à l’ancien état de 
choses, soit demander tous les changements dont l’expérience aura 
démontré l’utilité. 

2° Le projet de règlement égyptien tient compte, dans la mesure 
qu’il a été possible d’atteindre, de toutes les réserves faites par le 
gouvernement français en vue de sauvegarder l’intérêt de ses na¬ 
tionaux. Il maintient, notamment, aux consuls la connaissance ex¬ 
clusive des questions de statut personnel intéressant leurs nationaux 
et, sauf quelques exceptions qui se sont imposées, la répression des 
crimes et délits qui leur seraient imputés. 

3° Enfin les dérogations aux capitulations volontairement consen¬ 
ties par les puissances en faveur de la nouvelle organisation judi¬ 
ciaire sont inhérentes à la nature même de cette organisation spé¬ 
ciale et ne sauraient être invoquées, dans des conditions différentes, 
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comme un précédent applicable contre la volonté des puissances 
contractantes. 

En refusant seule des’associer à cette réforme, la France ne saurait 
en prévenir désormais l’adoption ni la mise en œuvre. L’heure pa¬ 
raît donc venue pour elle d’adopter entre ces deux partis : refus ou 
adhésion : le refus, avec des conséquences peut-être irrémédiables ; 
l’adhésion, limitée dans les siennes aux cinq années de l’expérience 
tentée : le refus, avec le ressentiment de l’Égypte, et notre isole¬ 
ment possible au milieu des autres colonies européennes, qui as¬ 
pirent à nous y supplanter ; l’adhésion, avec le maintien de ces 
bonnes relations traditionnelles qui, plus que les armes, font depuis 
si longtemps notre force et notre sécurité en Orient : le refus, avec 
l’impuissance de remédier au mal, si nos intérêts souffrent de l’ap¬ 
plication de ces lois nouvelles auxquelles nous serons demeurés 
étrangers ; l’adhésion, avec la certitude que le concours amical de 
la France et la participation effective à l’organisation projetée lui 
permettent d’en surveiller la mise en œuvre au profit de ses na¬ 
tionaux et d’en écarter peut-être les dangers. 

Il a semblé à la commission qu’entre deux alternatives le doute 
devenait presque impossible, et, à la majorité de huit voix contre 
une, elle a émis l’avis qu’il est opportun d’accepter, au titre d’essai 
convenu, le nouveau règlement d’organisation judiciaire proposé 
par l’Égypte. 

Deux réserves seulement ont été faites parla commission : l’une 
expresse, l’autre à titre de vœu. 

La première concerne les questions de statut personnel. 

Dans le texte primitif du projet d’organisation accepté par la 
France, l’article correspondant à l’article 9 du projet actuel excep¬ 
tait formellement des contestations soumises à la nouvelle juridic¬ 
tion celles qui ont trait au statut personnel. L’exception a disparu 
des textes distribués depuis, et notamment de celui dont nous 
avons été saisis. Il importe qu’elle soit rétablie dans le texte défi¬ 
nitif. La commission en fait une condition expresse de l’adhésion 
qu’elle donne au projet égyptien. La correspondance échangée 
entre les deux gouvernements permet d’ailleurs de croire que le ré¬ 
tablissement de cette disposition ne soulèvera aucune difficulté, 
puisque le ministre du Vice-roi a déclaré que la disparition de cette 
réserve était le résultat d’une erreur purement matérielle. 

Quant au vœu que la commission croit devoir formuler, il con¬ 
cerne la composition des cours et tribunaux mixtes. Des assurances 
confidentielles données àl’ambassadeur de France à Constantinople 
permettent de croire qu’il entre dans les vues du Vice-roi d’Égypte 
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de faire, tant à l’élément français qu’au contrôle du gouvernement 
français sur le choix des juges de nationalité française une part suf¬ 
fisante pour concilier à la magistrature nouvelle la confiance de 
nos nationaux, et assurer à leur égard son autorité morale. Tou¬ 
tefois l’intérêt qui est en cause paraît à la commission de telle va¬ 
leur, qu’elle attacherait beaucoup d’importance à ce que les enga¬ 
gements pris à cet égard envers la France fussent, s’il est possible, 
définitivement consacrés dans l’arrangement qui impliquera notre 
adhésion à la réforme. 

Signé ; Vente, Cézanne, 

La Roncière-le-Noury, H. Desprez, 

Marquis de Ploeuc, sous la réserve Outrey, 

de mes observations, Duvergier, 

Clapier, Alph. deCourcel. 


LVII. — Note du doc Decazes au marquis de Cazaux, en date 
de Paris, aoflt 1814 (rédjeb 4201). 

Les dernières explications échangées entre la France et le gou¬ 
vernement, concernant le projet de réforme judiciaire, ont facilité 
l’entente que les deux parties recherchent. 

I. 

Le gouvernement égyptien, confirmant les assurances précé¬ 
demment données par son agent à Constantinople, a déclaré que la 
réserve relative au statut personnel devait être maintenue dans le 
règlement organique, et que les mots qui la consacrent : en dehors 
du statut personnel, » omis par inadvertance dans l’article 9, y 
seraient rétablis tels qu’ils figuraient dans la rédaction primitive. 
Le gouvernement français reçoit ainsi satisfaction sur un point au¬ 
quel il tenait essentiellement et sur lequel il lui paraissait impos¬ 
sible de transiger. 


IL 

La discussion longtemps poursuivie au sujet du mode et des con¬ 
séquences delà déclaration de faillite semble également sur le point 
d’aboutir à une solution définitive. Le gouvernement égyptien con¬ 
sentirait à l’insertion, à lasuite de l’article où il est question de la 
banqueroute frauduleuse (titre II, article 8), d’un paragraphe ad¬ 
ditionnel qui serait ainsi concu: « Il est bien entendu que les crimes 
et délits accessoires, tels que faux,escroqueries, etc.,iU’aidedesquels 


524 


APPENDICE 


le failli aura pu commettre le détournement, ne seront pas jugés 
par les tribunaux égyptiens, mais resteront soumis à la compétence 
de la juridiction actuelle de l’inculpé. Les jugements déclaratifs de 
faillite rendus par les tribunaux égyptiens n’auraient d’ailleurs 
aucun effet sur la capacité civile ou politique des étrangers, avant 
d’avoir été homologués par les tribunaux de lanationalitéàlaquelle 
ces étrangers appartiennent. » — Quels que soient les avantages de 
cette rédaction, qui annule en partie les inconvénients de la dis¬ 
position que nous combattons depuis plus d’un an, la suppression 
de cette disposition elle-même serait préférable, et nous ne re¬ 
nonçons pas à l’obtenir. 


III. 

L’entente n’a pas encore pu être défitivement établie en ce qui 
concerne la composition des tribunaux de première instance. Le 
Khédive propose d'attribuer un seul juge à chacune de ces sept na¬ 
tionalités, représentées par un conseiller à la cour d’appel et d’em¬ 
prunter aux Etats secondaires le reste des juges étrangers de pre¬ 
mière instance. Il réserve d’ailleurs expressément à la France au 
moins une des places du ministère public. Le gouvernement fran¬ 
çais, tout en prenant acte de cette promesse, estime que la nomina¬ 
tion d’un seul juge de première instance pour chacune des puissances 
principales est une concession insuffisante, et il insiste sur les consi¬ 
dérations d’intérêt général qui l’engagent à persévérer dans sa ma¬ 
nière de voir. 


IV. 

Le gouvernement autrichien a demandé, au cours des négociations, 
que la cour d’appel, avant de se constituer, établit comme principe 
constant dans la composition de ses chambres que, pour toutes les 
affaires jugées en appel et en dernière instance, un juge de la na¬ 
tionalité de l’Européen en cause siégerait toujours dans la chambre 
chargée de connaître du procès. Le gouvernement français s’associe 
à cette demande, dont l’équité est manifeste et à laquelle le vice-roi 
ne fera sans doute aucune difficulté de consentir. 

V. 

Le gouvernement français s’est également approprié deux autres 
propositions qui ont été primitivement formulées par l’Autriche ; il 
lui paraît utile de les reproduire actuellement en termes exprès, 
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afin d'éviter tout malentendu, sans qu’il ait cependant lieu de pré¬ 
voir qu’aucune contestation doive s’engager à ce sujet. 

Il doit être entendu d’abord que la juridiction et la législation 
nouvelle ne seront pas applicables aux consuls ou aux autres repré¬ 
sentants des puissances étrangères en Égypte, non plus qu’à leurs 
employés, domestiques et autres gens à leur service, et que tous les 
privilèges dont ces consuls ou agents ont joui jusqu’à ce jour, 
toutes les règles et coutumes observées à leur égard, continueront 
d’avoir la même force que par le passé. 

En second lieu, il doit être formellement stipulé que les nouvelles 
lois et la nouvelle organisation judiciaire ne pourront pas avoir 
d’effet rétroactif ; en conséquence, toutes les affaires pendantes, 
toutes les procédures entamées avant la création des nouveaux tri¬ 
bunaux devront être réglées et terminées conformément aux lois et 
coutumes en vigueur jusqu’à ce jour, à moins que lesparties ne dé¬ 
clarent expressément vouloir se soumettre aux décisions des nouveaux 
tribunaux. Pour les cas de réclamations pendantes contre le gou¬ 
vernement égyptien, il sera facultatif de constituer, si les parties y 
consentent, des tribunaux d’arbitrage où pourront siéger les juges 
nouvellement nommés, mais à la condition de juger d’après les lois 
et coutumes en vigueur jusqu’à ce jour. 


VI. 

Enfin il convient de l’appeler ici que la France n’a pas encore 
donné son approbation officielle aux projets de codes égyptiens qui 
lui ont été soumis ainsi qu’aux autres puissances, et qui ne pourront 
être appliqués par les nouveaux tribunaux qu’avec son assentiment. 
Tout en reconnaissant d'une manière générale le mérite et la va¬ 
leur réelle de ces codes, le gouvernement français se réserve de si¬ 
gnaler au vice-roi certains points de détail qu’il paraîtrait utile 
d’amender ou d’éclaircir ; il compte, d’ailleurs, avec confiance sur 
les dispositions conciliantes de S. A. pour faire aboutir cet échange 
amiable de vues à un résultat satisfaisant. 


LVIU. — Dépêche (extrait) du duc Decazes au marquis de Cazaux, 
en date de Paris, le 31 août 1894 (18 rédjeb 1891). 

Monsieur, dans une récente dépêche, je constatais l’accord de 
mon impression personnelle avec la vôtre, touchant l’impossibilité 
où nous sommes aujourd’hui de réclamer utilement une transfor¬ 
mation complète du projet égyptien pour la réforme judiciaire et je 
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vous disais à cette occasion quelles étaient les modifications qu’il 
me paraissait plus particulièrement intéressant de poursuivre. 

Afin de préciser davantage mes instructions, je crois bon de vous 
adresser ci-j ointe une n ote où se trouvent résumés les différents points 
sur lesquels ont porté, dans les derniers temps, mes réflexions. Les 
vues exposées dans ce travail empruntent une autorité considérable 
à la circonstance qu’elles sont pour la plupart inspirées de l’avis de 
la commission consultative spéciale qui s’est réunie au ministère 
des affaires étrangères, et dont les appréciations sont fondées sur 
une étude aussi impartiale qu’approfondie de toutes les questions 
débattues entre le Khédive et nous. 

Nous avons aujourd’hui la certitude que S. A. n’hésitera pas à 
nous donner les garanties que nous avons revendiquées en faveur 
du statut personnel et qui ont toujours été la condition préalable 
et nécessaire de notre assentiment. 

Nous comptons, d’autre part, sur votre connaissance exacte des dis¬ 
positions du Vice-roi pour examiner sous quelle forme doit être pré¬ 
sentée la satisfaction que nous réclamons sur la question de la ban¬ 
queroute frauduleuse. Sans méconnaître le parti que nous pourrions 
tirer des rédactions nouvelles qui nous sont proposées, nous per¬ 
sistons à regarder avec vous la suppression totale de ce paragraphe 
comme la meilleure, si ce n’est la seule manière de faire disparaître 
la difficulté. 

Je crois devoir en outre insister pour l’attribution de deux juges 
de première instance à chacune des sept puissances représentées 
dans la conférence du Caire de 1869, indépendamment du conseiller 
qui les représentera à la cour d’appel. Cette concession paraît né¬ 
cessaire pour donner à nos résidents des garanties vraiment con¬ 
formes à l’esprit de la nouvelle organisation judiciaire et pour per¬ 
mettre que, devant chacun des trois tribunaux de première instance, 
à Alexandrie, au Caire, à Zagazig, ils se sentent rassurés par la pré¬ 
sence d’un magistrat de-leur nationalité. Nous comptons en outre 
sur la promesse que nous a faite le Vice-roi de réserver à la France 
une des places du parquet. Si S. A., malgré les considérations que 
nous avons fait valoir, croyait définitivement impossible de nous 
accorder deuxjuges de première instance, nous ne pourrions plus 
nous contenter d’avoir un seul des membres du ministère public 
pris parmi les Français; nous serions dans l’obligation d’en ré¬ 
clamer deux, car, nous ne saurions concevoir autrement l’espé¬ 
rance de concilier à la magistrature nouvelle la confiance de nos 
nationaux. Il est, je le répète, indispensable que ceux-ci, dans 
chaque prétoire, voient un de leurs compatriotes capable de com- 
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prendre et d’expliquer leur situation particulière et en mesure de 
prendre la défense de leurs intérêts contre la partialité ou l’igno¬ 
rance que les parties attribuent trop souvent à des juges étrangers. 
A cette condition seulement, les préventions qui ont cours dans une 
partie de la colonie française contre l’œuvre de la réforme pour¬ 
ront se dissiper ou s’atténuer. Nous croyons qu’un semblable ré¬ 
sultat ne sera pas indifférent au succès de la grande entreprise que 
poursuit leKhédive. 

Recevez, etc. 


LIX. — Rapport (extrait) dn marquis de Cazaux au duc Decazes, en 
date d'Alexandrie, le 21 septembre 1824 (O chàban 1291). 

Monsieur le Duc, 

Conformément à vos diverses instructions, j’ai pu entamer des 
négociations avec le gouvernement égyptien dès le 17, et j’ai l’hon¬ 
neur de vous transmettre sous ce pli un procès-verbal qui constate 
le résultat de mes entretiens avec Chérif-pacha. Ce n’est point là un 
texte de convention ; mais nous avons cru bon tous deux de fixer 
nettement les points acquis pour les soumettre à l’approbation de 
nos gouvernements respectifs. Le thème que je vous envoie a été ac¬ 
cepté par le Khédive, et c’est à sa haute inspiration que sont dus 
les amendements apportés à la rédaction primitive. 

Je vais analyser successivement les divers points sur lesquels je 
me suis mis d’accord avec Chérif-pacha. 

I. 

Le premier est relatif à l’article des banqueroutes. Autorisé par 
votre télégramme du 10septembre, j’ai exigé la suppression pure et 
simpledu paragraphe qui faisait depuis si longtemps l’objet de nos 
discussions avec le gouvernement égyptien. 

Cette partie du règlement de Constantinople est donc aujourd’hui 
abrogée. L’appréciation des faits constitutifs de la banqueroute, 
avant comme après l’affichage du jugement de déclaration de la 
faillite, appartient de nouveau aux tribunaux français, et la disposi¬ 
tion incidente à l’aide de laquelle Nubar-pacha avait cherché à 
mettre un pied dans le domaine de la juridiction criminelle, cette 
disposition n’existe plus. Je ne puis, au surplus, à propos de l’avan¬ 
tage que nous obtenons ainsi, que m’en référer aux instructions en 
date du 17 janvier dernier de V. E., qui m’a prescrit de repousser 
la proposition de Nubar-pacha. 
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II et III. 

V. E. m’avait invité à demander qu’outre le conseiller français dé¬ 
signé pour la Cour d’appel, notre nationalité fût encore représentée 
par deux juges de première instance. Je n’ai pu obtenir que la nomi¬ 
nation d’un seul juge ; mais il est acquis, d’un autre côté, qu’un des 
membres du ministère public sera choisi dans notre magistrature, 
et en outre, il est expressément entendu que, si une nouvelle chambre 
était crée auprès des tribunaux du Caire ou deZagazig et si, encon- 
quence, le personnel du parquet devait être augmenté, un autre de 
ses membres serait choisi dans la magistrature française. 

Comme V. E. le voit, si notre demande n’est pas accueillie en 
entier, du moins des compensations sérieuses nous sont accordées, 
et je dois dire que, si j’ai un peu cédé sur ce point, c’est que je me 
suis à peu près trouvé en face d’une impossibilité matérielle d’ob¬ 
tenir davantage. 

En effet, les tribunaux de première instance d'Alexandrie, du 
Caire et de Zagazig, devaient comprendre, d’après le premier projet, 
12 juges européens, et, depuis la création indispensable d’une 
deuxième chambre à Alexandrie, vont en compter 16. Si chacune 
des 7 grandes puissances exigeait la présence de 2 juges de sa na¬ 
tionalité, le nombre total réglementaire fixé par le premier projet, 
se trouverait dépassé et, dans les prévisions du deuxième projet, il 
ne resterait que deux places à donner aux nationalités de deu¬ 
xième ordre. Or plusieurs engagements ont déjà été faits pour les 
magistrats de ces pays. La question était donc très difficile à ré¬ 
soudre dans notre sens, bien que certaines puissances, notamment 
l’Angleterre, l’Amérique et la Russie, paraissent renoncer dès à pré¬ 
senté envoyer des juges de première instance. Le général Stanton 
m’a dit que les émoluments des magistrats anglais étaient si consi¬ 
dérables dans les trois Royaumes qu’ils ne pouvaient que difficile¬ 
ment consentir à s’expatrier. Quant aux Américains et aux Russes, 
leurs colonies comptent quelques protégés mais très peu de nationaux. 

C’est à ma demande que le juge de première instance qui nous est 
accordé, sera placé au Caire. Lesprocès y sont très considérables, au 
double point de vue du nombre et des intérêts. D’un autre côté, la 
présence à Alexandrie du consul général et du conseiller de la cour 
d’appel m’a paru de nature àprévenirlesabus et-à sauvegarder tous 
les droits, dans une mesure suffisante. En outre, bien que les 
membres du parquet, qui prendront pour tous les sièges le nom de 
substituts du procureur général, puissent être transférés formellement, 
suivant les causes, d’un tribunal à un autre, le magistrat français 
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que mous désignerons sera spécialement affecté au service d’Alexan¬ 
drie. A Zagazig, village de fellahs situé aux confins du déser 
oriental, nos intérêts sont peu importants, et il me paraît inutile 
d'obliger un magistrat français à y résider. 

IV. 

En ce qui touche la révision des codes, M. Giaccone est prêt à ap¬ 
puyer les modifications que nous proposons. Seulement le Khédive, 
très pressé d’arriver à l’application de son œuvre, désire que nous 
formulions nos observations dans le plus Bref délai possible. Pour 
nous, le point essentiel me paramètre d’obtenir des éclaircissements 
précis sur les règlements auxquels renvoient certains articles du 
code. 


V. 

La réserve relative au statut personnel et omise dans l’article 9 
du règlement organique sera rétablie dans le texte de ce règlement. 

VI. 

V. E. m’avait chargé de demander quelacour d’appel, avant de 
se constituer, établît comme principe constant, dans la composition 
de ses chambres, que, pour toutes les affairesjugées en appel et en 
dernière instance, un juge delà nationalité de l’Européen en cause 
siégerait toujours dansla chambre chargée de connaître du procès. 

Cette réserve a été formulée par F Au triche-Hongrie, comme le 
rappelle V. E. La réponse que j’ai reçue de Ghérif-pacha est la 
même que celle qui a été adressée au comte Ândrassy et que celui-ci 
a acceptée. Le gouvernement égyptien, déclarant ses vues conformes 
aux nôtres, s’engage à recommander notre suggestion à l'attention 
du corps de la magistrature, chargé seul de faire le règlement de 
service des tribunaux. 


VIL 

La stipulation qui rappelle les immunités diplomatiques et con¬ 
sulaires nous est également commune avec le cabinet de Vienne. Le 
gouvernement égyptien a naturellement admis sans observations 
que les agents diplomatiques, leurs familles, les consuls et toutes 
les personnes attachées au service des consulats, ne seraient pas 
justiciables des tribunaux mixtes, et que les nouvelles lois ne s’ap¬ 
pliqueraient ni à leurs personnes ni à leurs maisons d’habitation. 
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J’ai demandé et obtenu, en outre, que la même réserve fût expres¬ 
sément stipulée en faveur des divers établissements religieux et 
autres placés sous notre protectorat. Il s’agit non seulement des 
couvents et des églises, mais des hôpitaux, des écoles, en un mot 
de tous ces grands établissements de prière, d’instruction et de 
charité, qui, tout en rappelant d’illustres traditions, ont contribué 
pour une si grande part à maintenir notre influence dans ces pa¬ 
rages. 

VIII. 

Il est entendu que les nouvelles lois et la nouvelle organisation 
n’auront pas d’effet rétroactif. 

IX. 

Comme je l’ai plusieurs fois écrit à V. E., notre adhésion au 
projet de S. A. doit avoir pour condition nécessaire le règlement 
de nos réclamations antérieures. L’Autriche-Hongrie, qui se trouve 
à cet égard dans une situation analogue à celle de la France, a fait 
conclure par son agent un arrangement qui présente certainement 
des avantages sérieux. Aux termes de ce protocole, les réclamants 
autrichiens seront invités à présenter, dans un délai -de trois moià à 
partir de l’installation des tribunaux, leurs instances régulières de¬ 
vant une chambre spéciale en première instance et une autre 
chambre spéciale en appel, composée par le corps de magistrature 
appartenant aux tribunaux ou à la Cour. Ainsi ce seront les juges 
eux-mêmes qui, en dehors des gouvernements austro-hongrois et 
égyptien, désigneront ces deux sortes de commissions arbitrales. 
Lorsque j’ai demandé, conformément au paragraphe 5 [in fine) de 
vos instructions, la formation d’un tribunal d’arbitrage où pour¬ 
raient siéger les magistrats nouvellement nommés (à la condition, 
bien entendu, d’appliquer les lois et coutumes en vigueurjusqu’à ce 
jour), il m’a été répondu, de la part de S. A., par l’offre de faire ju¬ 
ger nos affaires comme les affaires autrichiennes. L’opinion géné¬ 
rale se rallierait, je crois, plus volontiers, dans la colonie française, 
à la formation d’une commission mfxte dont les membres seraient 
désignés à la fois par les deux gouvernements. Toutefois mes ins¬ 
tances auprès du cabinet égyptien pour obtenir une solution dans ce 
sens n’ont pas encore abouti à un résultat, et je ne les ai pas renou¬ 
velées pour ne rien terminer avant de connaître les vues de V. E. 
sur l’ensemble des concessions qui nous ont été faites par S. A. et 
sur la marche que je dois adopter aujourd’hui. 

Veuillez agréer, etc. 
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IX. — Note de Chérif-pacha, ministre de la justice, approuvée par 
S. A. le Khédive, en date d’Alexandrie, septembre ISM (ehâ- 
bam 1391). 

1° Le paragraphe G de l’article 8 du règlement définitif de Cons¬ 
tantinople, concernant la banqueroute frauduleuse, est abrogé. 

2° Pour le choix d’un desjuges de première instance, le gouver¬ 
nement égyptien s’adressera à S. Exc. le ministre de la justice en 
France, selon la forme prévue pour la nomination des conseillers 
de la cour d’appel, et ce magistrat sera de préférence appliqué au 
tribunal du Caire. 

3° Un des membres du ministère public sera choisi parmi les ma¬ 
gistrats français, et il est expressément entendu que, si une nou¬ 
velle chambre était créée à l’un des tribunaux du Caire ou de Za- 
gazig et si le personnel du parquet venait par conséquent à s’aug¬ 
menter, un autre de ses membres sera choisi dans la magistrature 
française. 

4° En ce qui touche la révision des codes égyptiens, le consul de 
France adressera à S. Exc. le ministre de la justice, dans le délai de 
15 jours, une note qui établirales points de détail à éclaircir dans 
la rédaction et l’économie de la nouvelle législation et pour en en¬ 
lever les contradictions ; 

3° La réserve relative au statut personnel et omise dans l’article 
9 du règlement organique sera rétablie au texte de ce règlement. 

6 ° Le gouvernement français désirant, comme le gouvernement 
austro-hongrois, que la cour d’appel et les tribunaux, avant de se 
constituer, établissenten principe dansla composition deschambres 
qu’un juge de la nationalité de l’Européen en cause siège dans la 
chambre appelée à en connaître, le gouvernement égyptien, con¬ 
formément à un tel désir, appellera l’attention du corps de la ma¬ 
gistrature, chargé seul de faire le règlement de service des tribu¬ 
naux, sur l’idée suggéréepar le gouvernement de SaMaj esté Impériale 
et Royale de composer le tribunal chargé de juger de manière que 
l’un des juges de la nationalité du défendeur soit, autant que pos¬ 
sible, appelé à statuer. 

7° Les immunités du corps consulaire, ainsi que tous les privi¬ 
lèges, toutes les prérogatives et exemptions dont les consulats 
étrangers et leurs fonctionnaires jouissent, en vertu des traités en 
vigueur, seront maintenues. En conséquence, les agents diploma¬ 
tiques, leurs familles, les consuls et toutes les personnes attachées 
au service des consulats ne seront pas justiciables des tribunaux 
mixtes, et les nouvelles lois ne seront applicables ni à leurs per- 
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sonnes ni àleurs maisons et habitations. La même réserve est ex¬ 
pressément stipulée en faveur des établissements religieux, catho¬ 
liques et autres, placés sous le protectorat de la France. 

8 ° Les nouvelles lois et la nouvelle organisation n’auront pas 
d’effet rétroactif, suivant le principe inscrit dans le code civil égyp¬ 
tien. 

9° En ce qui touche le règlement des affaires antérieures à la ré¬ 
forme qui intéressent les nationaux français, l’accord n’a pas pu 
s’établir entre les représentants des deux gouvernements. 

Il reste entendu pour la France que son adhésion définitive au 
projet de réforme préparé par Son Altesse est subordonnée à une 
entente sur ce point. 

M. l’agent et consul général de France rappelle, d’ailleurs, que 
l’approbation de l’Assemblée nationale est naturellement réservée. 

Dans le cas où les deux gouvernements viendraient à s’entendre 
sur le mode de solution des affaires pendantes, on y procédera con- 
temporaifiement au fonctionnement des nouveaux tribunaux. 


LXI. — Dépêche dn marquis de Cazanx au dnc Decazes, en date 
d'Alexandrie, le 28 septembre 1874 (16 chàban 1291 

Monsieur le Duc, 

Après avoir adressé à Votre Excellence l’analyse des points sur les- 
quelsnous nous étions déjà entendus avec Chérif-pacha,je terminais 
ma précédente dépêche en vous faisant observer que l’accord n’était 
pas encore établi entre nous touchant le règlement de nos anciennes 
réclamations. Ce point est aujourd’hui résolu, et le résultat auquel 
nous sommes arrivés paraît aussi satisfaisant qu’il nous était en ré¬ 
alité permis de l’espérer. Ceux de nos nationaux qui ont desaffaires 
déjà pendantes contre le gouvernement égyptien pourront choisir 
entre deux solutions et ils seront admis à présenter leurs demandes, 
soit devant deux chambres spéciales en première instance et en 
appel, suivant les formes convenues entre le Cabinet de Vienne et 
le Khédive, soit devant une juridiction beaucoup plus rapide, c’est- 
à-dire devant une commission arbitrale de trois membres choisis 
par la France et l’Egypte dans la cour d’appel et dont le conseiller 
français fera naturellement partie. Pour ne pas sembler faire d’ex¬ 
ception en notre faveur, le Vice-Roi étend aux réclamations de 
toutes les nationalités ce double système. 

L’avantage est de donner aux intéressés eux-mêmes l'option, soit 
d’un examen judiciaire et approfondi de leurs affaires, soit, ce qui 
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sera préférable pour beaucoup d’autre elles, d’un règlement arbi¬ 
tral rendu plutôt ex quo et bono que d'après un droit rigoureux. 

Ce dernier point ainsi entendu, il ne mous restait plus à Chérif- 
pacha et à moi qu’à bien fixer les concessions obtenues ou faites 
de part et d’autre, en dressant le procès-verbal des conférences qui 
venaient d’avoir lieu. C’est cette pièce que j’envoie sous ce pli à 
Votre Excellence. 

L’article premier, relatif aux banqueroutes, n’est pas identique 
au texte que je vous ai adressé précédemment ; mais il n’est modifié 
que quant à la forme. Au lieu de dire que le paragraphe G est 
abrogé, énonciation qui avait soulevé des objections de la part de 
Son Altesse, on énonce seulement que les tribunaux consulaires con¬ 
tinueront d’être compétents pour juger sur les accusations de ban¬ 
queroute frauduleuse dont il s’agit dans le paragraphe G de l’article 
% titre II, du règlement. 

La question se trouvant terminée avec le gouvernement égyptien, 
nous devons, à mon sens, accepter franchement cet état de choses 
et nous conformer le plus tôt possible aux conditions qu’il nous im¬ 
pose. Ï 1 y aurait de sérieux inconvénients à prolonger une situation 
intermédiaire, pendant laquelle nous nous trouverions avoir ac¬ 
cepté en principe l'abrogation de privilèges auxquels nos nationaux 
sont attachés, sans leur donner immédiatement en retour les avan¬ 
tages qui vont résulter pour eux d’une plus rapide distribution de 
la justice et surtout du règlement de leurs réclamations arriérées. 

Veuillez agréer, etc. 


FLXin. — Procès-verbal «a®s Caœfférrenicea temwea pair Cüiéffiff-jpacha 
eS D® marquis tf® C&zîiisx Aîer;a®«irîe, em septensaferpe (châ- 

U>am flSSM). 

Le 26septembre 1874, S. Exc. Chérif-pacha,ministre de lajustice 
de S. A. le Khédive, et M. le Marquis de Cazaux, agent et consul gé¬ 
néral de France, agissant par ordre et sur les instructions de leurs 
gouvernements respectifs, ayanteuune dernière conférence pour ar¬ 
river à une entente définitive relativement aux conditions aux¬ 
quelles le gouvernement français, selon la dépêche du 17 courant, 
adhérait à la réforme judiciaire en Égypte, ils sont convenus de ce 
qui suit : 

1° Les tribunaux consulaires continueront à être compétents pour 
juger sur les accusations de banqueroute frauduleuse dont il s’agit 
dans le paragraphe G de l’article 8, titre II, du règlement. 

2° Pour le choix d’un des juges de première instance, le gouver- 
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nement égyptien s’adressera à S. Exc. le ministre de la justice en 
France, selon, la forme prévue pour la nomination des conseillers 
de la cour d’appel, et ce magistrat sera de préférence appliqué au 
tribunal du Caire. 

3° Un des membres du ministère public sera choisi parmi les ma¬ 
gistrats français, et il est expressément entendu que, si une nou¬ 
velle chambre était créée à l’un des tribunaux du Caire ou de Za- 
gazig et si le personnel du parquet venait par conséquent à s’aug¬ 
menter, un autre de ses membres serait choisi dans la magistrature 
française. 

4“ En ce qui touche la révision des codes égyptiens, le consul de 
France adressera à S. Exc. le ministre de la justice, dans le délai de 
quinze jours, une note qui établiralespointsdedétailàéclaircirdans 
la rédaction et l’économie de la nouvelle législation et pour en en¬ 
lever les contradictions. 

5° La réserve relative au statut personnel et omise dans l’article 
9 du règlement organique sera rétablie au texte de ce règlement. 

6 ° Le gouvernement français désirant, comme le gouvernement 
austro-hongrois, que la cour d’appel et les tribunaux, avant de se 
constituer, établissent en principe dans la composition des chambres 
qu’un juge de la nationalité de l’Européen en cause siège dans la 
chambre appélée à en connaître, le gouvernement égyptien, confor¬ 
mément à un tel désir, appellera l’attention du corps de la magis¬ 
trature, chargé seul de faire le règlement de service des tribunaux, 
sur l’idée suggérée parle gouvernement de S. M. Impériale et Royale 
de composer le tribunal chargé de juger de manière que l’un des 
juges de la nationalité du défendeur soit, autantquepossible, appelé 
à statuer. 

7° Les immunités du corps consulaire, ainsi que tous les privilèges, 
toutes les prérogatives et exemptions dont les consulats étrangers et 
leurs fonctionnaires jouissent en vertu des traités en vigueur seront 
maintenues. Par conséquent, les agentsdiplomatiques, leurs familles, 
les consuls et toutes les personnes attachées au service des consulats 
ne seront pas justiciables des tribunaux mixtes, et les nouvelles lois 
ne seront applicables ni à leurs personnes ni à leurs maisons d’ha¬ 
bitation. La même réserve est expressément stipulée en faveur des 
établissements catholiques, religieux et autres, placés sous la pro¬ 
tection de la France. 

8 ° Les nouvelles lois et la nouvelle organisation n’auront pas d’effet 
rétroactif, suivant le principe inscrit dans le code civil égyptien. 

9' Les réclamations déjà pendantes contre le gouvernement 
égyptien seront soumises à une commission composée de trois ma- 
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gistrats de la cour d’appel, choisis d’accord parles deux gouverne¬ 
ments. Cette commission décidera souverainement et sans appel, et 
établira elle-même les formes de la procédure àsuivre auprès d’elle. 

10° Ces mêmes réclamations pourront, toutefois, si les intéressés 
le préfèrent, être portées devant une chambre spéciale de première 
instance et une autre chambre spéciale d’appel, composées par le 
corps de la magistrature de magistrats appartenant aux tribunaux 
et à la cour, et constituées conformément aux dispositions convenues 
entre le gouvernement égyptien, celui de l’Autriche-Hongrie et 
quelques autres puissances. Ces deux chambres, bien que jugeant 
d’après les règles de la procédure des nouveaux tribunaux, statueront 
au fond conformément aux lois et coutumes en vigueur au moment 
des faits qui auront motivé les demandes. 

11° Les affaires qui concernent à la fois les réclamations de plu¬ 
sieurs nationalités seront jugées d’après celui de ces deux modes 
qui sera convenu entre leurs gouvernements respectifs. 

12° Le règlement de ces affaires commencera avec l'installation 
des nouveaux tribunaux et continuera pendantleur fonctionnement. 
Les stipulations consignées dans le présent procès-verbal seront 
soumises, dans le plus bref délai, à la ratification des deux gouver¬ 
nements. 

ILïkIHB. — Télégramme (æsteail) dœ dme ©ecaïes an ratavqraSe Ælc Caæaas, 
eei dîaîe <3© I?sm>5s, I© flg ®et©ï>re Ü8’? , 4 (4 s-amiaEaBi ■SSffitl). 

Le mode proposé pour le règlement des réclamations pendantes 
me paraît acceptable. Mais je ne m’explique pas le maintien du pa¬ 
raphe G de l’article du règlement égyptien sur la banqueroute à 
côté de l’article premier de la nouvelle proposition de Chérif-pacha; 
d’ailleurs, la rédaction de cet article serait à modifier, car le tri¬ 
bunal consulaire ne juge pas sur le fond en matière criminelle et 
renvoie l'affaire, s’il y a lieu, à lacour d’Âix. Le mieux serait d’ob¬ 
tenir que le paragraphe G fût supprimé, comme Chérif-paeha s’y 
était engagé avec l’approbation du Khédive. 

ÎLXIV. — SCé^bêche (©xtffafit) «2 hh naaurquis <ïe Caxannx an Æme SBesazcs, 
eus «laite d’AlesaHidMe» le ©etctae (<S ffanaaiam 41S941). 


Monsieur le Duc, 

J’ai mandé à Votre Excellence, le 28 septembre, qu’au lieu de la 
phrase d’abord convenue : « Le paragraphe G est abrogé », j’avais 
consenti, sur le désir exprès de Son Altesse, à une périphrase qui 
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ne me paraît porter aucune atteinte au fond de la concession que 
nous avons obtenue. Il est entendu que le paragraphe G, devenant 
ainsi inutile, sera supprimé dans la nouvelle édition du règlement 
égyptien qui est en préparation. 

Au surplus, conformément à la remarque que m’adresse Votre 
Eminence, je me suis empressé de m’entendre avec M. Giaccone 
pour modifier l’article du procès-verbal relatif à ce point. Nous 
sommes convenus de la rédaction suivante: 

« Les accusations de banqueroute frauduleuse dont il s’agit à 
l’article 8, alinéa G, du règlement, continueront à être de la compé¬ 
tence de l'inculpé, comme par le passé. » 

Nous avons accepté cette formule, parcequ’elle est générale et 
peut s’appliquer aux juridictions des diverses nationalités repré¬ 
sentées en Égypte. Si, en effet, le tribunal consulaire de France n’est 
compétent qu’en matière correctionnelle, celui d’Angleterre, par 
exemple, juge sans difficulté des faits qualifiés crimes, et n’use que 
très rarement de la faculté de renvoyer les inculpés devant les ju¬ 
ridictions siégeant en Angleterre. 

Veuillez,agréer etc. 


LXV, — Dépêche (extrait) du marquis de Cazaax au due Deeazes, 
eu date d’Alexandrie, le 19 octobre 1894 (8 ramazan 1291). 

Monsieur le Duc, 

Je profite du départ de la malle anglaise pour prier instamment 
Votre Excellence de ne pas retarder plus longtemps notre adhésion 
à la réforme et de me transmettre même les pouvoirs nécessaires à 
cet effet par le plus prochain courrier ou par le télégraphe. En di¬ 
sant que les crimes ou délits prévus par le paragraphe G continue¬ 
raient à être renvoyés à la justice consulaire, je n’ai pas voulu dire 
que celle-ci acquerrait, dans certains cas, une compétence qu’elle 
n’a pas aujourd’hui, j’ai simplement accepté cette rédaction pro¬ 
posée par M. Giaccone parce qu’elle exprimait nettement que les 
faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse ne seraient plus du 
ressort des nouveaux tribunaux ; il restait entendu que, comme par 
le passé, le juge consulaire dériderait des délits, mais se bornerait à 
instruire des crimes, pour en renvoyer la répression à la cour d’Aix. 
Ce qui est essentiel et ce qui est acquis, c’est que le paragraphe G 
devenant ainsi inutile, sera supprimé dans la nouvelle édition du 
règlement qui est aujourd’hui en préparation. 

Veuillez agréer, etc. 


APPENDICE 


537 


I-XVI. — Télégramme dn général de Cissey, ministre de la guerre, 
chargé par intérim du ministère des affaires étrangères, an mar¬ 
quis de Cazanx, en date de Paris, le 88 octobre I8Ï4 (4 T rama- 
zan 1804). 

Soüs le bénéfice des explications que vous donnez au duc Decazes 
dans votre lettre du 19, au sujet de la rédaction du paragraphe G 
de l’article 8, vous pouvez dire au Khédive que le gouvernement 
adhère à l’arrangement élaboré d’accord avec Chérif-pacha. Vous 
ajouterez que cet arrangement, ainsi que le règlement modifié 
comme il a été convenu, seront présentés à l’Assemblée nationale 
aussitôt qu’elle sera réunie. Mais vous aurez soin d’établir qu’avant 
d’avoir obtenu son assentiment, nous ne saurions procéder à aucune 
mesure d’exécution. 


XVII.— Procès-verbal signé au Caire par Chérif-pacha et le marquis 
de Cazanx, le 40 novembre 4814 (30 ramazan 4804). 

Le dix novembre mil huit cent soixante-quatorze, S. Exc. Ché¬ 
rif-pacha, ministre de la justice de S. A. le Khédive, et M. le 
marquis deOazaux, agent et consul général de France, agissant par 
ordre et d’après les instructions de leurs gouvernements respectifs, 
ayant eu une dernière conférence pour arriver à une entente défi¬ 
nitive sur les conditions auxquelles le gouvernement français adhé¬ 
rerait à la réforme judiciaire en Égypte, sont convenus de ce qui suit: 

1° Les accusations de banqueroute frauduleuse dont il s’agit à 
l’article 8, alinéa G, titre II, du règlement organique, continueront, 
comme par le passé, à être de la compétence de la juridiction de 
l’inculpé. 

2° Pour le choix de l’un des juges de première instance, le gou¬ 
vernement égyptien s’adressera au ministre de la justice enFrance, 
dans la forme prévue pour la nomination des conseillers de la cour 
d’appel, et le magistrat ainsi désigné sera placé de préférence 
auprès du tribunal du Caire. 

3° Un des membres du ministère public sera choisi dans la ma¬ 
gistrature française, et il est expressément entendu que, si une se¬ 
conde chambre était créée dans l’un des tribunaux du Caire ou de 
Zagazig, et si, par conséquent, le personnel du parquet venait à 
être augmenté, un autre membre du ministère public serait égale¬ 
ment choisi parmi les magistrats français. 

4° En ce qui touche la révision des codes égyptiens, l’agent et 
consul général de France adressera à S. Exc. Chérif-pacha, dans le 
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délai de quinze jours, à partir du moment où le cabinet français 
aura notifié son approbation au gouvernement égyptien, une note 
qui signalera les points de détail à éclaircir dans la rédaction et 
l’économie de la nouvelle législation et qui proposera les modifi¬ 
cations utiles pour en faire disparaître les contradictions. 

5° La réserve relative au statut personnel, omise dans l’article 9 
du règlement organique, serarétablie dans le texte de ce règlement. 

6° En ce qui touche la composition des chambres, le gouverne¬ 
ment français ayant demandé que l’un des magistrats chargés de 
juger une affaire européenne fût, autant que possible, de la na¬ 
tionalité de la partie en cause, le gouvernement égyptien s’est en¬ 
gagé à appeler sur ce point l’attention de la nouvelle magistrature, 
chargée de régler seule l’organisation de son service. La même ré¬ 
ponse a été faite au gouvernement austro-hongrois, qui avait ex¬ 
primé le même désir. 

7° Les immunités, les privilèges, les prérogatives et les exemp¬ 
tions dont les consulats étrangers, ainsi que les fonctionnaires qui 
dépendent d’eux, jouissent actuellement en vertu des usages diplo¬ 
matiques et des traités en vigueur, restent maintenus dans leur in¬ 
tégrité ; en conséquence, les agents et consuls généraux, lesconsuls, 
vice-consuls, leurs familles et toutes les personnes attachées à leur 
service ne seront pas justiciables des nouveaux tribunaux, et la nou¬ 
velle législation ne sera applicable ni à leurs personnes ni à leurs 
maisons d’habitation. La même réserve est expressément stipulée 
en faveur des établissements catholiques,'soit religieux, soit d’en¬ 
seignement, placés sous le protectorat de la France. 

8° Il est entendu que les nouvelleslois et la nouvelle organisation 
judiciaire n’auront pas d’effet rétroactif, conformément au principe 
inscrit dans le code civil égyptien. 

9° Les réclamations déjà pendantes contre le gouvernement 
égyptien seront soumises à une commission composée de trois ma¬ 
gistrats delà cour d’appel, choisis d’accord par les deux gouver¬ 
nements. Cette commission décidera souverainement et sans appel ; 
elle établira elle-même les formes de la procédure à suivre. 

10° Ces mêmes réclamations pourront toutefois, si les intéressés 
le préfèrent, être portées devant une chambre spéciale en première 
instance et une autre chambre spéciale en appel, composées de ma¬ 
gistrats appartenant, les uns aux tribunaux, les autres à la cour, 
et constituées conformément aux dispositions déjà convenues entre 
le gouvernement égyptien, celui d’Autriche-Hongrie et quelques 
autres puissances. Ces deux chambres, bien que jugeant d’après les 
règles de la procédure des nouveaux tribunaux, statueront au fond 
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conformément aux lois et coutumes en vigueur au moment des faits 
qui auront motivé les réclamations. 

11° Les affaires qui concernent à la fois des réclamants appar¬ 
tenant àplusieurs nationalités seront jugées d’après celui de ces 
deux modes qui sera convenu entre leurs consuls généraux res¬ 
pectifs. 

12° Le règlement de ces affaires commencera avec l’installation 
des nouveaux tribunaux etcontinuera pendant leur fonctionnement. 

Les stipulations consignées dans le présent procès-verbal seront 
présentées dans le plus bref délai à la ratification des deux gouver¬ 
nements. 


LXVIII. — Circnlaire dn dnc Dccazes aux agents diplomatiques de 

France, en date de Paris, le 2 décembre 1874 (22 cbéw al 1291). 

Monsieur, 

La correspondance de mes prédécesseurs et mes propres dé¬ 
pêches vous ont tenu au courant des différentes phases de la né- 
gociation relative à l’établissement d’une juridiction nouvelle pour 
les causes mixtes en Égypte. Vous connaissez les motifs qui nous 
ont empêchés de nous rallier jusqu’à ce jour au règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire rédigé, après de longs pourparlers, parles ordres 
du Khédive, bien que les autres Puissances eussent promis ou 
même donné déjà leur adhésion officielle à ce travail. Malgré les 
désavantages d’un isolement qui était pour nos négociations une 
cause de faiblesse évidente, et dans lequel nous ne pouvions avoir 
la pensée de nous retrancher indéfiniment, car nous eussions ex¬ 
posé ainsi nos nationaux à de graves préjudices, nous avons per¬ 
sisté à réclamer un certain nombre de garanties qui ne nous pa¬ 
raissaient pas suffisamment assurées par le projet égyptien. 

Je me plais à reconnaître que nous avons obtenu satisfaction 
sans difficulté en ce qui concerne le maintien aux tribunaux con¬ 
sulaires des causes intéressant le statut personnel ; mais sur une 
question, qui rentrait par certains cotés dans le même ordre d’idées, 
je veux dire la déclaration de faillite et, en particulier, ses consé¬ 
quences pénales en cas de banqueroute frauduleuse, nous avons dû 
lutter pendant plus d’une année avant de convaincre le Gouverne¬ 
ment du Vice-Roi de l’équité de nos revendications. Enfin, l’accord 
a pu s’établir, et je suis heureux de vous annoncer que la disposi¬ 
tion (titre II, article 8, § G) contre laquelle nous nous sommes 
principalement élevés vient d’être abrogée du consentement exprès 
du Khédive. Il est décidé, en conséquence, que le jugement des faits 
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constituant le crime de banqueroute frauduleuse et commis par des 
résidents français en Égypte après la déclaration de faillite restera, 
comme par le passé, aux tribunaux français. 

J’ai l’honneur de vous adresser sous ce pli, pour votre informa¬ 
tion, une copie de l’arrangement qui a été signé, il y a quelques 
jours, entre notre consul général et le Ministre des affaires étran¬ 
gères du Khédive. Indépendamment de la concession que je vous 
signale, cet acte sanctionne un ensemble de clauses d’une incon¬ 
testable utilité pour nos nationaux. Ainsi, en vertu des stipulations 
auxquelles Son Altesse a bien voulu souscrire, les membres de la 
colonie française auront la certitude de compter dans la nouvelle 
magistrature plusieurs représentants de leur nationalité. Dès le 
principe, il avait été convenu que l'un des conseillers à la cour 
d’appel d’Alexandrie serait Français. Nous avons obtenu, à la suite 
des nouvelles négociations qui viennent de se terminer, l’attribu¬ 
tion d’un juge au tribunal d’Alexandrie, également choisis tous deux 
dans la magistrature française. Un autre membre du parquet nous 
serait concédé, s’il était créé une nouvelle chambre à l’un des tri¬ 
bunaux du Caire ou de Zagazig. J’appelle également votre atten¬ 
tion sur le mode de règlement qui a été arrêté pour les réclama¬ 
tions encore pendantes de nos nationaux. 

Nous avons l’espoir d’arriver ainsi, avec les meilleures garanties 
d’équité, à une liquidation assez rapide de l’arriéré, malheureuse¬ 
ment trop considérable, d’afiaires litigieuses qui pèse aujourd'hui 
sur la colonie française en Égypte. Enfin, l’arrangement signé par 
M. de Cazaux contient un certain nombre de dispositions accessoires 
que la lecture de cette pièce vous fera connaître et dont vous sai¬ 
sirez sans peine l’intérét. 

Dans ces conditions relativement satisfaisantes, nous avons cru 
devoir notifier au Khédive, sous la réserve expresse de la ratifica¬ 
tion de l’Assemblée nationale, notre adhésion au projet de réforme 
judiciaire élaboré par les soins de Sou Altesse, accepté déjà, par les 
autres Puissances et amendé sur les divers points qui ont nécessité 
une entente spéciale entre l’Égypte et nous. Bien que nous n’ayons 
pas à regretter une insistance à laquelle nous devons des résultats 
appréciables, une plus longue hésitation eût été difficile à justifier 
désormais de notre part, après que nous avions manifestement at¬ 
teint la limite extrême des concessions à portée de nos efforts. Nous 
avons donc clos, à notre tour, la période des négociations ; l’œuvre 
de la réforme égyptienne, améliorée autant qu’il pouvait dépendre 
de nous, se présente maintenant dans son ensemble ; il ne nous reste 
plus qu’à soumettre à l’Assemblée, dépositaire en France du pou- 
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voir souverain, l’arrangement intervenu, et jè me propose de la 
saisir dans un bref délai d’un projet de loi tendant à obtenir son 
approbation pour l’expérience qu’il s’agit de tenter. 

Agréez, etc. 

LXIX. — Dépêche (extrait) du duc Decazes an marquis de Cazaux, 
en date de Versailles, le 19 février 1895 (13 mouharrem 1S9SS). 

Monsieur, 

Malgré les termes de l’article 11 du règlement qui dénie aux tri¬ 
bunaux mixtes la faculté d’interpréter (et partant d’appliquer) des 
mesures administratives, quelque doute paraît s’ètre élevé dans l’es¬ 
prit de notre consul-juge, M. Gazay, au sujet de l’intention que 
pourrait avoir le gouvernement égyptien de déférer à la juridiction 
nouvelle ses contestations avec les résidents étrangers en matière de 
taxes et d’impôts. Il importe de couper court à toute prétention de 
ce genre. Je m’en remets à votre prudence pour obtenir à cet égard, 
sous la forme que vous jugerez la plus opportune, des sûretés posi¬ 
tives. 

Recevez, etc. 


LXX. — Dépêche (extrait) do duc Decazes an marquis de Cazanx, 
en date de Versailles, le S mars 187S (Î7 mouharrem 1392). 

Monsieur, 

Je vous ai écrit, il y a quelques jours, au sujet des appréhensions 
qui m’ont été exprimées de différents côtés concernant l’arrière-pensée 
prêtée au Vice-Roi de se servir des nouveaux tribunaux pour obtenir, 
par leur intermédiaire, l’assujettissement des justiciables étrangers 
à un régime de fiscalité oppressive. Selon notre manière de voir, les 
questions d’impôts doivent demeurer étrangères à la compétence de 
la juridiction nouvelle ; les termes du règlement organique accepté 
par nous excluent la confusion de l’ordre judiciaire et de l’ordre 
administratif, et nous n’admettrions pas que la discussion de la lé¬ 
galité des taxes auxquelles le gouvernement égyptien voudrait sou¬ 
mettre nos nationaux pût ressortir de plein droit à un pouvoir ins¬ 
titué pour la connaissance de contestations purement civiles. Il y a 
tout lieu de croire, puisque des doutes ont pu s’élever, que l’As¬ 
semblée nationale réclamera de nous des éclaircissements à cet 
égard. Il est donc indispensable, comme je vous l’ai mandé, que 
vous puissiez obtenir et me transmettre une garantie positive, 
quelle qu’en soit d’ailleurs la forme, impliquant que nous n’avons 
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pas à craindre, de la part du gouvernement égyptien, des tenta¬ 
tives dont le pressentiment, si elles n’étaient pas dès à présent mises 
hors de question, suffirait peut-être pour faire repousser par l’As¬ 
semblée la nouvelle organisation judiciaire, et qui, si elles devaient 
se produire plus tard, nous obligeraient sans donte à dénoncer les 
conventions sur lesquelles repose l’œuvre entière de la réforme. 

Recevez, etc. 


LXXI. — Circulaire (extrait) de CUérif-pacha au marquis de Cazaux 

et aux antres consuls européens, en date du Caire, le 18 mal 1875 

(12 rébiul-akkir 1292). 

Monsieur l’Agent et Consul général, 

Le gouvernement du Khédive a cru jusqu’ici devoir retarder l’ins¬ 
tallation des nouveaux tribunaux, parce que plusieurs gouvernements, 
et parmi eux celui du maréchal Mac-Mahon, avaient réservé leur 
adhésion formelle et définitive jusqu’à l’approbation de la réforme 
judiciaire parleurs Chambres législatives. 

Aujourd’hui que presque toutes les puissances ont obtenu cette 
approbation, que le corps de la magistrature est presque au complet, 
et que tout démontre que l’Assemblée nationale française ne tar¬ 
dera pas à s’occuper du projet de loi concernant la réforme judi¬ 
ciaire dont elle se trouve saisie depuis plusieurs mois, le gouverne¬ 
ment du Khédive, pressé par de nombreux et légitimes intérêts, se 
voit obligé de mettre un terme à une situation qui tient tant de 
question en suspens, et qui, en se prolongeant, cause un grand pré¬ 
judice aux affaires. 

Pour que de nouvelles lois puissent être rendues obligatoires et 
pour que les nouveaux tribunaux puissent fonctionner avant la fin 
de cette année, il importe que la cour d’appel, légalement assemblée, 
prépare sans plus de retard le règlement général judiciaire, dans 
les conditions voulues par l’article 37, titre I, du règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire, qui a été élaboré d’accord avec les puissances. 

J’ai, en conséquence, l’honneur de vous informer que l’installa¬ 
tion de la cour d’appel d’Alexandrie aura lieu le 28 juin prochain, 
et celle des tribunaux de première instance le 18 octobre suivant. 

Nous espérons qu’avant la première de ces dates l’Assemblée na¬ 
tionale française se sera prononcée, et qu’en tout cas les magistrats 
français nous apporteront l’aide de leurs lumières dès l’installation, 
ou du moins dès le fonctionnement des tribunaux. 

Veuillez agréer, etc. 
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LXX1I. — Circulaire de Chérif-pacha au marquis de Cazaux et aux 
autres consuls européens, en date du Caire, le 28 mai 18îS 
(16 rébiul-akkir 1898). 

Monsieur l’Agent et Consul général, 

Me référant à ma dépêche circulaire du 18 mai courant, j’ail’hon- 
neur de vous informer que le gouvernement du Khédive, à la suite 
des mesures prises, a décidé que l’installation de la cour d’appel et 
des tribunaux de première instance aura lieu à Alexandrie le 28 
juin prochain, et que leur fonctionnement, en conformité de l’article 
38 du règlement d’organisation judiciaire, commencera le 18 oc¬ 
tobre suivant. 

C’est donc à partir du 18 octobre que seront exécutoires, sur tout 
le territoire du pays, les lois qui composent les nouveaux codes 
égyptiens que le gouvernement fera publier de la manière et dans 
les délais prescrits par l’article 35 du dit règlement. 

Veuillez agréer etc. 


LXXIII. — Dépêche de M. Pellissier de Reynaud, gérant dn consu¬ 
lat général de France, au duc Decazes, en date d’Alexandrie, le 
84 mai 4 875 (18 rébiul-akhir 1298). 

Monsieur le Duc, 

J ai l’honneur de vous” transmettre par le courrier copie de la 
lettre par laquelle le ministre de la justice du Khédive a fait con¬ 
naître à M. de Cazaux que le gouvernement égyptien avait fixé au 
28 juin l’inslallation de la cour d’appel, et au 18 octobre celle des 
tribunaux de première instance. Les représentants des différentes 
puissances ont reçu la même communication sous forme de circu¬ 
laire ordinaire. 

Veuillez agréer, etc. 

p' s. Au moment du départ du courrier, une circulaire du mi¬ 
nistre de la justice du Khédive annonce qu’à la suite de mesures 
prises l’installation de la cour d’appel et des tribunaux de première 
instance aura lieu à Alexandrie le 28juin, et que leurfonctionnement 
commencera le 18 octobre. Je place ci-joint copie de cette circulaire. 

Par sa lettre du 18 mai, Chérif-pacha nous informait cependant 
que l’installation des tribunaux de première instance n’aurait lieu 
que le 18 octobre. 
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LXXIV. — Rapport de H. Pellissier au duc Dccazes, en date 
d’Alexandrie, le 30 mai 1875 (24 rébinl-ahhir 1292). 

Monsieur le Duc, 

Me référant à ma dépêche du 29 de ce mois, je viens rendre 
compte à Votre Excellence des entretiens que j’ai eus avec le ministre 
de la justice du Khédive,. 

Chérif-pacha m’a reçu hier, une première fois, deux heures après 
son arrivée du Caire. J’ai abordé franchement la question en lui 
donnant à entendre que je ne venais pas discuter un point de droit, 
mais bien lui demander d’une façon claire et précise comment le 
gouvernement égyptien interprétait l’article 11 du règlement orga¬ 
nique, ajoutant que, dans l’esprit de mon gouvernement auquel 
j’avais à faire une réponse immédiate, les questions d’impôts et de 
taxes devaient demeurer étrangères à la compétence de la juridic¬ 
tion nouvelle ; que, pour M. le duc Decazes, les termes de l’article 11 
déniaient aux tribunaux mixtes la faculté d’interpréter et partant 
d’appliquer des mesures administratives. M’étant pénétré de vos 
dépêches en date des 19 février et 5 mars, je me suis attaché à bien 
faire comprendre à Chérif-pacha que vous désiriez avoir à cet 
égard une garantie positive, des sûretés en l’absence desquelles il 
était à craindre que l’Assemblée nationale ne repoussât l’ensemble 
de la nouvelle organisation judiciaire en Égypte. Voulant enfin. 
Monsieur le Duc, être certainement compris par le ministre du 
Khédive, tenant à ce qu’il ne pût pas dire que je n’avais pas suffi¬ 
samment expliqué votre pensée, j’ai eu recours à des exemples, et 
j’ai posé à Chérif-pacha les questions suivantes, qui ne demandaient 
qu’unoui ou un non : 

« Un Européen refuse de payer une taxe au gouverneur d’Alexan- 
«drie; celui-ci pourra-t-il l’assigner devant le tribunal mixte? 

« Que fera le tribunal? Se reconnaîtra-t-il compétent? » 

« Le gouverneur d’Alexandrie lance un commandement contre 
«un Européen qui refuse le paiement d’une taxe quelconque; 

« l’Européen fait opposition au commandement et assigne, pour 
« faire vider l’opposition, le gouverneur devant le tribunal mixte. 

« Suivant l'article 11, que devra décider le tribunal? Se déclarera- 
« t-il compétent? » 

« Le gouverneur d’Alexandrie réclame d’un Européen le paie- 
<t ment d’une taxe, l’Européen refuse de s’acquitter. Pour arriver 
« à l’exécution, le gouverneur s’adressera-t-il à l’autorité consulaire 
« de l’Européen ou au tribunal mixte? » 
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Le ministre égyptien, Monsieur le Duc, n’a pas voulu merépondre 
d’une façon catégorique, alléguant qu’il ne se rappelait pas très 
bien les termes de l’article 11 et qu’il avait besoin de les revoir. En 
même temps il m’a prié de passer le lendemain à son cabinet, au 
ministère de la justice. Je lui ai offert alors de lui remettre une 
note à laquelle il n’aurait qu’à faire une réponse, et qui résumerait 
ma conversation en indiquant les éclaircissements que j’étais venu 
lui demander: « Non, m’a-t-il dit, ne m’écrivez pas avant de 
m’avoir revu demain. » 

J’ai revu aujourd’hui Ghérif-pacha comme il m’en avait prié. 

« Dans la pensée de mon gouvernement, m’a-t il dit, les nou- 
« veaux tribunaux de la réforme devront être compétents pour 
« toutes les questions de taxes ou d’impôts acceptées préalablement 
« par les puissances. Ainsi, le gouverneur d’Alexandrie devra pou¬ 
ce voir assigner directement un Européen devant cette juridiction 
« pour l’acquittement d’une taxe acceptée par son gouvernement et 
« qu’il refuserait de payer à l’autorité locale. Du moment que la 
« taxe ou l’impôt est accepté, l’Européen récalcitrant doit être con¬ 
tt sidéré comme un débiteur ordinaire poursuivi par un créancier 
« ordinaire, et nous sortons du domaine administratif. » 

J’ai cherché en vain à faire revenir Ghérif-pacha sur sa manière 
de voir, et à lui démontrer que des contestations du domaine pure¬ 
ment civil ou commercial ne pouvaient être confondues avec des 
questions appartenant à l’ordre administratif. Ma peine a été inutile, 
le ministre a maintenu ses dires. 

Je lui ai alors présenté une note que j’avais préparée et dont je 
place ci-joint copie. « Je vous ai écrit, ai-je dit à Ghérif-pacha; 
j’ai cru devoir le faire, en relisant ce matin, après notre conver¬ 
sation d’hier au soir, les instructions de M. le duc Decazes. Je dois 
pouvoir remettre à mon gouvernement un écrit de vous sur la 
question, et je vous serai tout particulièrement reconnaissant de 
vouloir bien m’adresser une réponse avant le départ du courrier. » 
Chérif pacha m’a promis de se rendre à mon désir. 

Veuillez agréer, etc. 

P. S., 31 mai. Je viens de recevoir la réponse de Ghérif-pacha 0 
que je vous envoie ci-jointe. 


35 


546 


APPENDICE 


LXXV. — Note de I. Pellissier à Chérif-pacha, en date d’Alexan¬ 
drie, le 30 mai 1875 (24 réblnl-akhir 1292). 

Monsieur le Ministre, 

En me référant à notre conversation d’hier dans l’entrevue que 
Votre Excellence a bien voulu m’accorder deux heures après son ar¬ 
rivée, je crois utile de préciser par écrit le point sur lequel le Ca¬ 
binet de Versailles désire obtenir un éclaircissement de la part du 
Gouvernement égyptien. 

L’article 11 du règlement organique (titre 1), sous une forme vague 
et compliquée, paraît interdire aux tribunaux mixtes tout empiéte¬ 
ment sur le domaine du droit administratif; mais, au lieu de for¬ 
muler un énoncé de principe et de décider qu’ils devront, dans tous 
les cas, se déclarer incompétents, ce tejite s.e borne à édicter qu’ils 
ne pourront interpréter ni arrêter l’exécution d’une mesure admi¬ 
nistrative. En présence de cette rédaction, des doutes se sont élevés 
au sujet de l’incompétence des nouveaux tribunaux à l’occasion des 
contestations qui pourraient surgir entre les résidents européens et 
les administrations égyptiennes en matière de douanes, de taxes et 
d'impôts. 

D’après nous, et certainement aussi d’après le Gouvernement 
égyptien, les nouveaux tribunaux ne sont institués que pour statuer 
sur les procès civils et commerciaux dont la connaissance leur a été 
attribuée, le Gouvernement égyptien n’a jamais demandé et le Gou¬ 
vernement français n’a jamais entendu que les questions adminis¬ 
tratives ou les discussions, de quelque nature qu’elles puissent être, 
sur les règlements de taxes et d’impôts fussent soumises à la juri¬ 
diction nouvelle. Il importe donc aujourd’hui, au moment où l’ins¬ 
tallation des tribunaux est si prochaine, de fixer le sens de ce texte 
et de prévenir ainsi, avant la mise en vigueur de la nouvelle légis¬ 
lation, des dissentiments qu’une interprétation erronée ne man¬ 
querait pas de susciter. Il est certain qu’en l’absence de cette sûreté, 
le projet de réforme rencontrerait, au cours des débats qui vont 
s’ouvrir à l’Assemblée nationale, la plus sérieuse opposition. 

Veuillez agréer, etc. 

LXXVI. — Lettre responsive de Chérif-pacha à H. Pellissier, 
en date' d’Alexandrie, le 34 mai 4875 (25 rébinl-akhir 4298). 

Monsieur le Gérant, 

Vous avez cru devoir me remettre, à la suite de l’entretien que 
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nous avons eu avant-hier, une dépêche par laquelle vous me faites 
1 honneur de me demander de préciser par écrit le point sur lequel 
le Cabinet de Versailles désire obtenir des éclaircissements de la 
part du Gouvernement égyptien. 

L’article 11 du règlement organique (titre ï) vous paraît, sous une 
forme vagueet compliquée, établir l’incompétence absolue des nou¬ 
veaux tribunaux à l’occasion des contestations qui pourraient surgir 
entre les résidents européens et les administrations égyptiennes en 
matière de douanes, de taxes et d’impôts. 

Le Gouvernement égyptien n’hésite pas, à admettre avec vous, 
Monsieur Je Gérant, que les nouveaux tribunaux n’ont à connaître 
que des procès civils et commerciaux, et c’est à ce titre qu’ils de¬ 
vront statuer en matière de douanes de taxes et d’impôt sentant que 
lestarifs de douanes, les taxes et les impôts auront été établis par les 
traités et dans les limites tracées par la plupart des législations eu¬ 
ropéennes en pareille matière. 

Voilà pourquoi il m’est impossible d’interpréter le texte de l’ar¬ 
ticle 11 dans le sens où vous l’interprétez vous-même. 

Permettez-moi, d’ailleurs, de vous rappeler que le règlement or¬ 
ganique, et par conséquent l’article 11 qui, en fait partie, ont été 
élaborés par les délégués desPuissances et législativement approuvés 
par toutes, à l’exception de la France, et qu’il ne saurait donc ap¬ 
partenir au Gouvernement égyptien de fixer seul l’interprétation de 
tout au partie de cette œuvre commune,, 

Veuillez agréer, etc. 

ILXXWEH. — mappoipii fie SD. Pellissier an fine Beeazee, en fiat© 
d'AIexamfiifîe, le S jmEm tlS’à'S (fl fljéïnærfBiI-éwen ISffiS). 

Monsieur le Duc, 

Me référant à ma dépêche du30 du mois dernier, j’ai fait con¬ 
naître à Votre Excellence, par le télégraphe, que le Khédive n’avait 
pas approuvé la lettre que son Ministre de la justice m’avait adressée 
sur la question des taxes et des impôts, en réponse à ma note du 
même jour, et que, par suite, Ghérif-pacha avait dû m’écrire, d’a¬ 
près l’ordre de Son Altesse, pour me prier de considérer comme 
nulle et non avenue sa communication du 31 mai. 

J’ai l’honneur de remettre ci-jointe à Votre Excellence copie de 
cette dernière lettre de Chérif-paclia qui m’a dit, dans un entretien 
que j’ai eu ce matin avec lui, que je recevrais très prochainement 
une nouvelle réponse à ma note, conforme aux instructions for¬ 
melles que le Khédive devait lui transmettre. 

Veuillez agréer, etc. 
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LXXYIII. — Dépêche (extrait) du dnc Decazes à M. Pelllssler, eu 

date de Versailles, le 19 juiu 1875 (15 djémaziul-éwel 1298). 

Monsieur, 

Vous m’avez transmis, avec votre dépêche du 24mai dernier, deux 
lettres de Chérif-pacha destinées à nous donner avis des résolu¬ 
tions adoptées par le Khédive en vue de l’installation prochaine des 
nouvelles cours de justice. J’avais pris connaissance de cette com¬ 
munication avec un vif sentiment de surprise ; mais cette première 
impression s’est trouvée aggravée par la teneur de la seconde note 
du Ministre égyptien. Sans explications, sans justification aucune, 
on nous fait savoir que l’installation des tribunaux mixtes de pre¬ 
mière instance, c’est-à-dire de ceux dont le fonctionnement sera le 
véritable point de départ de la mise à exécution de la réforme, a 
été inopinément avancée au 28 du présent mois, quand on nous 
annonçait, quelques jour auparavant, qu’elle aurait lieu seulement 
le 18 octobre. Ce procédé est, dans la forme comme dans le fond, 
de nature à appeler nos plus sérieuses réflexions!.... 

Du reste, le Gouuvernement égyptien paraît s’être inspiré du même 
esprit dans le débat qui s’est élevé en dernier lieu au sujet de l’in¬ 
terprétation de l’article 11 du règlement d’organisation judiciaire. 
Ainsi que vous l’avez très bien exprimé dans votre lettre à Chérif- 
pacha, du 30 mai, nous avions jugé que l’article 11 du règlement, 
malheureusement assez obscur dans ses termes, avait pour objet de 
séparer le contentieux administratif delà juridiction civile ou com¬ 
merciale attribuée seule, dans notre pensée, aux nouveaux tribu¬ 
naux. La première réponse de Chérif-pacha, bien que contraire à 
cette manière de voir, nous laissait l’espoir d'arriver néanmoins 
à une entente pratique, puisqu’elle admettait que les tribunaux 
mixtes, s’ils devaient connaître des mesures administratives, no¬ 
tamment en matière d’impôts, n’appliqueraient jamais que les taxes 
reconnues légitimes parles Puissances intéressées. Cette communi¬ 
cation a été inopinément retirée ; le ministre qui l’avait signé nous 
a fait savoir qu’il était désavoué par son maître. En présence de 
semblables manifestations, il m’est difficile de ne pas me préoccuper 
des dispositions mêmes qui présideront à l’application des réformes 
pour lesquelles notre adhésion est sollicitée aujourd’hui, et je suis 
ainsi conduit à me livrer à un nouvel examen des précautions que 
nous devrons prendre et des réserves que nous devrons faire pour 
assurer et garantir les intérêts de nos nationaux. 

J’aurai à ce sujet à vous faire connaître ultérieurement les réso- 


APPENDICE 549 

lulions que nous'serons amenés à prendre; vous pourrez en atten¬ 
dant vous inspirer de ces considérations générales dans vos pro¬ 
chains entretiens avec S. A. le Khédive. 

Recevez, etc. 


LXXIX. — Lettre de Chérif.pacha à M. Pelllssier, 
en date d’Alexandrie, le 19 juin 1875 (15 djémaziul-éwel 1298). 


Monsieur le Gérant, • 

Le Gouvernement n’hésite pas à admettre avec vous que les gou- 
veaux tribunaux n’ont à connaître que des procès civils et commer¬ 
ciaux, et c’est à ce titre qu’ils seront compétents pour juger toutes 
les contestations qui pourront surgir entre desétrangers et les ad¬ 
ministrations égyptiennes au sujet de l’application des droits de 
douanes, taxes ouimpôts existant, c’est-à-dire relatives aux actes 
des fonctionnaires pouvant léser, par leur manière de percevoir ces 
droits, taxes et impôts, les intérêts des étrangers. 

Ilestbien entendu que, par réciprocité, ces tribunaux serontéga- 
lement compétents pour se prononcer sur les plaintes des adminis¬ 
trations égyptiennes contre les étrangei’s qui se refuseraient à ac¬ 
quitter les droits, taxes et impôts. Il est bien évident que jamais le 
pouvoir judiciaire ne pourra en aucun cas empiéter sur le pouvoir 
administratif, ni toucher aux traités internationaux. 

Telle est notre interprétation, Monsieur le Gérant, et permettez- 
moi d’ajouter que le règlement d’organisation, en déférant, en vertu 
de l’article II, ces contestations spéciales aux tribunaux ordinaires, 
s’est montré très libéral, car sans cela elles auraient dà être sou¬ 
mises à des tribunaux administratifs, comme cela a lieu presque 
partout. 

Veuillez agréer, etc. 


LXXX. — Circulaire (In duc Decazes aux agents diplomatiques près 
les cours d’Allemagne, d’Angleterre, d’Autriche, d’Italie et de 
Russie, en date de Versailles, le l Br juillet 1875 (27 djémaziul- 
éwel 1292). 

Monsieur, 

La commission parlementaire instituée pour examiner le projet 
de loi par lequel nous demandions à l’Assemblée nationale de nous 
autoriser à introduire, à titre d’essai, certaines modifications pro¬ 
visoires dans le régime de la juridiction consulaire en Égypte, a 
jugé nécessaire de se livrer à une étude approfondie de la question 
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avant de déposer son rapport. Elle a été amenée ainsi à réclamer de 
moi des éclaircissements sur plusieurs points et notamment sur la 
portée de l’article 11 du titre premier du règlement d’organisation 
judiciaire arrêté par le Gouvernement égyptien, d’accord avec les 
Puissances qui ont pris part à la négociation de la réforme. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Ces tribunaux (les tribunaux mixtes), sans pouvoir statuer sur 
« la propriété du domaine public ni interpréter ou arrêter l’exécu- 
« tion d'une mesure administrative, pourront juger, dans les cas 
« prévus par le Code civil, les atteintes portées à un droit acquis 
« d’un étranger par un acte d’administration. » 

En présence de ce texte dont la rédaction est à la vérité assez 
obscure, la commission s’est préoccupée de savoir si, dans la pensée 
du Gouvernement égyptien et des Puissances qui avaient adhéré à 
la réforme, les questions d’ordre administratif, en particulier les 
questions d’impôts, devaient tomber sous la compétence des tri¬ 
bunaux mixtes ou si elles en demeuraient exclues. 

Je n’avais pas attendu cette indication pour constater la nécessité 
de préciser, par un échange d’explications avec le Khédive, le sens 
véritable d’un article qui pouvait paraître destiné à fixer la compé¬ 
tence en matière de contentieux administratif. Les extraits ci-joints 
de ma correspondance avec M. le marquis de Cazaux et avecM. Pel- 
lissier de Reynaud nous feront connaître les termes dans lesquels 
je me suis exprimé à cet égard depuis plusieurs mois, et l’impor¬ 
tance toute particulière que j’ai attachée à obtenir des explications 
rassurantes au sujet de la juridiction en matière d’impôts. Au mo¬ 
ment où la question m’était posée à Versailles, le gérant du consulat 
général de France à Alexandrie me communiquait la réponse de 
Chérif-pacha en date du 31 mai qui, sans nous donner satisfaction 
sur le principe même, aboutissait néanmoins à un résultat dont nous 
pouvions être amenés à nous contenter : elle contenait, en effet, 
une déclaration formelle impliquant que les nouveaux tribunaux ne 
pourraient pas contraindre leurs justiciables étrangers au paiement 
de taxes qui n’auraient pas été acceptées comme légales par les 
Puissances, et qu’ils ne seraient pas compétents dès lors pour cou¬ 
vrir de leur sanction des faits accomplis en dehors de l’assentiment 
de ces mêmes Puissances. 

Le texte de cette réponse, que M. Pellissier de Reynaud m’avait 
annoncé par le télégraphe, n’était pas encore parvenu entre mes 
mains, que Chérif-pacha faisait savoir à notre agent que, d’après 
l’ordre du Vice-Roi, elle devait être considérée comme non avenue. 
Le ministre égyptien n’ajoutait d’ailleurs aucun éclaircissement qui 
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pût nous fixer sur la manière de voir de son maître. Ce n’est que 
plus tard, et à la suite de pressantes démarches de notre part, que 
nous avons obtenu enfin, à la date du 19 juin, une réponse nouvelle 
dont un télégramme de M.Pellissier de Reynaud m’indiquait le sens 
dans les termes suivants : 

« D’après le Gouvernement égyptien, les nouveaux tribunaux se- 
« ront compétents pour juger les contestations entre les adminis» 
« trations égyptiennes et les résidents étrangers relativement aux 
<r impôts qui existent aujourd’hui ou qui pourront exister dans l’a- 
« venir. » • • 

Des explications officieuses, qui m’ont été fournies à moi-même au 
nom du Khédive, précisent plus nettement encore le point de vue 
où se place Son Altesse. Suivant ce qui m’a été communiqué, lapré- 
tention qu’om élève serait celle-ci : 

« Les tribunaux mixtes seront aptes à connaître et compétents 
« pour juger de toutes les contestations qui pourront surgir entre 
« les étrangers et les administrations égyptiennes au sujet de l’ap- 
« plication des droits de douanes, taxes etimpôts existants ou qui 
« existeront dans l’avenir, c’est-à-dire des contestations relatives à 
«desactes des fonctionnaires pouvant léser lesintérêtsdesétrangers 
« par leur manière de percevoir les droits, taxes et impôts. Les mêmes 
« tribunaux seront, par réciprocité, compétents pour juger les 
« plaintes des administrations égyptiennes contre les étrangers qui 
« se refuseront à acquitter ces droits, taxes et impôts. » 

Il n’est donc pas douteux, que dans l’opinion du Yice-Roi, les nou¬ 
veaux tribunaux devront lui prêter le concours de leur autorité 
pour opérer le recouvrement, non seulement des impôts qui ex¬ 
istent aujourd’hui en Égypte et que les puissances ont acceptés, 
mais de tous ceux que le gouvernement de ce pays pourra établir 
par la suite sur les résidents étrangers. Si aujourd’hui les agents du 
Khédive voulaient astreindre nos nationaux au paiement d’une taxe 
illégale, contraire aux traités, ceux-ci seraient immédiatement cou¬ 
verts par la protection des consuls. Désormais, au contraire, l’é¬ 
tranger pourrait être déféré directement aux tribunaux mixtes, en 
cas de refus par lui d’acquitter un impôt quelconque, et comme, 
aux termes de l’article 14 du règlement, ces tribunaux ne pourront 
ni interpréter une mesure administrative, ni en arrêter l’exécution, 
l’étranger devra toujours être condamné sur la plaintedeî’admmis» 
tration, quelque arbitraire qu’ait pu être l’établissement de l’impôt 
contesté. Un précédent judiciaire d’une gravité évidente sera créé 
dès lors contre les parties qui seraient en droit de combattre le 
principe même de la taxation. 
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Je crois devoir attirer votre attention sur cette prétention sin¬ 
gulière. Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en ac- 
ceptantl’ensembledelaréformejudiciaire, n’avait peut-être pas arrêté 
sesvuessurlesconséquencesparticulièresque je vous signale. Jevous 
serai obligé, entouscas.de vouloir bien demander à M.... comment il 
les envisage aujourd’hui, et m’informer de son opinion le plus tôt qu’il 
sera possible. Vous lui ferez observer que, sans prétendre interve¬ 
nir dans l’administration intérieure de l’Égypte et sans léser l’au¬ 
tonomie de ce pays en matière financière, lesPuissancessontfondées 
en vertu du droit conventionel, à y protéger leurs nationaux contre 
l’établissement de certaines taxes. Je vous citerai la taxe de capita¬ 
tion, interdite d’une manière expresse par les capitulations, qui 
dispensent non moins formellement les étrangers du paiement de 
plusieurs autre sortes d’impôts. Dans ces conditions, il me semble 
que les Gouvernements sont naturellement appelés à se préoccuper 
des circonstances qui permettraient au Khédive d’opposer un jour, 
à leurs justes réclamations, l’autorité de la chose jugée, et de porter 
ainsi atteinte, dans une certaine mesure, à la liberté de leurs dé¬ 
marches. La question présente, vous le comprendrez sans peine, un 
intérêt particulier pour nous, puisque notre adhésion à la réforme 
égyptienne demeure en suspens tant qu’elle n’a pas été sanctionnée 
par l’Assemblée nationale. 

Agréez, etc. 


LXXXI. — Lettre de Nnbar-pacha à H. Pellissier, en date dn Caire, 
le 44 octobre 1875 (14 ramazan 1*92). 

Monsieur le Gérant, 

Plusieurs des grandes Puissances, ainsi qu’il est à votre connais- 
ance, ont manifesté à S. A. le Khédive le désir, partagé d’ail¬ 
leurs par toutes les autres, de voir le fonctionnement des nouveaux 
tribunaux prorogé jusqu’au 1 er janvier, afin de donner à l’As¬ 
semblée française le temps de se prononcer sur le projet de loi 
relatif à la réforme judiciaire en Egypte. 

Son Altesse, Monsieur le Gérant, aurait, en tout cas, témoigné de sa 
déférence pour les hauts Gouvernements qui s’adressaient à Elle, 
quand bien même le désir exprimé par eux n’aurait pas coïncédé 
avec le sien ; car il lui aurait été pénible, surtout en présence de 
l’attitude bienveillante du Gouvernement français, d’avoir à procé¬ 
der à l’application de la réforme avant que l’Assemblée française 
eût confirmé et rendu définitive, par son adhesion, celle du Gou¬ 
vernement de la République. 
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Son Altesse attend avec confiance ce résultat, qui témoignera de la vo¬ 
lonté de la France de marcher, en harmonie avec tous, dans une 
voie où seront réunis et garantis tous les intérêts et qui, par là 
même, de l’aveu de toutes les Puissances, doit nécessairement 
aboutir à donner la justice pour base aux relations de l’Europe 
avec l’Égypte. 

En conséquence, Monsieur le Gérant, Son Altesse, se conformant au 
désir exprimé par les grandes Puissances, m’a autorisé à vous in¬ 
former que la date du fonctionnement des nouveaux tribunaux est 
reportée au 1" janvier 1876, époque à laquelle la réforme judiciaire 
aura définitivement son application dans les termes convenus entre 
le gouvernement français et celui de Son Altesse. 

Veuillez agréer, etc. 

LXXXII. — Dépêche dn dnc Decazes h H. Pellissier, en date de 
Paris, le SS octobre 1875 (SÎS ramazan 1892). 

Monsieur, 

S. Exc. Nubar-pacha, par une lettre en date du 14 de ce mois, vous 
a annoncé que la mise en vigueur de la nouvelle organisation ju¬ 
diciaire, d’abord fixée au 18 octobre, se trouve, par décision du 
Khédive, ajournée au 1 er janvier prochain. Les communications 
que j’avais reçues de plusieurs gouvernements m’avaient préparé à 
cette mesure. Les Puissances avaient reconnu, en effet, qu’il était 
désirable, dans l’intérêt de tous et de chacun, de laisser à l’As¬ 
semblée nationale le temps de se prononcer avant l’inauguration de 
tribunaux dont lajuridiction doit embrasser les rapports des étran¬ 
gers entre eux aussi bien qu’avec les indigènes. Nous prenons acte 
du parti auquel le Khédive s’est arrêté. De notre côté, nous avons 
1 intention d’employer nos soins pour hâter la résolution de l’As¬ 
semblée. Mais le même sentiment de loyauté qui nous a guidés dans 
nos longues négociations sur la réforme judiciaire m’oblige à in¬ 
sister expressément sur les réserves que nous entendons maintenir 
et sur les éclaircissements dans lesquels nous croyons indispensable 
d’entrer. 

Je ne vous ai pas laissé ignorer que je considérais comme inac¬ 
ceptables pour nous les explications que vous avez recueillies, au 
mois de juin dernier, au sujet de l’article 11 du projet d’organisa¬ 
tion judiciaire. J’ai, depuis lors, jugé utile de provoquer sur la 
question l'appréciation des cabinets, et je leur en ai fait parvenir 
l’exposé par une dépêché sous la date du l* r juillet. Je connais au¬ 
jourd’hui le jugement qu’ils en ont^porté, et j’en puis conclure que 
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la manière de voir de l’Angleterre, de l’Autriche, de l’Italie et de la 
Russie ne diffère pas sensiblement de la nôtre, quant à l’interpréta¬ 
tion que comporte la clause qui a fait l’objet de nos observations. 
Les Puissances intéressées ne pourraient, en effet, admettre que la 
nouvelle organisation judiciaire autorisât le Khédive à soumettre 
aux tribunaux mixtes qu’il s’agit d’instituer les contestations re¬ 
latives auximpôts qui seraient établis contrairement aux traités ex¬ 
istants. 

Il me paraît donc nécessaire aujourd’hui de constater, dans une 
communication officielle, le sens exact que nous attribuons à l’ar¬ 
ticle 11 du règlement, et je crois bon, afin d’éviter tout malentendu 
ultérieur, d’en prendre occasion pour affirmer, en même temps et de 
nouveau, certains principes essentiels dont nous entendons ne pas 
nous départir. En conséquence, je vous invite à faire parvenir à 
Son Altesse la déclaration suivante : 

1° L’article 11 du règlement relatif à la compétence des tribunaux 
nouveaux en matière administrative ayant donné lieuà des interpréta¬ 
tions divergentes, et pouvant, s’il n’était exactement défini, devenir 
une source de difficultés entre S. A. le Khédive et les étrangers, le 
Gouvernement français croit de son devoir de s’expliquer sur les li¬ 
mites dans lesquelles les effets de cette disposition doivent, suivant 
lui, demeurer circonscrits. Dans sa pensée, la juridiction des nou¬ 
veaux tribunaux ne saurait s’étendre jusqu’à leur conférer la faculté 
de consacrer la légalité des taxes, contributions ou impôts qu’il 
pourrait convenir à l’administration égyptienne d’établir. La nou¬ 
velle magistrature serait donc sans droit pour sanctionner par ses 
arrêts toute mesure fiscale qui serait contestée par la voie diploma¬ 
tique, et l’action des gouvernements étrangers ou de leurs agences 
et consulats, pourra toujours s’interposer pour obtenir la cessation 
ou la réparation d’actes contraires, soit aux stipulations des traités, 
soit aux prescriptions du droit des gens, dont leurs nationaux 
auraient à souffrir de la part du gouvernement égyptien ou de ses 
agents. Le gouvernement français fait à cet égard les réserves les 
plus formelles, et se refusera à accepter pour ses nationaux la ju¬ 
ridiction et la compétence des nouveaux tribunaux dans les cas ci- 
dessus spécifiés ; 

2° Les consuls généraux et consuls de France, et tous agents in¬ 
vestis par la loi française du pouvoir de rendre la justice enÉgypte, 
continueront d’exercer la même juridiction que par le passé, hors 
les cas expressément déterminés par la nouvelle organisation judi¬ 
ciaire à instituer ; 

3° Les capitulations, telles qu’elles ont été appliquées jusqu’ici en 
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Égypte, demeurent la loi absolue des rapports entre le gouvernement 
égyptien et les étrangers, à l’exception des dérogations partielles et 
explicites formellement consenties à titre d’essai par le gouverne¬ 
ment français, et qui portent principalement sur les usages parti¬ 
culiers à l’É ypte. Au cas où, conformément aux prévisions du 
deuxième paragraphe de l’article 40 du règlement organique, les 
puissances jugeraient qu’il y a lieu de retirer leur approbation au 
nouvel ordre de choses, il demeure entendu, en ce qui nous touche, 
que le régime actuel, n’étant que temporairement suspendu, re¬ 
prendrait son caractère obligatoire et qife la juridiction des consuls, 
telle qu’elle s’exerce aujourd’hui, revivrait dans sa plénitude, sauf 
conventions contraires à débattre ultérieurement; 

4° Soit que le gouvernement égyptien ne remplisse pas les con¬ 
ditions stipulées, soit que le résultat de l’expérience ne soit pas sa¬ 
tisfaisant, ou que la protection que les consuls ont le droit et le de- 
voird’exercer dansl’intérêt de la sécurité de leurs nationaux, de¬ 
vienne inefficace et impuissante, le gouvernement français se réserve, 
ainsi que l’a fait la cour de Russie, d’aviser immédiatement ou 
même de revenir au régime actuel, sans attendre l'expiration de 
la période quinquennale d’essai. 

Recevez, etc. 

LXXxm. — Pétition des notables commercants de Marseille an 
duc Decazes, en date de Marseille, le 8 novembre 187S (9 ché- 
wal 4*98). 

Monsieur le Duc. 

Les soussignés, notables commerçants de la place de Marseille, dé¬ 
plorent vivement le retard apporté àl’application delà réforme ju¬ 
diciaire en Égypte. 

Le règlement des intérêts européens dans ce pays, et, par con¬ 
séquent, celui de nombreuses affaires dans lesquelles est engagé le 
commerce français, se trouve suspendu jusqu’à l’installation des 
nouveaux tribunaux. 

Il importe de sortir au plus tôt d’une situation aussi anormale et 
dont il est facile de comprendre les graves inconvénients. 

Le projet de réforme judiciaire, arrêté après de laborieuses et in¬ 
telligentes négociations diplomatiques pour une période d’essai de 
cinq années, a été accepté définitivement par toutes les puissances 
autres que la France ; et le gouvernement égyptien en avait fixé 
l’application au 18 octobre dernier. Ce délai a été prorogé au 1" 
janvier, par déférence pour la France, mais on comprend qu’il est 
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indispensable de donner avant cette époque une réponse catégo¬ 
rique. 

Les soussignés demandent que notre pays joigne au plus tôt son 
adhésion à celle des autres puissances. 

Tout semble avoir été dit sur cet essai de réforme judiciaire en 
Egypte, et les nombreuses commissions successivement nommées 
ont complètement élucidé la question et ont notablement amélioré 
le projet, le plus souvent sur les observations de la France. Or, un 
refus de sa part serait un acte impolitique, qui n’aurait d’autre ré¬ 
sultat que d’amener une situation fatale à nos intérêts nationaux. 

Ce refus isolé ne saurait empêcher la mise à exécution de la ré¬ 
forme dont il s’agit sous la pression des gouvernements qui l’ont 
approuvée. Les nouveaux tribunaux s’installeraient, à dater du 
l or janvier 1876, sans aucune intervention de l’élément français ; on 
briserait ainsi les relations traditionnelles que nous avons établies 
en Orient depuis si longtemps, et que la ville de Marseille elle-même 
y a fondées dès le commencement du XII* siècle. 

Enfin, ce refus nous laisserait en face de la désapprobation de 
toutes les autres puissances et peut-être d’un sentiment d’hostilité 
de la part de quelques-unes d’entre elles. 

La France ne peut pas commettre une faute semblable : ce serait 
ruiner notre influence en Orient, déjà si douloureusement frappée 
par nos désastres récents. 

Par quels motifs pourrait d’ailleurs se justifier un refus d’adhésion 
de notre part à ce projet de réforme ? 

Il n’est contesté par personne que l’organisationjudiciaire actuelle 
en Égypte ne soit très défectueuse. La multiplicité des juridictions 
entre Européens de nationalités différentes, la diversité des légis¬ 
lations appliquées, l’éloignement des tribunaux d’appel, le conflit 
des idées musulmanes et du droit européen, l’absence de moyens 
réguliers d’exécution des sentences ; sont autant de causes d’em¬ 
barras qui rendent à peu près impossible ou inefficace tout recours 
à une justice régulière. 

Pour remédier à cet état de choses, le vice-roi a voulu établir en 
Égypte une législation et des tribunaux analogues à la législation et 
aux tribunaux français ; mais, pour concilier autant que possible 
l’unité de législation et de juridiction avec les droits résultant des 
traités et des usages, le vice-roi consent à composer les nouveaux 
tribunaux en majorité de juges européens et à introduire dans ses 
États une législation empruntée aux codes français. 

Sont laissés en dehors delà juridiction nouvelle les litiges entre 
étrangers de même nationalité, qui continueront à être jugés par 
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leurs consuls ; les questions relatives au statut personnel et les 
affaires criminelles, sauf les crimes et délits contre et par les ma¬ 
gistrats de l’ordre judiciaire. 

Les nouveaux tribunaux n’auront donc à connaître que les affaires 
assez restreintes d’obligations civiles; quant aux contestations 
réelles immobilières, la connaissance qui en sera déférée aux nou¬ 
veaux tribunaux sera, pour les Européens, un grand avantage, 
d’abord parce qu’elle donnera à la propriété foncière, aujourd’hui 
précaire en Égypte, un caractère d'inviolabilité; de plus, parce 
qu’elle soumettra à une juridiction mixte jugeant d’après le prin¬ 
cipe du droit européen les procès aujourd’hui attribués à un tribunal 
exclusivement musulman, jugeant souverainement d’après les règles 
du droit musulman. 

C’est là une nouvelle conquête de l’influence européenne sur l’es¬ 
prit du vice-roi, à qui on ne peut contester un sincère désir du pro¬ 
grès. C’est ainsi que nous voyons déjà l’introduction en Égypte de 
services postaux réguliers, de notre système des poids et mesures 
et du calendrier grégorien. 

Si l’on ajoute que l’article de la nouvelle organisation judiciaire 
stipule que le gouvernement et les Deiras du Khédive seront justi¬ 
ciables des nouveaux tribunaux, on devra reconnaître qu’il y a là 
une véritable révolution et un amoindrissement notable et spontané 
du pouvoir absolu du Khédive ; il serait injuste de ne pas lui en 
tenir compte. 

On peut, sans doute, se donner le facile mérite d’établir que 
beaucoup d’imperfections seront à corriger dans le nouveau régime; 
mais ce n’est pas un motif suffisant pour que, seule, la France se 
mette en travers des efforts faits par un prince d’Orient qui veut 
introduire dans ses États les usages de l’Europe et qui propose une 
réforme constituant, chacun le reconnaît, un immense progrès sur 
le chaos actuel. 

Nous avons mis plus de trois siècles à former notre organisation 
judiciaire. 

En Égypte, comme ailleurs, le temps accomplira progressivement 
son œuvre de perfectionnement, et, si les premiers résultats trom¬ 
paient les espérances que le projet de réforme fait concevoir, nous 
serions toujours à temps pour obtenir les modifications nécessaires 
ou même revenir aux anciens errements, puisque le traité n’est 
conclu que pour cinq ans. 

Une opposition mal informée ou mal inspirée semble croire que la 
réforme n’est autre chose que l’abolition des capitulations et des 
garanties qu’elles contiennent pour les Européens, surtout pour l’in- 
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violabilité du domicile ; que la vénalité des tribunaux rendra toute 
bonne justice impossible, et enfin que la réforme permettra de 
frapper sur les Européens d’injustes impôts. 

Il seraitaisé de répondre à ces objections que les capitulations, 
c’est-à-dire nos anciens traités avec la Porte-Ottomane, ne sont 
nullement abolies par la réforme et qu’elles restent telles qu’elles 
sont, sauf deux ou trois points accessoires de réglementation ju¬ 
diciaire qui, ne portant que sur certains usages et sur certaines 
règles de procédure, pouvaient être modifiées sans inconvénients. 

Quant à l'inviolabilité du domicile, elle est parfaitement main¬ 
tenue, et, si on y fait exception, ce n’est que pour les crimes et délits 
contre ou par les magistrats de l’ordre judiciaire, et encore faut-il, 
dans ces cas exceptionnels, l’intervention du consul de la nationalité 
de l’inculpé. 

En ce qui concerne le prétendu défaut d’impartialité des tribu¬ 
naux, on veut faire spécialement allusion sans doute aux procès 
entre le Khédive et les Européens, car, dans toutes les autres contes¬ 
tations entre Européens et indigènes, la majorité des juges dans les 
tribunaux étant européenne, il n’y a aucuu motif de prévoir qu’ils 
seront plus accessibles en Égypte qu’ailleurs à la corruption. Du 
reste, lapublicité des débats, la nécessité de motiver les décisions 
judiciaires sont tout autant de garanties incontestables d’impar¬ 
tialité. 

Ces garanties s’appliquent aussi nécessairement aux contesta¬ 
tions entre le Khédive et les Européens, et on peut ajouter que le 
Khédive, ayant un grand intérêt à maintenir sa nouvelle organisa¬ 
tion, ne fera rien pour la détruire de sespropres mains, et ici il est 
indispensable de faire remarquer que la généralité des personnes 
ayant des intérêts sérieux en Égypte et qui par conséquent sont plus 
spécialement exposées à des procès avec le Khédive ou ses Deiras 
acceptent volontiers les nouveaux tribunaux, tandis que ceux qui, 
dans la colonie française en Égypte, présentent l’objection de véna¬ 
lité des tribunaux, sont précisément placés par leur position par¬ 
faitement à l’abri de toute espèce de contestation commerciale avec 
le Khédive ou ses Deiras. 

Le but que le vice-roi poursuit est, nous le croyons, de préparer 
les voies pour ses suceesseurs, afin d’arriver à la plénitude de la 
souveraineté et par suite à la suppression même des tribunaux con¬ 
sulaires dans un avenir assez éloigné sans doute, qui doit être 
amené par de longs efforts. 

Quant à la crainte de voir la nouvelle organisation judiciaire 
servir d’instrument à l’établissement de nouveaux impôts, elle nous 
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parait chimérique, car rien n’est changé aux traités qui interdisent 
à la puissance territoriale de frapper nos nationaux de telle ou telle 
taxe arbitraire, spécialement des impôts de capitation. 

En adressant à Votre Excellence les considérations qui précèdent, 
nous prenons la liberté d’ajouter que la ville de Marseille a établi, 
dès le moyen âge, dans les Echelles du Levant, des consuls qui 
furent nommés directement par elle, entretenus et soldés par elle 
pendant une longue suite d’années; 

Que les Marseillais ont joui en Orient, depuis le XII e siècle jusqu’à 
la réunion de Marseille à la France, de privilèges commerciaux im¬ 
portants et de concessions solennelles dont ils ont tiré grand profit, 
car le commerce avec le Levant était alors la clef et le principe 
de toutes les transactions; que depuis, Marseille n’a jamais cessé 
d’avoir avec l’Egypte les relations les plus suivies et les échanges 
les plus importants et que, par conséquent, elle a le droit d’élever 
aujourd’hui la voix pour dire au gouvernement de la France : « Ayez 
grand soin d’aviser à ce que nos relations avec l’Égypte ne soient 
point troublées, afin d’éviter l’amoindrissement considérable du 
commerce de notre pays. » 

Les soussignés ont l’honneur d’être, etc. 


LXXX.1V. — Lettre de la Chambre de commerce de Marseille an dnc 
Decazes, en date de Marseille, le 13 novembre 1875 (14 ché- 
wal 1292). 


Monsieur le Duc, 

Les principales maisons de commerce de notre place qui entre¬ 
tiennent des relations commerciales avec l’Égypte, viennent de 
nous communiquer, en nous priant de vous la transmettre avec l’ap¬ 
pui de notre chambre, une lettre qu’elles adressent à Votre Excellence 
en vue de solliciter l’adhésion définitive de la France au projet de 
réforme judiciaire en Égypte, sur lequel l’Assemblée nationale va 
bientôt être appelée à se prononcer. 

Cette question ayant une très-grande importance, nous en avons 
fait l’objet d’une étude très-sérieuse, et, après avoir examiné avec 
attention tous les points délicats qu’elle soulève, les opinions favo¬ 
rables qui ont été émises comme les obj ections qui ont été présentées, 
nous avons été conduits à reconnaître qu’il y aurait avantage, pour 
nos intérêts, à ce que la France adhérât, de son côté, comme l’ontdéjà 
fait les diverses puissances de l’Europe et les États-Unis, à la ré¬ 
forme adoptée par le khédive. 
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Nous avons, en conséquence, décidé d’appuyer la demande de nos 
négociants, qui nous a paru parfaitement fondée. 

A cet effet, nous avons pris une délibération motivée, que nous nous 
empressons de vous adresser en la recommandant, ainsi que la pé¬ 
tition qu’elle accompagne, à toute la sollicitude de Votre Excellence. 

Nous vous serions très-reconnaissants, Monsieur le duc, de vouloir 
bien appuyer, de votre côté, les considérations invoquées dans l’un 
et l’autre de ces documenis auprès de la commission et de l'As¬ 
semblée nationale. 

Nous sommes avec respect, etc. 


LXVXV. — Extrait des registres des délibérations de la Chambre 
de commerce de Marseille. 


Séance feunne le 13 novembre 1875 (14 chéwal 1293). 

M.le président soumet à la Chambre le rapport suivant, au nom 
de la commission qui avait été chargée d’examiner la demande des 
principaux négociants de Marseille en relation d’affaires avec 
l’Égypte relativement à la réforme judiciaire projetée dans ce pays : 

« Messieurs, 

« La lettre que les négociants de Marseille viennent d’écrire à 
M. le ministre des affaires étrangères et qu’ils ont adressée à notre 
Chambre, en la priant de l’approuver et de l’appuyer auprès du 
gouvernement, expose avec précision la question de la réforme ju¬ 
diciaire en Egypte, discute et réfute nettement les objections qui 
sont faites par les adversaires de cette réforme, et conclut en de¬ 
mandant que la France y adhère définitivement, comme les autres 
puissances. 

« Cette lettre, qui touche à tous les points principaux de la 
question, pourrait être suffisante pour que votre commission, qui 
en approuve les conclusions, vous propose aussi de l’approuver sans 
entrer dans d’autres détails. Toutefois, elle a cru qu’il était indis¬ 
pensable de vous soumettre un complément de considérations. 

« Il nous paraît utile de bien faire remarquer, tout d’abord, que 
la réforme judiciaire qui est entreprise en Égypte n’a pas pour con¬ 
séquence l’abolition des actes internationaux connus sous le nom 
de capitulations. 

« Nous voyons, en effet dans l’exposé des motifs du projet de loi 
relatif à la réforme judiciaire en Égypte actuellement soumis à la 
sanction de l’Assemblée nationale, que : 
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« Les actes internationaux connus sous la dénomination de ca¬ 
pitulations embrassent une infinité d’intérêts ; questions de pré¬ 
séance pour les ambassadeurs et pour les consuls : questions de 
libre circulation, d’impôts, de douane et de commerce ; questions 
de protectorat sur les évêques et religieux latins dans les échelles 
du Levant, et principalement en terre sainte ; enfin, questions de 
juridiction pour les consuls dans les causes où leurs nationaux 
peuvent se trouver engagés. C’est seulement dans celles de leurs 
dispositions qui touchent à la juridiction cousulaire que nous avons 
à envisager ici ces actes, car sur les autres points, est-il besoin de 
dire, ils ne sont mis en cause ni directement ni indirectement par 
la réforme judiciaire entreprise en Égypte. 

Nous voyons aussi que, conformément à cet exposé, le projet de 
loi porte un article unique ainsi conçu : 

« Le gouvernement est autorisé à restreindre provisoirement, 
dans les limites et sous les conditions déterminées par les deux do¬ 
cuments ci-annexés, et pour une période qui ne pourra excéder cinq 
ans, la juridiction exercée par les consuls français en Égypte. » 

« Il est donc certain que la réforme judiciaire en Égypte ne doit 
pas entraîner, comme quelques personnes le pensent, l’abolition 
des capitulations. La juridiction consulaire doit seule êtremodifsée, 
et encore cette modification ne doit-elle être appliqués qu’à titre 
d’essai pendant cinq ans. 

« Ceci étant établi, examinons quelle est la situation actuelle, et 
celle qui devra résulter de la réforme proposée. 

« Actuellement le droit de juridiction réglé par les capitulations 
concerne : 

« 4° Les contestations entre étrangers de même nationalité. 

« Les consuls sont seuls compétents pour décider les procès qui 
s’élèvent entre leurs nationaux ; 

« 2° Les contestations entre étrangers de nationalités différentes. 

« Ces contestations sont jugées devant le tribunal consulaire re¬ 
présentant la nation du défendeur, ce qui oblige à aller en cour d’appel 
dans le pays dont celui-ci relève. 

« Lorsqu’il y a en cause plusieurs plaideurs de nationalités diffé- 
rentes, le même procès est engagé devant autant de consulats ou 
autant de cours d’appel dans des pays différents. 

« Ce système donne lieu à des décisions contradictoires pour des 
affaires analogues, puisque l’étranger se trouve soumisàlaloiet àla 
jurisprudence en vigueur dans le pays de son adversaire. 

« Il est admis par tout le monde que ce système est très défec¬ 
tueux ; 


38 


562 APPENDICE 

« 3° Les contestations entre étrangers et indigènes. 

« Elles sont déférées au tribunal turc, qui ne peut juger en l’ab¬ 
sence du drogman ou du délégué consulaire français. 

« Le projet de réforme judiciaire n'apporte aucune modification 
dans la juridiction des procès entre étrangers de la même nationalité, 
lies consuls continueront à être seuls compétents. 

« La réforme porte sur la juridiction des procès entre étrangers 
de nationalités différentes ou entre étrangers et indigènes. 

a Or, comme tout le monde a accueilli favorablement la réforme 
pour les procès entre étrangers de nationalités différentes, parce 
qu’on ne sera plus soumis aux inégalités et aux inconvénients si¬ 
gnalés, c’est principalement au point de vue des procès entre 
étrangers et indigènes qu’il y a lieu d’apprécier la réforme projetée. 
« Les principales conditions de cette réforme sont les suivantes : 

« 11 sera établi en Égypte des tribunaux et des cours d'appel 
comme en France, avec une législation analogue k la législation 
française, 

« Ces tribunaux et cours d’appel seront composés en majorité de 
juges enropéens. La présidence appartiendra à un magistrat euro¬ 
péen. 

« Le gouvernement égyptien ne pourra nommer comme juges 
étrangers que des personnes munies de l’acquiesoement et de l’auto¬ 
risation de leur gouvernement. 

« Lee audiences seront publiques, les jugements seront motivés. 

« La défense sera libre. 

« Les magistrats qui composent la cour d’appel et les tribunaux 
seront inamovibles. 

a Les contestations immobilières seront déférées aux nouveaux 
tribunaux, ce qui assurera le fonctionnement d’un régime hypo¬ 
thécaire favorable à l’extension des droits immobiliers aux mains 
des étrangers, sur le territoire égyptien. 

« Les tribunaux n’auront pas à connaître des questions relatives 
an statut personnel. 

« En matière pénale, la compétence des tribunaux égyptiens sera 
limitée aux contraventions de simple police et aux crimes et délits 
commis par ou contre les magistrats dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions ou à l’occasion de l’exécution de leurs sentences. 

« Toute plainte présentée au gouvernement par un membre du 
corps consulaire contre les juges, pour cause disciplinaire, devra 
être déférée à la cour, qui sera tenue d’instruire l’affaire. 

« En l’état, si on examine avec attention tous les articles du 
règlement de l’organisation judiciaire pour les procès mixtes en 
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Égypte, et si on prend connaissance des négociations diplomatiques 
qui ont précédé la rédaction de ce règlement, on reconnaît avec 
quel soin et avec quelle insistance la France a défendu, depuis 
quelques années, tous les points de la question dans l’intérêt de nos 
nationaux, et 1 adhésion définitive donnée par toutes les puissances 
est une preuve que les conditions obtenues sont préférables à celles 
du régime actuel. 

« Serait-il possible que la France, qui a le plu6 contribué à 
obtenir les meilleures conditions, puisse refuser son assentiment 
à cette réforme et que l’Assemblée nationaié ne ratifie pas un traité 
qui n’a été approuvé par le gouvernement qu’après avoir été si 
longuement et si consciencieusement élaboré? 

« Nous ne le pensons pas ; car, en présence de l’engagement dé¬ 
finitif déjà pris par toutes les autres puissances, il est certain que 
la réforme sera appliquée en Égypte à partir du 1 er janvier 1876, et 
que le refus de la France aurait des conséquences fatales pour nos 
intérêts. 

« En effet nous verrions, d’une part, l’influence française dimi¬ 
nuer dans le Levant, par suite de notre isolement, et, d’autre part, 
il est certain que les Français établis en Égypte ne pourraient plus 
y traiter des affaires soit avec le khédive, soit avec tout négociant 
etranger ou indigène, qu’à la condition de se soumettre à la nouvelle 
juridiction. Mais alors, en cas de litige, les Français auraient à se 
présenter devant les tribunaux égyptiens avec Je désavantage de 
n’avoir pas la protection de juges français. 

« Par toutes les considérations qui précèdent, votre commission, 
pénétrée des avantages incontestables que les intérêts français dans 
le Levant auront à retirer de la réforme judiciaire projetée en 
Égypte, et des inconvénients très-graves qu’entraînerait, au con¬ 
traire, le refus de la France d’adhérer à cette réforme, est d’avis 
qu’il y a lieu d’appuyer auprès de M. le ministre des affaires étran¬ 
gères la lettre qui a été adressée à notre chambre par les princi¬ 
paux négociants de Marseille intéressés au commerce avec l’Égypte, 
et de le prier de la placer sous les yeux des membres de la commis» 
sion de l’Assemblée nationale, accompagnée de l’avis favorable de 
notre chambre de commerce » 

Ce rapport entendu, la chambre en adopte pleinement les con¬ 
clusions et les convertit en délibérations. 

Elle décide d’en adresser une expédition à M. le ministre des 
affaires étrangères et à M. le ministre du commerce avec la lettre 
des négociants de Marseille, m priant chacun de ces ministres de 
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vouloir bien en appuyer les conclusions auprès de la commission 
et de l’Assemblée nationale. 

Copie de la présente délibération sera aussi adressée à M. le 
préfet des Bouches-du-Rhône, dont le concours et l’appui seront 
également réclamés dans cette circonstance. 


XXXXVI. — Rapport (extrait) de M. Manciui, rapporteur de la Com¬ 
mission de la Chambre des députés d’Italie, en date de 1815 
(189»). 

De tous les peuples européens ce sont incontestablement les Ita¬ 
liens etles Français qui, avant tous lesautres, et avec le plus d’efforts 
et le plus grand succès, ont pénétré dans ces pays habités par les 
partisans de l’islamisme, ontétabli avec eux des relations commer¬ 
ciales et juridiques, et ensuite, pendant une longue suite de siècles, 
se sont faits les initiateurs de la nouvelle civilisation en Orient, ont, 
pour ainsi dire, donné l’éducation à ces sociétés tombées dans la 
grossièreté et dans l’ignorance. 

Il est bien vrai que les écrivains français ont coutume d’attribuer, 
avec un sentiment de complaisance, l’origine des premières capitu¬ 
lations à la fameuse alliance que le roi François I er , dédaignant les 
clameurs de l’Europe chrétienne scandalisée, stipula avec Soliman 
au xvi e siècle. Ils considèrent, en conséquence, les capitulations 
avec le Levant, multipliées et développées dans les siècles suivants, 
comme une institution avant tout française. 

Mais il est attesté d’un commun accord par les historiens que, 
bien avant les monarques français, et durant le cours de plusieurs 
siècles, les républiques italiennes leur avaient déjà aplani la voie. 
Elles avaient conclu une série nombreuse de stipulations impor¬ 
tantes àvec les gouvernements musulmans et obtenu d’eux des con¬ 
cessions identiques ou peu différentes, créant ainsi une sorte de 
droit public accommodé aux relations internationales entre lemonde 
chrétien et le monde mahométan, et dont les capitulations fran¬ 
çaises ne furent qu’une confirmation facile. 

Si nous jugeons ces concessions avec nos idées modernes, il peut 
sembler, à première vue. que la plus importante est celle qui a per¬ 
mis aux communautés appartenant aux divers États italiens, plus 
tard aux Français et ensuite aux étrangers des autres pays euro¬ 
péens, d’être jugés dans leurs différends parleurs propres juges 
ou consuls et selon les lois de leurs pays natifs, bien que loin de 
leur patrie et sur le territoire musulman. On a cru et écrit que la 
diversité trop profonde existant dans la religion, dans les coutumes 
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et dans les lois entre les peuples mahométans et les peuples chré¬ 
tiens était la cause spéciale et toujours subsistante d’une déroga¬ 
tion aussi grave et aussi exceptionnelle au principe de la juridiction 
territoriale, attribut inséparable de la souveraineté de chaque 
pays. 

Mais si nous nous transportons par la pensée aux époques où 
sont nées et se sont constituées ces juridictions, nous verrons faci¬ 
lement combien est erronée cette opinion ainsi que toutes celles qui 
appliquent les critères de nos organismes modernes au jugement des 
organismes anciens. Ce concept, que l’administration de la justice 
est une fonction de la souveraineté territoriale, parce que la pre¬ 
mière raison d’être de l’État est qu’il se fasse l’organe du droit, n’est 
pas peut-être d’une origine récente, mais, dans les époques histo¬ 
riques qui précèdent, il a été considéré comme une abstraction sans 
réalité pratique. L’administration de la justice, même à l’intérieur 
des États, fut reconnue chez les autorités municipales, fut déléguée, 
puis mise dans le commerce avec le fief, elle fut accordée àl’Église, 
elle fut exercée par les associations des artisans et des marchands, 
et en somme elle fut considérée, spécialement dans les différends 
d’une nature privée comme une forme d’arbitrage volontaire que 
le pouvoir public ne devait pas empêcher et presque comme le com¬ 
plément, l’explication et la garantie naturelle du droit de toute as¬ 
sociation légitime. 

Sous l’infiuence de semblables idées, il n’est pas étonnant de 
trouver, même dans les rapports réciproques entre les États chré¬ 
tiens et européens de nombreux exemples de souverains territoriaux 
autorisant et reconnaissant une justice étrangère administrée sur 
leurs territoires par des juges ou des consuls étrangers chargés de 
statuer sur les contestations qui pouvaient s’élever entre leurs na¬ 
tionaux respectifs et ce, conformément à leurs propres lois, sans 
être assujettis à la législation et à la juridiction locales. C’était là 
une coutume commune ; on ne peut donc l’attribuer à des nécessités 
spéciales entre Étals chrétiens et musulmans, bien qu’entre eux 
l’usage général puisse paraître mieux justifié. 

Les Arabes, dans la splendide période de leurs conquêtes, trou¬ 
vèrent cette coutume déjà introduite; ils devaient d’autant moins la 
répudier, que d’anciens témoignages la montraient approuvée et 
jurée parle Prophète lui-même: un document dont l’authenticitée, 
est contestée, mais qui se trouve souvent invoqué dans les diffè¬ 
re n-d s qui ont surgi postérieurement à cet égard entre chrétiens 
et Turcs, en fait foi ; on y trouve en germe la plus grande partie 
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des concessions garanties plus tard par les capitulations (1). 

Parmi les plus anciens traités de ces villes italiennes avec les 
princes musulmans, ceux dont on connaît la teneur sont l’un de 
Gênes en 1149 et l’autre de Pise en 1150, bien que les annalesfassent 
mention de deux traités antérieurs portant la date de 1133, l’un de 
Gênes, l’autre de Pise avec le Maroc. 

Lorsque François I er , roi de France, dans la seconde moitié de 
son régne, cédant aux nécessités imposées par l’immense lutte en¬ 
gagée entre lui et Charles-Quint, lutte qui devait continuer entre 
leurs successeurs et remplir deux siècles de l’histoire de l’Europe, 
lorsque François I OT , disons-nous, fit alliance avec Soliman I er , il 
ne trouva établie à Constantinople et ayant de bonnes relations avec 
la Porte-ottomane que la république de Venise. C’était, à raison de 
ses précédents historiques et des possessions qu’elle conservait en 
Orient, l’unique puissance chétienne que la Turquie pût considérer, 
sinon comme alliée, du moins comme non hostile. La République 
vénitienne était même accoutumée à faire preuve vis-à-vis de la 
Turquie, par une politique raffinée, de tous les égards et de toute 
la condescendance compatibles avec leur position respective. La 
puissance territoriale et l’influence politique de Charles-Quint, les 
traditions de l’Espagne, hostiles à l’islamisme, le voisinage de la 
Hongrie, l’intime accord existant avec les Pontifes et avec la Cour 
de Rome, tout cela faisait à l’adversaire de François P' une telle si¬ 
tuation que celui-ci avait un immense intérêt à se mettre d’ac¬ 
cord avec la Turquie pour en déchaîner les formidables forces 
contre l’empire, ses amis et ses alliés. Abaisser la maison d’Autriche 
avec le secours des Ottomans, telle fut la politique de François I", 
continuée avec persévérance jusque vers la mort d’Henri IV. 

François I er envoya à Soliman l’ambassadeur Jean de la Forêt, 
qui conclut la capitulation de février 4535, confirmée et amplifiée 
les années suivantes. 

Avant ces capitulations et dès 1528, le même Soliman, sur les 
instances de Jean Benoist, consul des Catalans et des Français à 
Alexandiîe, avait confirmé les privilèges de ce consulat, et entre 
autres celui-ci : que « en cas de litige entre Catalans ou Français, 
leur consul devait juger, excepté toutefois s’il y avait du sang, car 
en ce cas nos présidents en jugeront. » (2) 

C’est dans cette mémorable période que la politique de la France 


(1) Ce document porte pour titre : Privilèges accordés par Mahomet aux chré¬ 
tiens de la Syrie. (V. Charrière, Négociation de la France au Levant.) 

(2) De Testa. Recueil des traités de la Porte ottomane, vol. I, p. 23. 
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dans le Levant mérite l’admiration et la reconnaissance de l’Europe 
entière. Ses Capitulations couvraient réellement de leurs garanties 
non seulement les Français, mais tous les Européens trafiquant ou 
voyageant sur le territoire ottoman. 

Les autres nations n’obtinrent que plus tard des Capitulations à 
peu près semblables ; mais, pendant longtemps, la France prétendit 
exercer une représentation et une protection forcée de tous les États 
chrétiens dans leurs rapports avec la Turquie. 

Il est facile de constater que les Capitulations françaises ont servi 
de modèle à toutes les autres, de même que les Capitulations frac 
çaises avaient été modelées sur les Capitulations italiennes anté¬ 
rieures. Mais, dans celles du siècle dernier et du siècle actuel, on 
introduisit peu à peu des stipulations amplifiant les privilèges et la 
juridiction des Européens. 

L’habitude introduisit encore de plus larges concessions qui ne 
furent pas les mêmes dans les diverses provinces, de l’Empire otto¬ 
man ; dans quelques-unes de ces provinces, les procès entre Euro¬ 
péens et indigènes, et même parfois entre Européens de nationalités 
diverses furent déférés à des commissions mixtes, qui commen¬ 
cèrent à fonctionner spécialement après 1820 (1), Un système bien 
différentfut, au contraire, introduit et accepté en Égypte, pays sur 
lequel la France a eu, en d’autres temps, par une politique tradi¬ 
tionnelle, des desseins et des espérances (2), et où, par conséquent, 
elle cherche avec un soin plus rigoureux et plus jaloux à conserver 
sa juridiction et son influence. 

Aujourd’hui, le gouvernement égyptien se plaint de ce qu’il ap¬ 
pelle l’abus, et non la fidèle observation des capitulations ; il sou¬ 
tient que les réformes réclamées dans les procès mixtès ne touche¬ 
raient à aucune des parties vives et légitimes des Capitulations, ra¬ 
menées à leur condition réelle et primitive, mais que, en resserrant 
leur application dans de justes limites, elles n'exclueraient que l’abus 
et l’excès. 

Nous croyons Important de nous arrêter à ce point de départ des 
propositions égyptiennes. Nous avons vu qu’il ne manque pas d’ex¬ 
emples de stipulations explicites accordant aux nations étrangères 
une juridiction propre s’exerçant sur le territoiré d’autrui, et même 
dans les conflits avec les indigènes. Le fait ne répugne donc pas à 
la nature de l’institutiom. 

Il est donc superflu d’examiner jusqu’à quel point, dans la so- 

(1) Cslvo. Droit international théorique et pratique , tome I« r , p. 610. 

( 2 ) Tests, vol. I, p. 533. 
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ciété internationale, l’observation incontestée et les usages sécu¬ 
laires constituent un droit et une règle obligatoire dans l’exécution 
des traités, aucun doute sérieux ne paraissant pouvoir s’élever, sur 
la légitimité de la juridiction des consuls européens dans toute l’é¬ 
tendue qu’elle a prise aujourd’hui en Égypte. 

Examinons plutôt si, dans son application et avec le développe¬ 
ment qu’il a reçu en Égypte, le système des capitulations a répondu 
à son but, s’il a produit le résultat désiré, à savoir l’établissement 
d’une adminitration régulière et efficace de la justice. Pour le mo¬ 
ment, et en nous plaçant uniquement au point de vue des intérêts 
européens, rendons-nous compte de la situation plus ou moins sa¬ 
tisfaisante faite en réalité par le système aujourd’hui en vigueur 
aux plaideurs étrangers dans les procès avec les indigènes ou entre 
les Européens de nationnalités différentes. Avant d’admettre des li¬ 
mitations et des modifications au mode actuel de la juridiction con¬ 
sulaire en Égypte, voyons si le vieil instrument que l’on voudrait 
abandonner dans un certain nombre de cas et remplacer par un 
nouveau, fonctionne à la perfection et remplit efficacement le but 
de protection pour lequel il a été créé. 

Malheureusement, le contraire est une vérité désormais démontrée, 
une vérité que personne ne met plus en doute, et qui est reconnue 
même par les partisans les plus obstinés du système des capitula¬ 
tions. 

En conclusion, les résultats pratiques obtenus en Égypte parle 
système des capitulations ne supportent pas le jugement d’une cri¬ 
tique impartiale, s’inspirant même du critérium le moins sévère. 

On peut dire qu’il y a désormais unanimité dans l’expression du 
mécontentement et de la critique et dans le désir de voir ce système 
céder la place à un système meilleur. 

M. de Lesseps, témoin oculaire et juge doublement compétent et 
désintéressé, a fini par reconnaître, avec son haut discernement, 
que « les capitulations ne peuvent plus répondre aux besoins d’ex¬ 
pansion et de mouvement de notre siècle ». 

Laissant de côté toute contestation sur la légitimité positive des 
capitulations et de leur mode d’exécution en Égypte, personne, 
certes ne niera que, à les juger d’après les règles de la raison, elles 
représentent une institution judiciaire qui déroge aux vrais prin¬ 
cipes de justice internationale ; qu’elles constituent une relique des 
règlementations grossières du moyen âge ; quelles sont une offense 
permanente à l’indépendance nationale des peuples, auxquels ap¬ 
partient la souveraineté territoriale dans leurs pays respectifs ; 
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qu’elles forment, enfin, un état de choses incompatible avec l’appli¬ 
cation pleine et entière du droit des gens. 

C’en est assez pour conclure qu’on ne peut jamais attribuer à des 
institutions de ce genre qu’une légitimité temporaire et trausitoire, 
selon la nature de toutes les exceptions et limitations privilégiées 
aux règles générales et éternelles du droit, et que leur légitimité 
est subordonnée à la continuation, au maintien des nécessités spé¬ 
ciales qui leur ont donné naissance. 

En réalité, il découle de la diversité des croyances religieuses 
dans la société mahométane une telle abondance de conséquences 
dans l’ordre civil, une telle différence dans le système de la famille, 
de la propriété, des rapports des particuliers avec le souverain, et, 
surtout, une telle impossibilité de constituer une législation et une 
organisation judiciaire d’État émancipées de la suprématie exclusive 
de la loi religieuse et des prêtres, ses gardiens et ses interprètes, 
que, — même sans tenir compte de l’antipathie et de l’intolérance 
existant entre musulmans et chrétiens, et de l’état permanent de 
guerre entretenu réciproquement entre infidèles et croyants, —il s’est 
formé une conviction universellement acceptée, à savoir que toute 
garantie d’impartiale justice ferait défaut à tous les chrétiens des 
divers pays d’Europe, trafiquant, voyageant ou résidant dans les 
contrées où règne l’islamisme, s’ils devaient soumettre aux juges 
turcs et à la juridiction territoriale ordinaire la décision de leurs 
différends avec d’autres Européens, et qu’ils se trouveraient éga¬ 
lement exposés au péril de se voir cités, au gré des indigènes de¬ 
vant les tribunaux locaux. 

L’exemple est la meilleure méthode d’enseignement. Il faudrait 
être aveugle pour ne pas voir l’influence que le succès de la nou¬ 
velle réforme peut avoir sur la transformation sociale de l'Égypte et 
sa libération graduelle des entraves législatives de l’islamisme dans 
les rapports du droit privé et du droit public. 

Cette idée a été émise par un de nos plus vaillants publicistes, 
aujourd’hui conseiller de la Couronne, qui écrivait, il y a cinq ans, 
les lignes suivantes, empreintes d’une profonde vérité : 

« Des juges indigènes, oui, mais appelés à siéger à côté de ma¬ 
gistrats européens qui leur enseigneraient, par l’exemple, la fière et 
jalouse dignité de leur ministère ; mais astreints à l’application de 
lois nouvelles, de lois conformes à celles qui régissent les nations 
civilisées de l’Europe ; mais forcés de savoir et d’introduire dans le 
pays la pratique et la science de la discipline du droit, et de porter 
dans les esprits la conviction qu’elle n’appartient pas au premier 
venu, mais à un petit nombre d’hommes, et qu’elle exige d’eux une 
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grande rectitude d’esprit, une intacte probité d’âme—des juges pa¬ 
reils seulement, qui font de leurs fonctions un sacerdoce, sont en 
mesure de chasser les prêtres des tribunaux, de les expulser de la 
société musulmane comme ils ont été expulsés de la société chré¬ 
tienne, et de substituer aux préjugés de caste, dans l’administration 
de la justice, la règle d’une équité humaine et commune. Seule une 
législation laïque, comme l’est aujourd’hui la législation euro¬ 
péenne, et libre de toute influence ecclésiastique, peut améliorer les 
rapports légaux en Égypte et dans les autres pays musulmans, pro¬ 
portionner et adapter les lois à la multiplicité et aux variations des 
relations sociales. Les gouvernements de ces pays devraient faire 
comprendre à tout prix à leurs peuples qu’il ne sert de rien d’abhor¬ 
rer les chrétiens, qu’il faut au contraire s’élever jusqu’à eux, et 
que les progrès à accomplir pour atteindre ce but ne sont pas subs¬ 
tantiellement différents de ceux que les chrétiens ont accomplis les 
premiers. Il est vrai que cette préséance dans le progrès peut suf¬ 
fire à elle seule à prouver qu’il y a dans la doctrine chrétienne, telle 
qu’elle s’est emparé de l’âme des peuples parmi lesquels elle s’est 
répandue, un germe plus vigoureux etplusfécond de civilisation que 
dans la doctrine de Mahomet, bien que notre civilisation ne se soit 
manifestée qu’en dépouillant les influences chrétiennes, après un 
temps plus ou moinslong, de toute enveloppe sacerdotale, ecclé¬ 
siastique ; et c’est ce que les peuples et les gouvernements musul¬ 
mans doivent faire aussi pour les doctrines religieuses qui ont pré¬ 
valu chez eux. Un des moyens les plus puissants pour vaincre les 
difficultés, pour détruire les préjugés qui font obstacle au progrès, 
c’est précisément l’introduction en Égypte d’une législation judi¬ 
ciaire qui restaure dans l’âme des populations le sentiment qui y 
paraît le plus languissant, le plus étouffé, — le sentiment du droit. 
Quand le dernier des fellahs verra, par les faits, qu’il peut obtenir 
bonne et prompte justice de toute offense faite à ses droits,le coupa- 
blefût-il le plus grand des pachas ou le souverain lui-même, alors la 
renaissance civile et religieuse de l’Égyptien aura vraiment commencé, 
alors cet affaissement d’esprit qui se révèle si clairement sur son 
visage, dans ses actions et dans sa patience infinie dans la souf¬ 
france, et qui est le fruit d’une succession d’injustices de tout genre 
qui troublent sa mémoire et qui sont devenues la tradition de sa fa¬ 
mille, cet affaissement cédera la place à ce sentiment de soi-méme 
qui est la source de toute amélioration morale. Ainsi, aucune ré¬ 
forme n’est plus importante que celle-là; et le prince qui, trouvant 
un peuple chez qui, en fait, le bon plaisir est le droit, exerce une 
puissance d’autant plus grande qu’il peut en abuser sans opposition; 
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qui place un tribunal entre lui et ses sujets, entre les riches et les 
pauvres, entre les puissants et les faibles, et qui s’efforce de le créer 
dans des conditions telles qu’il doit même peu à peu acquérir l’ha¬ 
bitude et le courage de prendre parti, dans les contestations civiles 
et criminelles, pour les sujets contre lui, le souverain, pour les 
pauvres contre les riches, pour les faibles contre les puissants, ce 
prince consent et concourt à un changement social beaucoup plus 
fécond, plus profond et plus sérieux que celui que pourrait produire 
la transformation, si apparente qu’elle fût, de l’organisation des 
pouvoirs de l’État, ou une participation simulée du peuple à la cons¬ 
titution de l’un quelconque de ses pouvoirs » (1). 

I.XXXVII. — Note sur la prolongation de la durée dea tribunaux 
de réforme, en 1888 (1306). 

Le 14 novembre 1888, a eu lieu au Caire une réunion des consuls 
généraux résidant en Égypte. 

Il a été décidé de prolonger de cinq années la durée des tribunaux 
de réforme, d’étendre leur compétence en matière pénale, en la li¬ 
mitant toutefois aux questions de contraventions, et enfin d’étudier 
ultérieurement la demande du gouvernement égyptien de donner à 
ces tribunaux une plus grande extension. 

LXXXVIII. — Exposé des motifs du projet de loi présenté par 

M. René Goblet, ministre des affaires étrangères de France et 

H. Ferrouillat, ministre de la justice en date de janvier 1889 

(djémaziul-éwel 1306). 

Une loi en date du 20 décembre 1882 avait autorisé le gouverne¬ 
ment à consentir pour une période de cinq années à une nouvelle 
prorogation du régimejudiciaire institué en Égypte, en vertu des 
arrangements de 1875. 

Les pourparlers, qui avaient alors lieu entre les puissances intéres¬ 
sées, s’étant prolongés,avant qu’on pût arriver à une entente, jusqu’aux 
derniers mois de l’année 1883, une prorogation provisoire d’un an 
avait été acceptée d’abord par les puissances; l’arrangement pour 
une durée de cinq ans, auquel les Chambres avaient d’avance donné 
leur adhésion, ne put entrer en vigueur que le l' f février 1884. Le 
terme de cet arrangement devant expirer le 1 er février 1889, le gou¬ 
vernement égyptien vient de proposer aux cabinets intéressés une 
nouvelle prorogation pour une période de cinq années. 

(1) Bonghi. L'Egitto e gli Europei (Nuoua Antologia, 1870, p, 787). 


572 


APPENDICE 


Les négociations engagées à ce sujet peuvent se rattacher à cer¬ 
taines questions d’ordre général. Aussi, bien que nous ayons laissé 
pressentir qu’en principe le gouvernement de la République n’était 
pas contraire à la combinaison qui a été suggérée, pourvu qu’elle 
fût ratifiée par le Parlement français, nous croyons utile deréserver 
notre approbation finale. Toutefois, comme nous approchons de 
l’échéance du 1 er février, nous demandons à la Chambre de vouloir 
bien autoriser le gouvernement à adhérer, s’il le juge convenable, 
à la prorogation qui est proposée, soit pour une durée de cinq an¬ 
nées, soit pour une durée moindre. 

Il serait, d’ailleurs, sans utilité de rappeler ici les considérations 
plusieurs fois développées devant les Chambres en faveur d’une ins¬ 
titution qui a fait ses preuves et qui offre les plus sérieuses garan¬ 
ties à nos compatriotes en Égypte. 

Nous croyons devoir attirer votre attention sur le caractère d’ur¬ 
gence de cette proposition, en raison de la date rapprochée à la¬ 
quelle expirent les pouvoirs conférés aux tribunaux mixtes. 

LXXXIX. — Décret do khédive Tewfik-pacha, en date du 31 Jan¬ 
vier 1833 (29 djémaziul-éwel 1306). 

Nous Khédive d’Égypte, 

Vu notre décret, en date de ce jour, portant prorogation des tri¬ 
bunaux égyptiens mixtes ; 

Sur la proposition de nos ministres de l’intérieur et de la justice 
et l’avis conforme de notre conseil des ministres; 

Avec l’assentiment des puissances mentionnées dans notre décret 
sus-visé ; 

Décrétons : 

Art. 1 er . — A partir du 1 er février 1889 et sauf la disposition con¬ 
tenue dans l’article 2 de notre décret sus-visé, les tribunaux égyp¬ 
tiens mixtes appliqueront les ordonnances actuellement en vigueur 
ou qui seront édictées à l’avenir par notre gouvernement, concernant 
le régime des terres, digues et canaux; la conservation des anti¬ 
quités ; la voirie (Tanzim) ; l’hygiène et la salubrité publiques; la 
police des établissements publics, tels que : hôtels, cafés, maisons 
meublées, cabarets, maisons de tolérance, etc. ; l’introduction, la 
vente et le port d’armes et de matières explosibles ou dangereuses ; 
le droit de chasse ; le règlement des voitures et autres moyens de 
transport; la police des ports, de navigation et des ponts; la men¬ 
dicité, le vagabondage, le colportage, etc. ; les établissements in- 


APPENDICE 573 

commodes, insalubres et dangereux et, en général, tous règlements 
permanents et généraux de police et de sûreté publique. 

Art. 2. — Les ordonnances à édicter en ces matières seront pro¬ 
mulguées à la suite d’une délibération en assemblée générale de 
la cour qui se bornera à s’assurer : 

1° Que les lois et règlements proposés sont communs à tous les 
habitants du territoire sans distinction ; 

2° Qu’ils ne contiennent aucune disposition contraire au texte des 
traités et conventions, et enfin que dans leurs dispositions ils ne 
contiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police. 

Art. 3. — Nos ministres de l’intérieur et de la justice sont char¬ 
gés de l’exécution du présent décret. 

XC. — Décret dn khédive Tewfik-pacha, en date dn Caire, 
le 31 janvier 1889 (39 djémazinl-éwel 1306). 


Nous Khédive d’Égypte. 

Vu le règlement d’organisation judiciaire pour les procès mixtes 
etnotamment l’article -40 dutitre III. 

Vu nos décrets des 6janvier 1881,28 janvier 1882, 28 janvier 1883 
et 19 janvier 1884, prorogeant successivement jusqu’au 1 er février 
1889 le terme de la première période judiciaire destribunaux égyp¬ 
tiens mixtes ; 

Considérant que notre gouvernement et les gouvernements des 
puissances ci-après : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, États 
Unis d’Amérique, France, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Por¬ 
tugal, Russie, Suède et Norvège, sont convenus de proroger pour 
cinq années les pouvoirs desdits tribunaux ; 

Considérant, toutefois que le gouvernement hellène n’accepte la 
prorogation que pour la période d’une année; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice et l’avis con¬ 
forme de notre conseil des ministres ; 

Décrétons, 

Art. 1 er . — Les pouvoirs des tribunaux égyptiens mixtes sont pro¬ 
rogés pour une nouvelle période de cinq ans, à partir du 1 er février 
1889. 

Art. 2. — Cette prorogation n’aura d’effet, à l’égard de la Grèce, 
que pour une période d’une année, à partir du 1" février 1889. 

Art. 3. —Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution 
du présent décret. 
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Circulaire de Zoulile*r*pae!ia, ministre des affaires étrangères du 
khédive, & H. Denaut, gérant l'agence et consulat général de 
France, et antres consuls européens, en date du Caire, le 9 oc¬ 
tobre 1888 (3 sàfer 1306).’ 

Monsieur le Gérant, 

La période quinquennale pour le fonctionnement des Tribunaux 
mixtes atteindra, le 1 er février 1889, le terme de sa dernière proro¬ 
gation. 

Il serait superflu de rappeler ici les bienfaits de l’institution de 
la Réforme Judiciaire et de faire ressortir la nécessité de son main¬ 
tien. L’expérience a démontré, cependant, que des améliorations 
pourraient y être introduites, qui en rendraient le fonctionnement 
plus complet et la mettraient à même de rendre plus de services au 
pays. 

Ces améliorations devraient porter sur les deux points suivants : 
1° Extension de compétence ; 

2° Système Législatif à adopter pour introduire, tant dans les 
Codes proprement dits que dans certaines matières à réglementer, 
les amendements et dispositions dont l’expérience a démontré ou 
démontrera la nécessité. 

I. Déjà en 1884, une Commission internationale siégeant au Caire 
s’est occupée d’étendre la compétence des tribunaux mixtes en ma¬ 
tière civile et commerciale et en matière pénale. 

Pour ce qui est de la matière civile et commerciale, le Gouverne¬ 
ment, s’inspirant des conclusions de çette Commission, propose 
les dispositions de l’annexe A. 

Quant à la matière pénale, le Gouvernement, dans ce qu’il propose 
actuellement, ne va pas aussi loin que la Commission, au sein de 
laquelle d'ailleurs s’étaient produites de notables divergences d’o¬ 
pinion. 

Le Gouvernement pense que le buta atteindre étant de Lui rendre 
possible sa tâche d’administrer le Pays, il Lui suffit délimiter, pour 
le moment, la compétence pénale aux cas qui se présentent le plus 
fréquemment, cas énumérés dans l’annexe B. Cette limitation, du 
reste, présenterait l’avantage de faciliter sur cette question l’ac¬ 
cord des Puissances. 

La Commission de 1884 avait cru devoir subordonner à certaines 
conditions la nomination des membres duParquet. Mais les membres 
du Parquet étant, en fait et avant tout, des fonctionnaires du Gou¬ 
vernement et éminemment amovibles, par le caractère même de 
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leurs fonctions, Il croit devoir, au nom de Sa propre responsabilité, 
maintenir le droit de les choisir et de les nommer. 

II. Dans les négociations qui ont amené l’institution de la Ré¬ 
forme, les Puissances s’étaient préoccupées du mode d’introduction 
dans les Codes des additions, des modifications et changements à y 
apporter suivant les nécessités que l’expérience suggérerait. On 
s’était arrêté à l’idée d’associer au Gouvernement Égyptien, dans 
l'introduction de ces additions et modifications, le Corps de la Ma¬ 
gistrature, pour éviter de recourir aux Puissances toutes les fois 
qu’un changement serait reconnu nécessaire, et on avait limité leur 
intervention aux seuls cas où il s’agirait d’apporter un changement 
au système général adopté dans la législation mixte. 

L’article 12 du Code civil consacre ces dispositions. Or, il s’est 
produit dans la pratique ce fait qu’à une seule exception près, la 
Cour d’appel mixte, en présence d’une addition ou d’une modifica¬ 
tion aux Codes proposée par le Gouvernement, a toujours pensé 
qu’il était nécessaire de recourir à l’assentiment des Puissances, 
comme s’il s’agissait du cas de changement à apporter au système 
de législation adopté (prévu par l’article 40 du Règlement d’organi¬ 
sation judiciaire). D’autre part, et dans les matières de réglementa¬ 
tion de police et autres, pour lesquelles la convention de la Réforme 
a expressément reconnu au Gouvernement le droit légitime de lé¬ 
giférer, sous la sanction des peines de contravention, la Juridiction 
mixte n’a pas cru devoir admettre le droit gouvernemental, consi¬ 
dérant, sans doute, les règlements édictés comme des additions et 
modifications nécessitant son intervention et son avis conforme, 
suivant l’article 12 du Code civil. 

Dans cette situation, que je ne fais que constater et qui met en 
doute son pouvoir de légiférer, le Gouvernement se demande s’il 
n’est pas nécessaire de rechercher une solution qui puisse donner 
satisfaction à cet intérêt d’ordre supérieur. Cette solution, le Gou¬ 
vernement croit pouvoir la trouver provisoirement dans l’idée 
même suggérée et adoptée par les Puissances en 1869-1870. A cette 
époque, l’Égypte ne possédait pas un corps capable d’élaborer des 
Lois et d’inspirer par sa compe'tence la confiance nécessaire. Ce fut 
la raison pour laquelle les Puissances adoptèrent le parti qui, de 
prime abord, peut paraître anormal, de faire participer le pouvoir 
judiciaire à l’exercice du pouvoir législatif; aussi le Gouvernement 
n’hésite-t-il pas actuellement, et jusqu’à la constitution de ce corps 
spécial législatif, 4 proposer que dorénavant toutes additions ou 
modifications aux Codes, quelles qu’elles soient, soient édictées par 
Lui. 
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La promulgation en aura lieu après que la Cour d’appel aura 
déclaré qu’elles ne sont contraires, ni aux principes essentiels de la 
législation, ni aux obligations résultant du texte des Traités. 

Cette proposition fait l’objet d’un article nouveau (annexe C) 
destiné à remplacer l’article 12 du Code civil et qui trouverait mieux 
sa place dans le Règlement d’Organisation Judiciaire. 

Bien plus, le Gouvernement, en face de la pratique actuelle qui 
Lui interdit, en fait, l’application des plus simples mesures de po¬ 
lice et qui, grâce à une jurisprudence peu précise, laisse tout au 
moins régner l’indécision dans l’exercice d’un pouvoir que les Puis¬ 
sances lui avaient elles-mêmes reconnu, consent, dans l’intérêt du 
bon ordre, à ce que certaines matières qui composent, pour ainsi 
dire, la vie journalière du public, et énumérées dans l’annexe D, 
soient également réglementées par Lui, sous la réserve que les 
ordonnances à édicter en ces matières feront l’objet d’une déclara¬ 
tion de l’Assemblée générale de la Cour d’appel qui se bornera à 
s’assurer : 

1° Que les lois et règlements proposés sont communs à tous les 
habitants du territoire sans distinction ; 

2° Qu’ils ne contiennent aucune disposition contraire au texte des 
Traités et Conventions, et enfin que, dans leurs dispositions, ils ne 
contiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police. 

Au cas où ces lois et règlements n’auraient pas été suivis et ob¬ 
servés, les justiciables auront toujours le droit de s’adresser aux 
Tribunaux. 

Telles sont, Monsieur le Gérant, en résumé, les propositions que 
le Gouvernement de Son Altesse soumet à l’appréciation du Gou¬ 
vernement de la République. 

Ces propositions, comme vous le voyez, étant renfermées dans les 
limites lesplus restreintes, j’ose espérer, Monsieur leGérant, qu’elles 
rencontreront facilement l’approbation de votré Gouvernement, et 
que vous pourrez me la faire parvenir dans le plus bref délai pos¬ 
sible. 

Je crois devoir ajouter, en terminant, que, si ces propositions 
étaient acceptées avant le terme de la période en cours, le Gouver¬ 
nement de Son Altesse' serait disposé à maintenir l’institution des 
Tribunaux mixtes pour une nouvelle période de cinq années, sous 
réserve, bien entendu, des modifications ultérieures qui pourraient 
y être introduites d’un commun accord avec les Puissances. 

Veuillez agréer, Monsieur le Gérant, l’expression de ma haute 
considération. 
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ï5n|B£»®rt du oonule nTAuillïfigniy, agent et cousait général de France en 
a BU. ©oblet, nniuSslrr© cOtes affaires étrangères, eca Æat© Æn 

CaJire, le 80 novembre 11888 (lie rébGnS-éweü 18456). 

Je vous ai annoncé que le Gouvernement égyptien venait de pro¬ 
poser aux Consuls généraux de proroger les tribunaux de la Ré¬ 
forme pour cinq ans, à condition que les Puissances approuvassent, 
avant le 4” février prochain, le projet d’article relatif aux contra¬ 
ventions et figurant comme annexe D dans la circulaire que M. De- 
naut vous a communiquée le 12 octobre dernier. 

Ainsi que Votre Excellence l’aura remarqué, le Ministre des Affaires 
étrangères, dans cette circulaire, soumettait à l’approbation des 
Puissances une série assez longue de réformes dont quelques-unes 
sont inacceptables dans leur teneur actuelle ; le Ministre des Af¬ 
faires étrangères ajoutait que, si cet ensemble était accepté avant le 
1“ février, le Gouvernement khédivial serait disposé à consentir à 
une nouvelle prorogation quinquennale. A ceux d’entre les repré¬ 
sentants des Puissances qui demandaient ce qu’il adviendrait au cas 
où l’on ne serait pas d’accord avant l’expiration de la période ac¬ 
tuelle, il était répondu que les tribunaux seraient alors prorogés 
pour six mois. On pensait, par ce singulier moyen de pression, sti¬ 
muler le zèle des Gouvernements et de leurs représentants en Ëgypte. 
Mon collègue de Grande-Bretagne encourageait le Gouvernement 
khédivial dans cette attitude comminatoire ou tout au moins peu 
compatible avec les prérogatives dont se trouvent revêtues les 
Puissances en vertu du pacte de la Réforme. L’article4Q du règle¬ 
ment d’organisation judiciaire, titre III, ne laisse, à monavis, guère 
de doutes sur la portée de ces prérogatives (i). (Voir ci-dessons 
l’article en question.) 

Dès mon retour de congé, j’ai déclaré que, muni d’instructions de 
Votre Excellence, je devais insister pour une prorogation quin¬ 
quennale pure et simple et sans conditions. L’époque tardive à la¬ 
quelle nous était soumis le projet en question, la nécessité pour 
l’autorité de l’institution et la dignité de ses magistrats, d’assurer 
d’ores et déjà aux tribunaux une existence suffisamment prolongée, 
l’intérêt d’un énorme ensemble de transactions à sauvegarder, étaient 
autant d’arguments en faveur de la thèse que je soutenais. Bon 

(1) Article 40. — Pendant la période quinquennale aucun changement ne devra 
avoir lieu dans le système adopté. Après cette période, si l'expérience n’a pas 
confirmé Futilité pratique de la Réforme judiciaire, il sera loisible aui Puis¬ 
sances soit de revenir à l’ancien ordre de choses, soit d’aviser, d’accord avec le 
gouvernement égyptien, à d’autres combinaisons. 
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nombre de mes collègues se ralliaient à ma manière de voir et Sir 
Evelyn Baring s’est aperçu que, lors de la réunion des Consuls gé¬ 
néraux qui devait avoir lieu bientôt dans le but de concerter leur 
attitude, il se trouverait en minorité pour soutenir le point de vue 
gouvernemental. 

Riaz-Pacha nous fît alors faire la proposition que je vous ai si¬ 
gnalée au début de cette dépêche. 

Les Consuls généraux sont tombés d’accord pour accepterai re¬ 
ferendum l’annexe D, et ont exprimé l’espoir qu’ils recevraient une 
réponse favorable avant le l or février, de façon que les Puissances 
qui ont à soumettre la prorogation à leurs Parlements puissent 
remplir cette formalité en temps utile. 

Tout bien pesé, et après avoir consulté nos magistrats, je suis 
arrivé à la conclusion que nous pouvons adhérer à cet article sans 
mettre en péril aucun intérêt sérieux. 

Le droit d’appliquer aux Européens les ordonnances de cet ordre 
existe en principe pour le Gouvernement khédivial en vertu des ar¬ 
ticles 331, 340 du Gode pénal approuvé par les Puissances. Mais, 
jusqu’à ce jour celui-ci n’a pas encore exercé ce droit d’une façon 
complète, la Cour refusant d’appliquer des règlements non prévus 
au Code et qui ne lui auraient pas été soumis avant d’être édictés. 
Or, ces règlements, dans la pratique, sont restés lettre morte, le 
Gouvernement n’ayant pas adopté la pratique réclamée par la Cour. 
Lorsque les tribunaux mixtes se trouvaient saisis de contraventions 
du fait d’Européens, tantôt ils jugeaient, tantôt ils se déclaraient 
incompétents. Le Gouvernement khédivial, en proposant le présent 
article, veut surtout remédier à cet inconvénient, ainsi qu’il est in¬ 
diqué dans la dernière partie de la circulaire de Zoulflkar-Pacha du 
9 octobre. 

Préoccupé de la rédaction défectueuse de l’article en projet, 
j’avais fait un contre-projet qui a l’avantage de comprendre toutes 
les contraventions, mais rien que les contraventions. Au point de 
vue juridique, cette rédaction est évidemment préférable. Elle ex- 
cluerait, sans doute, les réglementations du régime des terres, au 
moins dans bien des cas. Le Gouvernement égyptien auquel je l’ai 
soumise voudrait la voir écarter. La plupartde mes collègues n’ont 
pas paru en apprécier les avantages et semblent peu frappés par 
mes observations, alléguant que leurs magistrats n’élèvent pas d’op- 
jectioncontre le projetgouvernemental. 

Votre Excellence remarquera que la Cour n’a qu’un pouvoir li¬ 
mité de contrôle en ces matières ; néanmoins, elle aura à constater 
que ces règlements ne sont pas contraires au texte des traités etcon- 
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vmtions; les Capitulations rentrant dans cette catégorie d’actes, il 
mesembleque la Cournesera pas désarmée. Il ne faut pas oublier 
que cette dernière a toujours eu jusqu’à présent une tendance à 
restreindre plutôt qu’à élargir les atlribulions du Gouvernement et 
tout porte à croire que l’esprit de cette institution internationale 
restera le même. 

En résumé, j estime que nous pourrions adhérer à la proposition 
du Gouvernement égyptien concernant l’annexe D. 

Je serai reconnaissant à Votre Excellence, après qu’elle aura 
étudié la question, de vouloir bien me faire connaître sa décision. 


IDépecBie de Hiï. skia cennfie d’Aufeigiay, en date de Paris, 

O© 4 décemaHip© 1888 (30 ffébimD-éwell 41306). 

Eu égard aux garanties qui résultent de l’intervention de la Cour 
d’appel pour l’élaboration future des Règlements de police, je vous 
autorise à accepter le texte égyptien, si vous ne pouvez faire pré¬ 
valoir le vôtre. 

ÎBépêela® de M. ©obflet aa eeiajte iVAntigpy, ©u date de JPari», 

Se janvleiF 11889 (S© d jésESEianB-éwel 4306). 

Nous pouvons renoncer provisoirement et jusqu’à la réorganisa¬ 
tion du parquet à notre droit d’y avoir un représentant à la condi¬ 
tion que M. Bellet reste en fonctions et que M. de Sigoyer soit, le 
1 er février prochain, titulaire du siège de Conseiller français à la 
Cour. Mon adhésion est donc acquise au principe de l’entente que 
vous espérez établir. 

Veuillez chercher à faire prévaloir le texte suivant, quine change 
rien aux conditions que vous proposez et ne fait que les préciser: 

« Le Gouvernement français reconnaît le principe d’égalité de 
« représentation de toutes les grandes Puissances dans les tribu- 
« naux mixtes. 

« M. Bellet restera en fonctions à titre personnel et le Gouverne- 
ci ment français ne revendiquera pas l’obtention de son siège tant 
« que ce principe sera observé. 

« Le Gouvernement français ne réclamera l’exercice du droit que 
« lui donne la convention dta 25 septembre 1874 d’avoir un Repré- 
* sentant au Ministère public que quand la réorganisatiôn du par- 
« quet aura été arrêtée par voie d’accord international. Il conserve le 
« droit d’obtenir à ce moment un représentant dans le parquet etse 
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« réserve toute liberté pour examiner alors quel rang il conviendra 
« de lui attribuer. 

« Le Gouvernement français aura droit» le l' r février prochain, à 
« un Conseiller titulaire nommé en vertu de l’article 5 du règlement 
« d’organisation judiciaire. » 

Dans le cas où quelque modification vous serait demandée à ce 
texte vous pourriez m’en référer. 

M. de Sigoyer sera notre candidat au siège de Conseiller titulaire 
à la Cour. 

Je vous autorise à donner votre adhésion à l’augmentation des 
deux traitements du Sirdar et du Conseiller financier britannique 
dont vous ont entretenu le Gouvernement khédivial et Sir Evelyn 
Baring. Mais cette adhésion, que je préférerais n’avoir à donner que 
pour le général Grenfell, devra spécifier qu’il s’agit de ces seuls 
traitements et non d’autres. 


Circnlalre de M. Uoblet aux ambassadeurs de la République fran¬ 
çaise à Londres, Berlin, Vienne, Saint-Pétersbourg, Madrid, et 
auprès du roi d’Italie, ainsi qu'aux ministres de France à Athènes, 
Bruxelles, Copenhague, La Haye, Lisbonne, Stockholm et Washing¬ 
ton, en date de Paris, le 6 février 1889 (S djémaziul-akhir 1306). 

Le terme de la dernière période conventionnelle du régime des 
tribunaux mixtes en Égypte devant expirer le 1" février de cette 
année, le Gouvernement khédivial, par une circulaire en date du 
9 octobre 1888, a proposé aux Cabinets intéressés une nouvelle pro¬ 
rogation de la Réforme. 

J’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint copie de ce docu¬ 
ment ainsi que des annexes qu’il contenait. 

Comme vous le verrez, le Gouvernement vice-royal avait d’abord 
l’intention de subordonner la conclusion d’un nouvel arrangement 
à ce sujet à l’acceptation par les Puissances de certaines innova¬ 
tions dans le fonctionnement de la juridiction mixte. Ces innova¬ 
tions devaient principalement porter sur les deux points suivants : 
1° Extension de la compétence des tribunaux. 

2° Adoption d’un nouveau système législatif pour introduire, tant 
dans les Codes proprement dits que dans certaines matières à ré¬ 
glementer, les amendements et dispositions dont l’expérience a dé¬ 
montré ou démontrera la nécessité. 

D’autre part, le Gouvernement vice-roval émettait la prétention 
de considérer les membres du Parquet comme des fonctionnaires et 
de vouloir les choisir et les nommer. Il réclamait enfin avec une 
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insistance toute particulière le droit de déférer aux tribunaux 
mixtes les difficultés concernant l’application aux étrangers des or¬ 
donnances de police actuellement en vigueur ou à édicter. 

Il fut bientôt évident qu’une entente sur des matières aussi vastes 
et aussi délicates, ne pourrait se produire entre les puissances en 
temps utile pour que la prorogation qui devait en dépendre pût 
avoir lieu dès le l or février 1889. Aussi le Cabinet vice-royal se vit- 
il dans la nécessité de réduire ses prétentions. 

Au milieu de décembre dernier, il se déclara prêt à proroger la 
réforme pour cinq ans à partir du 1” février 1889, à la seule condi¬ 
tion que les Puissances reconnussent en même temps les tribunaux 
mixtes compétents pour les questions d’application des règlements 
de police aux étrangers en Égypte. Cette dernière proposition fait 
l’objet de l’annexe D delà circulaire égyptienne et les motifs qui 
militent en faveur de son adoption se trouvent développés dans un 
rapport du comte d’Aubigny que j’ai l’honneur de vous communi¬ 
quer ci-joint. 

L’étude des autres questions soulevées au début de la négocia¬ 
tion par le Cabinet khédivial doit d’ailleurs rester réservéé à une 
époque postérieure, un premier examen ayant dès aujourd’hui dé¬ 
montré que plusieurs de ces questions rencontreraient certaine¬ 
ment de vives objections tant de notre part que de la part de divers 
autres gouvernements. 

C’est aux propositions khédiviales ainsi restre'ntes que le Gou¬ 
vernement de la République a demandé au Sénat et à la Chambre 
des Députés l’autorisation d’adhérer. Cette autorisation nous a été 
donnée parle Parlement; j’ai autorisé l’Agent et Consul général de 
France en Égypte à en faire usage. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité ayant été 
lui-même appelé à prendre part aux pourparlers qui viennent de se 
poursuivre en vue d’une prorogation de la réforme en Égypte, il ne 
sera pas sans intérêt pour vous d’être renseigné sur la marche des 
négociations. 

J’ai cru devoir à ce titre vous en indiquer, pour votre information 
personnelle, les traits essentiels. 


Circulaire de Zoulflkar-paclta an comte d’Aubigny, en date dn Caire, 
le 25 février 188» (24 djémazinl-akhir 1306). 

Par votre communication en date du.. vous avez 

bien voulu mef aire connaître l’adhésion du Gouvernement de, 
à la prorogation des pouvoirs des Tribunaux égyptiens mixtes, pour 
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une nouvelle période de cinq ans, et l’acceptation immédiate de 
l’annexe D, parmi cellesjointes àma circulairedu 9octobre dernier, 
n° 746. 

Permettêz-moi avant tout, Monsieur., de vous ex¬ 

primer ici, au nom du Gouvernement de Son Altesse, toute la satis¬ 
faction que lui a causée cette communication, en même temps que 

sa vive reconnaissance enversle Gouvernement de.. 

pour l’adoption de ces deux mesures appelées à consolider une 
œuvre déjà si féconde en résultats utiles à ce pays. 

Il reste maintenant à en poursuivre progressivement le perfec 
tionnement et, dans ce but, le Gouvernement de Son Altesse serait 
désireux de connaître les observations que le Gouvernement de. 

. . . . aurait à présenter aux annexes A, B, C. 

Quant aux annexes A et B, le Gouvernement de Son Altesse pro¬ 
poserait de soumettre les observations auxquelles elles pourraient 
donner lieu à une Commission technique dans laquelle chaque 
Puissance et l’Égypte compteraient un représentant légiste et qui se 
réunirait au Caire, sous la présidence d’un délégué du Gouverne¬ 
ment égyptien. 

Cette Commission aurait, en outre, à déterminer les Codes à ap¬ 
pliquer en matière pénale et prendrait pour base de son examen 
tant les Codes pénal et d’instruction criminelle actuellement en vi¬ 
gueur que les projets déjà préparés sur ces matières par la Com¬ 
mission Internationale de 1884. 

Il est possible qu’au cours des discussions le Gouvernement de 
Son Altesse reconnaisse la nécessité d’introduire d’autres modifi¬ 
cations : dans ce cas, il devrait pouvoir soumettre à cette Commis¬ 
sion des propositions à cet effet. 

Je vous serai obligé, Monsieur.de vouloir bien, au 

sujet de la réunion de cette Commission, provoquer le plus tôt pos¬ 
sible l’assentiment du Gouvernement de. 

Indépendamment des propositions ci-dessus formulées, le Gouverne¬ 
ment de Son Altesse croit devoir vous prier de soumetre au Cabinet 

de.celles qui vont suivre et qui se rattachent soit à la 

composition du personnel de la Cour, soit à l’introduction d’une 
nouvelle langue judiciaire devant lesjuridictions mixtes. 

Les nouvelles attributions conférées à la Cour d’Appel mixte par 
l’annexe D, celles qui pourraient lui être attribuées ultérieurement 
par l’adoption des autres annexes et l’accroissement de travail qui 
en résultera pour elle, rendent nécessaire l’augmentation de son 
personnel permanent. Aussi le Gouvernement de Son Altesse n’hé- 
site-t-il pas à proposer qu’une modification soit apportée à l’article 
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3 du Règlement d’organisation judiciaire dans ce sens que le nombre 
des conseillers étrangers dont se composera cette Cour, à titre per¬ 
manent, soit porté de sept à huit. 

Sept de ces conseillers étrangers appartiendraient chacun à la na¬ 
tionalité de l’une des Puissances ci-après: Allemagne, Autriche- 
Hongrie, France, États-Unis d’Amérique, Grande-Bretagne, Italie 
et Russie : le huitième devrait être choisi parmi les juges de pre¬ 
mière instance et appartenir à la nationalité d’une des Puissances 
autres que celles ci-dessus et ayant adhéré à la prorogation quin¬ 
quennale. * 

En ce qui concerne la Grèce, qui n’a adhéré à cette prorogation 
que pour une seule année, la question concernant le mode de sa 
participation à la composition delà Cour d’appel reste réservée. 

Le huitième conseiller permanent serait nommé par le Gouver¬ 
nement Égyptien sur la proposition de la Cour qui aurait à lui sou¬ 
mettre une autre candidature, au cas où il croirait ne pas devoir 
nommer le candidat proposé. 

Pour ne pas altérer la proportion fixée par le règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire entre les magistrats indigènes et étrangers, le 
Gouvernement Égyptien devrait avoir la faculté de nommer un cin¬ 
quième conseiller indigène. 

Le premier alinéa de l’article 3 du règlement d’organisation ju¬ 
diciaire se trouverait donc modifié ainsi qu’il suit : 

« Il y aura à Alexandrie une cour d’appel composée de douze ma- 
« gistrats, quatre indigènes et huit étrangers dont sept appartien- 
<r dront chacun à la nationalité de l’une des Puissances ci-après : 

« Allemagne, Autriche-Hongrie, France, États-Unis d’Amérique, 

« Grande-Bretagne, Italie et Russie ; le huitième appartiendra à la 
« nationalité de l’une des Puissances suivantes : Belgique, Bane- 
« mark, Espagne, Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. 

« Il sera toutefois loisible au Gouvernement Égyptien de nommer 
« un cinquième conseiller indigène. » 

L’article 5 dudit règlement serait complété par l’alinéa suivant : 

« Toutefois, en ce qui concerne le huitième conseiller prévu par 
« l’article 3, il sera nommé par le Gouvernement Égyptien sur la 
« proposition de la Cour qui aura à lui présenter un candidat choisi 
ci parmi les juges de première instance appartenant â la nationalité 
« de l’une des Puissances ci-après : Belgique, Danemark, Espagne, 

« Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. 

« Au cas où le magistrat proposé ne serait pas agréé par le Gou- 
<r vernement, la Cour aura à lui présenter un nouveau candidat. » 
Le Gouvernement de Son Altesse proposerait égalament de mo- 
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difier l’article 4 du règlement d’organisation judiciaire ; aucun ma¬ 
gistrat ne pourrait êtré proposé comme conseiller, ni titulaire ni 
suppléant, s’il appartient à la nationalité d’un des conseillers com¬ 
posant la Cour. 

L’article 4 devrait donc se terminer par l’alinéa suivant : 

« En aucun cas, il ne pourra y avoir à la Cour, même à titre 
« temporaire, deux conseillers appartenantà lamême nationalité. » 
Quant à l’admission d’une nouvelle langue devant les juridictions 
mixtes, le Gouvernement de Son Altesse, répondant au vœu de la 
Commission Internationale de 1884, estime que la langue anglaise 
devrait être comprise parmi les langues judiciaires et a l’honneur de 
soumettre cette proposition, comme les précédentes, à l’acceptation 

du Gouvernement de. 

L’article 16 du règlement d’organisation judiciaire serait donc 
modifié ainsi qu’il suit : 

« Les langues judiciaires employées devant les tribunaux pour les 
« plaidoiries et la rédaction des actes et sentences sont : l’arabe, 
« l’anglais, le français et l’italien. » 

Je vous serai reconnaissant, Monsieur.. de vou¬ 
loir bien solliciter sans retard du Gouvernement de. 

une réponse favorable aux divers objets que je viens d’avoir l’hon¬ 
neur d'exposer et je saisis cette occasion pour vous renouveler, 
Monsieur.. les assurances de ma haute considéra¬ 

tion. 


Rapport dn comte d’Aubigny A SI. Spuller, ministre des affaires 
étrangères de France, en date du Caire, le 89 février 1889 
(86 djémaziiil-akhir 1306). 

J’ai l’honneur de vous envoyer, ci-joint en annexe, le texte d’une 
circulaire que le Gouvernement khédivial vient d’adresser aux re¬ 
présentants des Puissances dans le but d’inviter ces dernières à ré¬ 
unir une Commission de juristes chargée d’étudier les propositions 
d’extension de compétence des tribunaux de la Réforme, contenues 
dans les annexes A et B de la circulaire du 9 octobre 1888. 

Les objections les plus graves que nous aurions à formuler ont 
surtout trait a l’extension de juridiclion en matière pénale. 

Et d’abord, nous ne devrions pas entrer dans la discussion des 
clauses contenues dans l’annexe B sans avoir obtenu gain de cause 
dans la question du choix et de la nomination des membres du par¬ 
quet. Nous ne pouvons admettre que la poursuite de nos nationaux 
soit confiée à un parquet qui relèverait exclusivement du Gouver- 
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nement égyptien. Il nous faut une garantie sérieuse que l’honneur, 
la sécurité des Français ne seront pas exposés à l’arbitraire d’un 
fonctionnaire exclusivement khédivial, ayant été choisi par le Gou¬ 
vernement seul et révocable au bon plaisir de ce dernier. Il impor¬ 
terait de revenir sur ce point à l’attitude prise par nos délégués 
dans la Commission de 1884 et de l’accentuer encore au besoin. 

Le Ministre des affaires étrangères du Khédive, dans sa circulaire 
du9 octobre 1888, affirme de nouveau la théorie en vertu de laquelle 
le parquet des tribunaux de la réforme est exclusivement un ins¬ 
trument du Gouvernement égyptien. J’ai déjà eu sur ce point un 
échange de notes avec Zoulfikar-Pacha. Le moment pour continuer 
cette discussion sera venu lorsque la Commission examinera l’an¬ 
nexe B. 

Nous devronsexiger que les Gouvernements intéressés participent 
à la nomination du parquet. Il faudra aussi atténuer, autant que 
possible, le principe de la révocabilité des membres du ministère 
public, en soutenant une formule dans le genre de celle qui avait 
été proposée par nos délégués à la Commission de 1884. 

Une fois que nous aurions obtenu gain de cause sur ce point de 
principe, nous consentirions à étudier les propositions contenues 
dans l’annexe B. 

Le premier paragraphe (excitation à la haine du Gouvernement, 
etc.) est à rejeter purement et simplement. 

Votre Excellence remarquera que l’annexe C (à savoir : conces¬ 
sion du pouvoir législatif au Gouvernement égyptien, sauf appro¬ 
bation de la Cour), ne serait pas soumise à l’étude de la Commis¬ 
sion projetée. On désirerait la traiter par voie diplomatique. On 
allègue que les magistrats qui feraient partie de la Commission 
seraient mal désignés pour se prononcer dans une question qui 
touche à l’extension de leur compétence. 

Je dois rappeler, à ce propos, à Votre Excellence que M. Goblet 
a déjà été saisi de cette dernière question par un mémorandum de 
Lord Lytton en date du 28 décembre dernier. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire connaître ses 
résolutions en ce qui concerne les propositions contenues dans la 
circulaire du Gouvernement Égyptien du 25 de ce mois. 

Dans le cas où elle consentirait à la réunion d’une Commission 
de juristes au Caire, je lui proposerais comme délégué français 
noire juge au tribunal de cette ville, M. Prunières, qui réunit toutes 
les qualités désirables pour défendre efficacement nos intérêts dans 
la Commission projetée. 
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Réponse do comte d’Anbigny à la circulaire de ZonlJlkar-pacha 
en date du Caire, le S5 février 4890 (5 rédjeb 4307). 

Par une circulaire en date du 25 février dernier, vous avez bien 
voulu me prier de solliciter l’agrément du Gouvernement Français 
à la convocation d’une Commission technique dans laquelle chaque 
Puissance signataire du pacte de la réforme serait représentée et 
qui aurait pour mission d’étudier une série de propositions jointes 
à la communication de Votre Excellence du 9 octobrel888. 

Le Gouvernement de la République a pris avec grand soin con¬ 
naissance de ces propositions. Il est d’avis qu’elles touchent à un 
ensemble très étendu de questions dont l’étude préliminaire ne peut 
être mieux confiée qu’à une réunion de juristes déjà familiarisés 
avec le fonctionnement des tribunaux de la Réforme en Égypte. 11 
adhère, en conséquence, à ce projet de Commission et désigne pour 
l’y représenter M. Prunières, juge au Tribunal du Caire. 

Toutefois, je suis chargé de formuler une réserve en ce qui con¬ 
cerne les propositions ayant pour but d’étendre la compétence des 
Tribunaux mixtes en matière pénale. Le Gouvernement de la Ré¬ 
publique estime qu’aucune extension de cette nature ne saurait être 
admise sans une réorganisation simultanée du Parquet de ces tri¬ 
bunaux dans le sens indiqué par la Commission Internationale de 
i884. Aussi, le Délégué français ne sera autorisé à prendre part aux 
discussions sur l’extension de la juridiction pénale que dans le cas 
où la question de la réorganisation du Parquet serait en même temps 
soumise à cette Commission. 

Rapport du comte d'Anhign; à II. Ribot, ministre des affaires étran¬ 
gères de France, en date du Caire, le 7 mal 4890 (4 7 rama- 
zan 4307). 

La Commission technique internationale de la Réforme judiciaire 
a été ajournée sine die, il y a une semaine environ, après une pé¬ 
riode de travail assez courte. 

Je crois devoir ne pas tarder davantage à vous exposer certaines 
appréciations d’ensemble sur la marche générale des travaux de la 
Commission et sur les motifs qui ne lui ont pas permis d’épuiser le 
programme tracé par le Ministre khédivial des Affaires étrangères. 

Votre Excellence sait que la première des propositions soumises 
à l’étude des délégués comportait une certaine extension de compé¬ 
tence des tribunaux de la Réforme en matière civile. Ainsi que je 
l’avais fait ressortir dans mes précédents rapports, le Gouverne- 
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ment khédivial, s’inspirant des vues de Riaz-Pacha pour tout ce 
qui touche à la juridiction indigène, s’était appliqué dans ce projet 
à soustraire ses ressortissants à l’action de la justice mixte, même 
dans les cas ou l’unité de juridiction semblait s’imposer. Les in¬ 
convénients de cette tendance n’avaient pas échappé à notre Mi¬ 
nistre de la justice. 

J avais en conséquence donné comme instruction à M.Prunières 
de s efforcer par ses avis et par ses notes de réagir contre ce sys¬ 
tème et de faire prévaloir sur chaque point la solution à la fois la 
plus conforme à la bonne administration de la justice des tribunaux 
de la Réforme et à l’extension de leur compétence sur les indigènes. 

Dans ce travail, M.Prunières s’est vu seconder par la plupart de 
ses collègues, de telle sorte que le représentant du Gouvernement 
khédivial a été mis en minorité dans tous les votes importants en 
compagnie du délégué britannique. C’est ainsi que le principe de 
l’unité de juridiction en matièr e réelle immobilière a prévalu au sein 
de la Commission malgré tous les efforts de Fakri-Pacha. En vertu 
delà décision prise à ce sujet, les tribunaux delà réforme seraient 
seuls compétents pour statuer en matière d’immeubles, même entre 
indigènes. 

L’adoption d’une semblable mesure donnerait à l’institution de 
la Réforme une autorité énorme dans un pays où toute la richesse 
consiste dans son sol. On ne peut se dissimuler que son application 
présenterait des difficultés pratiques, en raison du manque de tout 
tribunal mixte dans la Ïlaute-Ëgyptê, mais il y pourrait être remé¬ 
dié au moyen de délégations judiciaires. 

La communication par laquelle j’annonçais l’adhésion du Gou¬ 
vernement de la République à la commission technique contenait 
une réserve formelle en ce qui concerne la composition et îe carac¬ 
tère du parquet mixte et j’y déclarais même que le Délégué français 
ne pourrait pas prendre part aux délibérations sur l’annexe B (ex¬ 
tension de compétence en matière pénale) si l’on n’étudiait d’ahordl 
là réorganisation dudit parquet en prenantpour baseles résolutions 
de la Commission de 1884. 

Les termes de cette réservé avaient été concertés avec mon Col¬ 
lègue de Russie, de sorte que notre réponse sur ce point était iden¬ 
tique. Nous nous sommes également entendus pour que l’attitude de 
nos deux Délégués fût absolument semblable. 

Tous deux annoncèrent à l’avance que, si en dépit de la réserve 
de leurs Représentants on entrait dans la discussion de l’annexe B, 
ils considéreraient leur mandat comme terminé et quitteraient la 
séance. 
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Je n'ai pas besoin de revenir ici sur la nécessité qui s’impose dans 
l’intérêt de nos nationaux d’obtenir des garanties sérieuses, quanta 
l’indépendance et aux lumières du parquet, avant de consentir à con¬ 
fier à ceux-ci la liberté et l’honneur des sujets français. Je devais 
d’autant plus marquer notre ferme résolution d’obtenir préalable¬ 
ment ces garanties que, l’an dernier, lorsque M. de Sigoyer dut 
quitter ses fonctions intérimaires de procureur général, le Gouver¬ 
nement égyptien, pour bien affirmer sa théorie en matière de par¬ 
quet, nomma à la tête du ministère public un magistrat belge, de 
sa seule autorité et sans consulter le Cabinet de Bruxelles. 

Informé du langage des Délégués russe et français, Fakri-Pacha 
songea d’abord, paratt-il, à passer outre et à mettre en discussion 
l’annexe B. Mais plusieurs délégués déclarèrent qu’ils n’avaient 
mission de siéger qu’à la condition que toutes les Puissances y 
fussent représentées. Des dispositions plus sages ne tardèrent pas à 
prévaloir dans les conseils du Gouvernement et, au début de la 
séance qui devait être consacrée aux débats sur l’annexe B, Fakri- 
Pacha déclara que des difficultés existant actuellement au sujet de 
la question du parquet, le Gouvernement khédivial devait ajourner 
la Commission jusqu’à ce que ces difficultés aient pu être aplanies 
par voie diplomatique et que des pourparlers seraient ultérieure¬ 
ment entamés dans ce but. 

La plupart des Collègues de M. Prunières sont, au fond, de notre 
avis, relativementà la question du parquet et se sont exprimés dans 
ce sens auprès de lui et du délégué russe. La France et la Russie 
ont donc soutenu en cette circonstance une cause qui est d’une im¬ 
portance primordiale pour tousles étrangers qui, résidant en Égypte, 
jouissent du bénéfice des Capitulations. L’altitude de ces deux 
Puissances a en conséquence produit une excellente impression sur 
toutes les colonies ; elle a fait plus : elle a prouvé que la réorgani¬ 
sation du parquet dans le sens de nos revendications s’impose, si 
l’on veut attribuer une juridiction pénale quelconque aux tribunaux 
de la réforme, et on peut considérer comme déjà acquis que le 
Gouvernement égyptien accepte l’idée d’une réorganisation du par¬ 
quet, dans un sens de nature à offrir des garanties aux justiciables 
étrangers. Ce premier résultat implique une évolution importante 
si l’on se reporte à la déclaration de principe relative au ministère 
public, contenue dans la circulaire khédiviale du 9 octobre 1888. 

En somme, si le travail de la Commission n’a pas été fort consi¬ 
dérable, il a été bon : des mesures propres à étendre la compétence 
de la réforme et à asseoir son influence ont été adoptées. En re¬ 
vanche, toute concession sur le terrain des Capitulations a été 
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ajournée jusqu’au jour où de sérieuses garanties pour la poursuite 
et l’accusation en matière pénale nous seront données. 

J’estime que la France a été bien inspirée de se faire représenter 
à cette Commission, puisque ses tendances ont prévalu et que des 
incidents du débat il est ressorti que rien dans la Réforme ne peut 
se faire sans son concours. 

J’ajouterai en terminant que l'entente étroite des Représentants 
français et russe en cette circonstance a été fort remarquée et 
qu’elle a fort efficacement secondé l’action de M. Prunières dans la 
Commission. 


[Vote dn ministère khédivial des affaires étrangères, en date du Caire, 
février 1892 (rédjeb 1309). 

Parmi les changements adoptésauseindelaCommissiontechnique 
internationale de la Réforme judiciaire, au printemps de 1890, 
figure la réduction de l’intérêt légal en matière civile et com¬ 
merciale. 

Son Esc. Fakhri-Pacha, Ministre de la justice, s’emparant du 
vœu exprimé à cet effet par le Membre suédois de la Commission, le 
tranformait en proposition soumise à ses délibérations. 

Cette proposition consistait donc à modifier les articles 183, 181 
et 185 du Code civil des tribunaux mixtes, en abaissant le taux lé¬ 
gal à 5 0/0 en matière civile, à 7 0/0 en matière commerciale et en 
fixant à 9 0/0 le maximum du taux conventionnel. (Voir procès-ver¬ 
bal n° 8, pages 23 et 24.) 

Après une courte discussion, la proposition du Gouvernement fut 
adoptée à l’unanimité des membres présents de la Commission, 
moins un, le Délégué américain étant lui-même pour la réduction, 
sauf qu’il désirait l’unification du taux de l’intérêt en matière civile 
et en matière commerciale. 

Un pareil résultat était facile à prévoir, n’étant que la consé¬ 
quence de l’expérience qui avait une première fois déjà, en 1882, 
amené la réduction de l’intérêt légal à 7 0/0 en matière civile et à 
9 0/0 en matière commerciale, le maximum de l’intérêt conven¬ 
tionnel restant fixé à 12 0/0 

Depuis cette époque, la valeur de l’argent, qui tend de plus en 
plus dans le Pays à se rapprocher de celle qu’il a dans les pays de 
l’Europe, ne semble pas comporter un intérêt supérieur à celui qu’a 
déterminé la Commission internationale, soit en matière civile, soit 
en matière commerciale. Il faut considérer, en outre, que les fonds 
d’État égyptiens ne rapportent point au-delà de 4 0/0. 
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D’autre part, une préoccupation s’impose au Gouvernement dans 
l’intérêt des populations des villages, pressurées souvent par des 
prêteurs peu scrupuleux, et lui commande de porter, autant que 
possible, un remède à la plaie résultant d’une usure éhontée en ré¬ 
duisant à 9 0/0 au lieu de 12 0/0 le taux maximum de l’intérêt con¬ 
ventionnel. 

Dépêche de H. Ribot an marquis de Reverseaux, agent et consul 
de France an Caire, eu date de Paris, le 8 mars 1892 (8 chà- 
ban 1309). 

Par votre lettre en date du 12 février dernier, vous m’avez soumis 
un projet de décret khédivial tendant à abaisser le taux de l’intérêt 
légal dansles Codes de la Réforme. 

D’accord avec le Garde des Sceaux, je vous autorise à faire savoir 
à Tigrane-Pacha, dès que vous croirez le moment opportun, que le 
Gouvernement de la République donne son assentiment à ce proj et (1). 


Circulaire de Tigrane-pacha, ministre des affaires étrangères dn 
khédive, aux agents diplomatiques des Puissances, en date dn 
Caire, le 24 avril 1893 (6 chéwal 1310). 

Monsieur, 

Les pouvoirs des tribunaux mixtes expirant le 1" février 1894, le 
Gouvernement de Son Altesse croit devoir soumettre à l’approba¬ 
tion des Puissances certaines modifications qu’il serait nécessaire 
d’introduire dans le règlement d’organisation judiciaire, â l’occa¬ 
sion de la prorogation du fonctionnement de ces tribunaux pour 
une nouvelle période de cinq ans. 

Toutefois, avant d’entrer dans l’examen deces modifications, le 
Gouvernement tient à mettre hors de toute discussion un point d’une 
importance capitale à ses yeux, c’est-à-dire l’incompétence absolue 
de la juridiction mixte en matière immobilière entre indigènes. 

Cette incompétence qui résulte d’ailleurs du texte de l’article 9, 
titre 1 er du règlement d’organisation judiciaire sainement interprété, 
a toujours été nettement proclamée par la Cour d’appel d’Alexan¬ 
drie, depuis des débuts de la Réforme. 

Nonobstant cette jurisprudence constante, la question de compé¬ 
tence ayant été soulevée à plusieurs reprises, et certaines décisions 
de première instance ayant tendu à s’en écarter, le Gouvernement ne 

(1) Le décret abaissant le taux de l’intérêt légal dans les codes de la Réforme 
a été promulgué le 10 juillet 1892. 
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saurait rester ainsi exposé à un changement possible quoique peu probable 
de jurisprudence. Aussi croit-il devoir déclarer que c’est seule¬ 
ment SOUS CETTE RÉSERVE Qu’iL DEMANDE LA PROROGATION QUINQUENNALE 
DE LA JURIDICTION MIXTE. 

Sous le bénéfice de cette déclaration, voici quelles sont les modifica¬ 
tions qu’il paraît désirable d’introduire dans le règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire pour assurer un meilleur fonctionnement des 
tribunaux égyptiens mixtes : 

1° Création d’un tribunal des conflits; 

2° Réduction du nombre des juges et des conseillers composant 
les chambres appelées à juger; 

3° Suppression du tribunal de Mansourah, et création de nouvelles 
délégations judiciaires ; 

4° Fixation d’une limite d’âge pour les magistrats. 

L’existence des deux juridictions égyptiennes, mixte et indigène 
a quelque fois donné lieu à des conflits de compétence qu’il n’est 
point possible de régler en l’état actuel de la législation. 

Il est donc d’un intérêt évident de pourvoir, par l’institution d’un 
tribunal spécial, au règlement de ces questions. 

Ce tribnnal sera composé ainsi qu’il suit ; 

a) Deux membres de la Cour d’appel mixte choisis par leurs col¬ 
lègues ; 

b) Deux membres de la Cour d’appel indigène choisis par leurs 
collègues ; 

c ) Un président choisi par le Gouvernement. Son choix se porte¬ 
rait sur un jurisconsulte européen dont la renommée serait une ga¬ 
rantie de savoir et d'impartialité. La nationalité de ce jurisconsulte 
ne pourra jamais être la même que celle d'un des magistrats de la Cour 
d'appel. 

Le tribunal des conflits ainsi composé aurait compétence pour 
trancher tous les conflits entre les tribunaux mixtes et tribunaux 
indigènes. Il serait composé et réuni sur la demande du Ministre 
de la Justice toutes les fois que le besoin s’en présenterait. Son 
mandat cesserait de plein droit aussitôt qu’il aurait statué sur tous 
les conflits qui auraient motivé sa convocation. 

Conformément au vœu èmispar la Commission internationale de 1884 
tendant à la réduction du nombre des magistrats siégeant dans chaque 
affaire, le Gouvernement propose de modifier le règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire, articles 2 et 3 du titre I er , et d’établir que les 
sentences seront rendues, en première instance, parfois juges, dont 
deux étrangers et un indigène, et en appel, par cinq conseillers, dont 
«rais étrangers etdeux indigènes. 
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Le maintien du Tribunal de Mansourah, déjà supprimé une pre¬ 
mière fois en 1881 et rétabli en 1887, ne sejustifie pas actuellement, 
vu le nombre et l’importance toujours décroissants des affaires qui 
lui sont soumises. 

Cette suppression permettra de rendre disponibles les magistrats 
de ce Tribunal et, par suite, de créer de nouvelles délégations ju¬ 
diciaires. 

La création de ces délégations, en mettant davantage la justice 
à la portée des justiciables, leur sera d’autant plus profitable, 
qu'avec l’extension projetée de la compétence des juges sommaires, ils 
pourront faire juger presque sans déplacement la plupart de leurs 
procès. 

Le Gouvernement estime qu’en Égypte, comme dans la plupart 
des pays d’Europe, il est nécessaire d’établir une limite d’âge et 
propose de la fixer à soixante ans pour les magistrats de première 
instance, à soixante-cinq ans pour les conseillers. 

Je me plais à espérer, M.. que le Gouvernement 

de.en portant son examen sur ces diverses proposi¬ 

tions, voudra bien se convaincre que le Gouvernement de Son Altesse 
n’a d’autres préoccupations que celle d'améliorer le fonctionnement 
des tribunaux mixtes... 


Rapport (extrait) de M. Louis Gotteron, dépnté, présenté au nom 
de la Commission française chargée d’examiner la proposition 
de M. F. Deloncle, en date de Paris, le 30 juin 1893 (13 zilhid- 
jé 1310). 

Messieurs, 

Notre collègue, M. Deloncle, a saisi récemment la Chambre d’une 
proposition renvoyée à l’examen de la Commission des services ad¬ 
ministratifs et tendant à inviter le Gouvernement à distribuer au 
Parlement un rapport sur le fonctionnement du règlement de la 
réforme judiciaire en Égypte. 

ORGANISATION ACTUELLE DES TRIBUNAUX RELIGIEUX 
ET INDIGÈNES EN ÉGYPTE. 

Le Coran, dans tous les pays musulmans, est la base unique de la 
loi religieuse et des lois civiles et pénales. 

Mahomet, légiférant pour un très petit nombre d’Arabes nomades, 
dans un pays dépourvu de traditions, de commerce et de fertilité, 
ne pouvait prévoir tous les cas et s’est tenu, en dehors des près- 
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criptioms religieuses, dans des généralités ou même dans des indi¬ 
cations contradictoires. 

De là est découlée la nécessité de commenter le texte du Coran 
et de l’interpréter. 

La première interprétation a été basée sur les traditions, c’est-à- 
dire sur les paroles prononcées par le Prophète et recueillies pieu¬ 
sement par ses contemporains, Ces traditions forment ce qu’en droit 
musulman on appelle El Badiss. 

Le Coran et les Hadiss ont servi de thème aux commentateurs. 

Ces commentateurs sont au nombre de quatre principaux qui ont 
donné leurs noms aux quatre rites musulmans orthodoxes, savoir : 

Eanèfites, que suivent la glose du Cheik Abou-Hanéfa; 

Malékites, — — Abd-el-Malek ; 

Bambalites, — ~= Abou-Hambal ; 

Cliafeïtes s — — de l’Iman Chafe'û 

Le rite hanèfite est celui du sultan et de la majeure partie des 
Ottomans. C’est le rite officiellement admis pour régler les droits ci= 
vils des musulmans d’Égypte. 

Les sujets ottomans qui professent les autre? rites orthodoxes ne 
profitent des différences qui existent entre le rite hanèfite et celui 
auquel chacun d'eux appartient que pour ce qui regarde le détail des 
prescriptions uniquement religieuses. 

La majeure partie des Égyptiens sont du rite chafeïte. 

Le Coran, les Hadiss elles commentaires autorisés forment un en¬ 
semble de lois qu’on désigne sous le nom collectif de Chèriéh (loi sa¬ 
crée). 

D’après le r hèriéh, le grand juge, c’est le khalife, le lieutenant de 
Dieu sur terre, le successeur du prophète, en Turquie, en Égypte, 
le Sultan. 

Ce khalife délègue ses pouvoirs à un grand moufti qui lui-même, 
d’accord avec le khalife, les transmet aux caâis. 

Parles firmans constitutifs delà vice royautéhérédîtaire d’Égypte 
dans la famille de Méhémet-Ali, le Sultan s’est réservé la nomination 
du grand cadi d’Égypte. Cette nomination devait être annuelle. La 
charge se vendait fort cher à la Sublime Porte et le cadi n’ayant 
qu’une année pour récupérer sa mise de fond< et se constituer des 
bénéfices, se trouvait forcé d’abuser de sa fonction pour exploiter 
les suppléants qu’il nommait ou confirmait et les justiciables. 

Cet état de choses se perpétua, avec quelques tem éraments 
achetés à beaux deniers comptants, jusqu’au régne d’Ismail-Pacha. 
Lorsque celui-ci obtint, moyennant finance, d'abord le firmaninsti- 

38 


594 APPENDICE 

tuantl’héréditédirecteàla vice-royauté d’Égypte, puislevain titre de 
khédive et ensuite certaines attributions pour faire des règlements 
intérieurs, et qu’il se mit en tête de se constituer une fortune terri¬ 
toriale au préjudice de ses administrés, Ismaïl-Pacha voulut se dé- 
barrasserdu cadi de Constantinople, gardien intéressé des minutes 
ou tout aumoins desregistres d’enregistrementdes titresde propriété 
des sujets égyptiens ; le khédive acheta du Sultan Abd-ul-Aziz, 
moyennant une rente annuelle de 500.000 francs environ, son droit 
de nomination du grand cadi d’Égypte. 

Depuis lors (1875 ou 1876), legrand cadi d’Égypte était nommé à 
vie par le khédive. 

Mais au décès du dernier grand cadi égyptien (1891), le Sultan a 
repris ses droits et c’est un cadi venu de Constantinople qui siège 
actuellement au Caire. 

Seulement les choses n’étaient plus intactes : aujourd’hui ce n’est 
plus legrand cadi du Caire qui nomme ses suppléants pour toute 
l’Égypte, c’est le ministre de la justice du khédive. 

La loi - du Chériéh n’admettant aucune preuve écrite, mais unique¬ 
ment la preuve testimoniale constatée dans les procès-verbaux 
(hodjets) rédigés par les cadis devant lesquels les témoins ont dé¬ 
posé, les nécessités d’administration d’un grand empire ont obligé 
les souverains ottomans d’établir un corps de lois particulières sur 
le commerce, le droit maritime, les biens Wakfs. le droit fiscal, etc., 
parallèles à la législation purement religieuse, en sorte que depuis 
nombre d’années et surtout depuis le règne du sultan Mahmout, 
il a été formé dans l’Empire oltoman une codification de lois ad¬ 
ministratives appliquées par des conseils (Uedjliss) indépendants du 
Chériéh et des Mehkéméhs (tribunaux du cadi). 

Cette création de lois administratives et de tribunaux civils était 
en outre imposée par la nécessité de sortir de la loi religieuse qui 
dénie aux non-musulmans l’égalité de droits que les sultans ont re¬ 
connue à leurs sujets chrétiens et israéjites. 

Ces principes posés, nous allons passer à l’état actuel des tribu¬ 
naux exerçant une juridiction en Égypte, en indiquant sommaire¬ 
ment les diverses péripéties qui ont amené cet état et sans énumé¬ 
rer les différences qui ont existé et existent encore entre ce qui se 
passe et s’est passé en Turquie avec ce qui se passe et s’est passé en 
Égypte. 


Les Mehkéméhs. 


Le Mehkémèh est le tribunal du cadi. Le grand cadi du Caire est 
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le chef hiérarchique de tous les délégués nommés eux-mêmes cadis 
et qui siègent dans les principales villes d’Ègypte. Ceux-ci ont aussi 
des délégués nommés au Caire, qui remplissent les fonctions de 
cadi dans les villages. 

Partout où il existe un cadi, ou un supléant, ou un délégué de 
cadi, il y a un mehkéméh. Il existe donc en Egypte un mehkéméh 
dans chaque chef-lieu de province ou de gouvernement, de Markas 
(arrondissement), de Kism (canton), et dans la plupart des princi¬ 
paux villages. 

La compétence du grand cadi du Caire et de tous les cadis de 
province est égale. Chacun d’eux est juge du statut personnel des 
musulmans de sa circonscription; il détermine les droits successo¬ 
raux de chaque individu d’une même famille, constate les ventes et 
les achats de biens immeubles, reçoit les actes pignoratifs, tranche 
les difficultés matrimoniales, constate les mariages et prononce les 
divorces, délivre les procurations authentiques, etc. 

Les délégués des cadis dans les villages ne peuvent valablement 
faire aucun acte translatif de propriété immobilière. Tous les actes 
translatifs de droits réels, reçus par les cadis, devraient être som¬ 
mairement dénoncés d’une part au grand cadi du Caire, qui doit 
en tenir état et, d’autre part, aux gouverneurs des provinces et par 
ceux-ci au ministère des finances pour assurer le recouvrement des 
impôts. 

Ces transmissions sont rarement faites. 


La juridiction contentieuse des cadis était tellement dénuée de 
sécurité pour les justiciables, que ceux-ci, chaque fois qu’il ne s’a¬ 
gissait pas de questions matrimoniales ni desimples actesde l’office 
du notaire portaientleurs différends devant lesmoudirs (gouverneurs) 
des provinces. D’un autre côté, jamais eD Égypte, depuis l’avène¬ 
ment de Méhémet-Ali, aucune afïaire pénale n’a été portée devant 
un cadi. Jusqu’à l’avénement de Saïd-Pacha, ces différends civils et 
les poursuites pénales étaient étudiés et tranchés dans des bureaux 
ad hoc de chaque moudirieh (gouvernement) et c’était le moudir qui 
statuait définitivement sauf recours au ministre au Caire ou au vice- 

roi. 

Saïd-Pacha institua dans chaque province un conse il [medjliss 
composé de fonctionnaires administratifs ou de notables désignés 
par le Ministre de l’intérieur auquel étaient dévolues les causes ci¬ 
viles portées devant les moudirs. 
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Les causes pénales ne furent soumises à ces medjliss que sous le 
règne d’Ismaïl-Pacha. 

Au-dessus de ces conseils provinciaux existait un Conseil supé¬ 
rieur siégeant au Caire et appelé Migliss-el-AMcam, qui connaissait 
du degré d’appel de toutes les sentences des conseils de province 
[Migliss lbtiddieh). 

Cet état de choses se perpétua jusqu'à l'établissement de tribu¬ 
naux locaux, dits tribunaux indigènes de 1883. 

La compétence du medjliss s’étendait donc à toutes les causes ci¬ 
viles et pénales entre indigènes ; leurs lois résultaient d’un ensemble 
de prescriptions administratives, de décisions des vice-rois, dé¬ 
nommées ordres supérieurs. 

En vertu de la maxime : actor sequitur forum rei, dans tout diffé¬ 
rend où se trouvait impliqué un étranger, la cause même foncière était 
jugée devant le tribunal consulaire de l’étranger, si celui-ci était dé¬ 
fendeur, et devant le medjliss local si, au contraire, l’étranger était 
demandeur. 

Mais comme, d’une part, la juridiction consulaire obligeait le 
plaideur indigène de suivre son adversaire en degré d’appel dans le 
pays de cet étranger et que, d’autre part, lajuridiction des migliss 
était fort suspecte et difficilement admise lorsqu’il s’agissait d’inté¬ 
rêts étrangers, le plaideur étranger s’adressait à son consul et pour¬ 
suivait ses réclamations contre les indigènes par la voie adminis¬ 
trative d’abord, par la voie diplomatique ensuite. 

C’est notamment pour obvier à ces divers inconvénients que fut 
négociée et admise l’institution des tribunaux mixtes, connus sous 
le nom de réforme judiciaire en Égypte etsur l’organisation desquels 
nous ne reviendrons pas, puisque nous en avons déjà parléplus haut. 

Les tribunaux indigènes. 

Après un fonctionnement de cinq années des tribunaux mixtes 
où dominait l’élément européen, le Gouvernement égyptien comprit 
ce qu’avaient de défectueux et d’inadmissible les migliss indigènes 
que déjà on qualifiait de tribunaux locaux. 

Dès 1880 et surtout en 1881-82, le Ministère de la Justice ayant été 
confié à un pacha indigène élevé en France, licencié endroit delà 
Faculté de Paris, qui avait exercé les fonctions de chef du parquet 
près les tribunaux mixtes du Caire, le nouveau Ministre voulut ré¬ 
former les migliss. Fakri-Pacha commença par codifier les lois ré¬ 
sultant d’ordres supérieurs à l’usage des indigènes et prit pour bases 
les codes mixtes auxquels il fut fait certaines modifications plus ou 
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moins essentielles. Puis il créa de nouveaux tribunaux dans lesquels 
il admit l’élément étranger, mais en minorité dans tous les degrés 
de juridiction. 

Les événements insurrectionnels de 1882 retardèrent la mise en 
pratique de ces innovations. Le décret promulguant le règlement 
organique porte la date du 14 juin 1883. Il est contresigné par 
Chérif-Pacha, président du Conseil des Ministres, et par Fakri- 
Pacha, ministre de la Justice. 

Les codes furent promulgués par décrets en date du 13 novembre 
1883, contresignés par les mêmes ministres. 

Le fonctionnement des tribunaux indigènes a commencé légale¬ 
ment le 13 septembre 1883 et de fait le 1 er janvier 1884. 

Il a été institué un tribunal de première instance dans chacune 
des villes ci après : le Caire, Benha, Tantah, Mansourah, Alexan¬ 
drie (Basse-Égypte), Beni-Souef, Siout (Moyenne-Égypte) et Kéneh 
(Haute Égypte). 

Dans le ressort de chaque tribunal de première instance, plusieurs 
tribunaux de justice sommaire. 

Deux cours d’appel, l’une au Caire, l’autre à Siout. 

Pas de cour de cassation en matière civile. En matière pénale, 
les Cours d’appel, jugeant toutes les chambres réunies, statuent, 
comme Cours de cassation, sur les pourvois pour vice déformé, vio¬ 
lation de la loi ou incompatibilité de sentences contradictoires. 

Chaque tribunal est composé de 5 juges au moins, dont un pré¬ 
sident et un vice-président et de 4 juges suppléants. 

Les tribunaux de justice sommaire n’ont qu’un juge unique auquel 
est adjoint un suppléant. 

La compétence de ces derniers tribunaux est assez étendue. En 
dernier ressort, aflaires civiles personnelles, mobilières, commer¬ 
ciales jusqu’à mille piastres égyptiennes (260), à charge d’appel dix 
mille piastres égyptiennes. Dans les mêmes limites, actions en paie¬ 
ment de loyer, fermages, dommages aux champs, etc. 

Les tribunaux indigènes de première instance connaissent en 
premier ressort de toutes les aflaires civiles et commerciales autres 
que celles qui sont déférées aux tribunaux de justice sommaire; en 
appel des jugements rendus par ces tribunaux. 

Les cours d’appel indigènes statuent sur tous les procès jugés en 
premier ressort par les tribunaux de première instance. 

Il est bon d’observer que, suivant un règlementde 1894, les arrêts 
des Cours d’appel indigènes pourront être révisés par une Commis¬ 
sion de surveillance dont M. Scott est le grand chef. 

Ni les codes, ni les décrets ne font mention de la composition des 
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cours et tribunaux indigènes quant à la nationalité des magistrats, 
en sorte qu’il serait loisible au Gouvernement égyptien de supprimer 
les Anglais et les Belges qui siègent en minorité dans chaque 
chambre de tribunal ou de cour indigène, ou de supprimer les ma¬ 
gistrats indigènes eux-mêmes pour les remplacer par des Belges ou 
des Anglais. 

Des restrictions sont apportées à la compétence des tribunaux 
indigènes qui ne peuvent connaître en matière civile et commerciale 
que des contestations entre indigènes en matière répressive, que 
des contraventions, délits et crimes commis par les indigènes en de¬ 
hors de ceux qui ressortissent à la juridiction mixte. 

Dans les affaires criminelles emportant la peine de mort d’après 
le Charia , l’avis préalable du moufti doit être demandé. 

Sont aussi en dehors de leur compétence : les contestations rela¬ 
tives à la dette et à l’assiette de l’impôt; celles relatives à la cons¬ 
titution des Walcfs, aux mariages et autres procès qui s’y rapportent, 
telles que la dot, la pension, etc., aux donations, legs, successions 
et toutes autres questions de statut personnel. 

L’interprétation des décisions rendues en ces matières par le juge 
compétent (le cadi) leur est interdite. 

Ajoutons enfin que l’article 47 du décret organique de ces tribu¬ 
naux indigènes, constitue un régime hypothécaire parallèle à celui 
des tribunaux mixtes qui crée une dualité où la loi internationale a 
exigé l’unité. Cet article est ainsi conçu : 

« Les greffiers des tribunaux de première instance tiendront les 
registres des hypothèques, des inscriptions et des transcriptions et 
recevront tous actes et conventions. 

« Ces actes auront la valeur d’actes authentiques et leur original 
sera déposé aux archives du greffe. » 

En résumé, les juridictions égyptiennes actuelles se composent : 

Des mehkémès, juges du statut personnel des musulmans, liquida¬ 
teurs des droits successifs, notaires recevant des actes translatifs de 
propriété, des actes de ventes à réméré comportant des droits réels 
sur les immeubles ; 

Des patriarchats, juges du statut personnel des non-musulmans, 
liquidateurs des successions et des droits successifs, mais ne recevant 
pas d’actes opposables aux tiers ; 

Des grands rabbins ayant les mêmes attributions que les patriar¬ 
chats pour les Israélites seulement ; 

Des tribunaux mixtes, ayant seuls compétence exclusive entre 
toutes personnes en matière réelle immobilière et compétence 
restreinte à la présence d’un intérêt étranger en matière civile et 
commerciale ; 
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Et enfin des tribunaux indigènes voulant s’attribuerune compétence 

immobilière qu ils n’ontpas, mais dont le rôle est suffisant en leli- 
mitant aux contestations civiles et commerciales et à la juridiction 
pénale entre indigènes. 


En résumé, depuis la mise en pratique delà réforme judiciaire en 
Égypte, le Gouvernement a obtenu des Puissances les modifications 
suivantes sur les garanties concédées, et sans qu’aucune de ces mo¬ 
difications ait été ratifiée par les parlements : 

Avant Î882 : la désorganisation de la magistrature européenne 
des parquets mixtes ; 

En Î885 si 0 Réduction du droit des justiciables à l’hypothèque ju¬ 
diciaire, obligation pour le créancier porteur d’un jugement de se 
soumettre à la décision du tribunal pour avoir droit de prendre ins¬ 
cription sur les biens de son débiteur, et d’accepter la limite, quant 
à la somme et aux immeublés à hypothéquer, qu’il plaîtau tribunal 
de fixer dans sa décision d’affiectation hypothécaire ; 

2° Modification de la procédure et diminution des garanties ac¬ 
cordées au créancier en matière de gage mobilier ; 

3° Diminution des facilités et des garanties accordées au créancier 
en matière de saisie immobilière. 

En 1889 ; 1° Modification de l’article 12 du Gode civil mixte qui 
donne à la cour d’appel un droit d’interprétation des traités inter¬ 
nationaux et au Gouvernement égyptien le droit de promulguer des 
lois, lors même qu’elles modifieraient les garanties et immunités as¬ 
surées aux étrangers (annexe G à la circulaire de 1888) ; 

2° Droit reconnu à la Cour de sanctionner les lois pénales, qua= 
lîfiées de règlements de police, punissant sous le nom de contravention 
une série de délite, ressortîssables, de par les traités, exclusivement 
aux juridictions consulaires (annexe D à la circulaire de 1888). 

In i 890 : Réduction successive des taux d’intérêts fixés par les 
codes de£876. 

Quelque graves que soient ces modifications illégales, elles ne sont 
rien en comparaison de certaines autres que le Gouvernement 
égyptien a cherché h faire accepter en 1880, en 1884 et en 1890, et 
qu’il réclame, pour la plupart, dans la circulaire du 24 avril dernier. 

Dans la Commission internationale de 1884 réunie au Caire, on 
s’enhardit, en effet, jusqu’à poser la question delà modification de 
la compétence de la juridiction mixte en matière réelle immobi¬ 
lière entre indigènes, et le nouveau texte supprimant cette compé¬ 
tence fut voté par la Commission. Mais les Puissances refusèrent 
de sanctionner ce vote. Le Gouvernement égyptien revint à la 
charge en 18S0, dans la nouvelle Commission internationale 
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du Caire, mais cette fois il fut battu dans le sein même de cette 
Commi sion; sa proposition fut rejetée par 9 voix contre6. 

Nous n’entrerons point dans le détail des discussions qui s’éle¬ 
vèrent à ce sujet. Nous nous en rapportons au mémoire si docu¬ 
menté de M. Aristide Gavillot, annexé à la proposition de résolution 
de M. Deloncle, n° 2785. 

Mais l’échec du Gouvernement égyptien à la Commission de 1890 
ne le découragea pas. Poussés par les Conseillers anglais qui 
comptent profiter, en faveur des vues de leur Gouvernement, du 
défaut de vigilance, des défaillances qu’ils pourraient rencontrer 
chez les autres Puissances dans la défense des intérêts primordiaux 
de l’Europe en Egypte et de l'indépendance même de ce pays, les 
Ministres du Khédive ont repris la question et espèrent en emporter 
la solution de haute lutte. Tel est le but de la circulaire du 24 avril 
1893, adressée par Tigrane-Pacha, Ministre des Affaires étrangères 
d’Égypte, aux agents diplomatiques des Puissances auprès du khé¬ 
dive et dont voici le texte (suit le texte donné plus haut). 

Rendons-nous compte du processus suivant lequel se sont déve¬ 
loppées les prétentions du Gouvernement égyptien pour qu’il en soit 
arrivé à prendre le ton hautain et comminatoire qui éclate dans la 
circulaire ci-dessus et à vouloir trancher en quelque sorte de sa 
propre autorité une grave question de compétence que des conven¬ 
tions internationales solennellement jurées ont absolument mise en 
dehors de sa sphère d’attributions. Jusqu’en 1884, la jurisprudence 
de la Cour d’Alexandrie, favorable à sa thèse, lui suffit. Mais à cette 
époque les tribunaux indigènes viennent d’ètre installés. Si la juris¬ 
prudence delà Cour mixte, inspirée à l’origine par des circons¬ 
tances spéciales et particulièrement graves, allait changer, que de¬ 
viendraient ces tribunaux indigènes réduits à une simple compé¬ 
tence en matière mobilière et personnelle 7 Et ce n’est pas seulement 
le Gouvernement égyptien qui s’intéresse à la vie de ces tribunaux ; 
on pourrait, s’il était indépendant, s’il n’était pas courbé ou une 
domination étrangère, s’entendre avec lui et conclure une transac¬ 
tion équitable. Mais il y a derrière le ministre égyptien l’agent an¬ 
glais qui le pousse et pour qui les tribunaux indigènes constituent 
un véritable instrument de règne, puisqu’ils sont dirigés par des 
magistrats anglais ou belges (ce qui, au point de vue des sentiments 
antifrançais, est absolument la même chose). En travaillant donc à 
THinoindrissemerit, à l’annihilation progressive des tribunaux de la 
Réforme ; les ministres khédiviaux travaillent inconciemment, sans 
doute, à préparer l’établissement du protectorat anglais sur leur 
pays. 
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Il ne faut pas s’y tromper. Chacun» des propositions de Tigrane- 
Pacba recède un véritable danger pour l’avenir de la juridiction 
mixte. C’est un système bien arrêté qui se développe progressive¬ 
ment. On veut affaiblir graduellement les tribunaux de la Réforme 
pour rendre inévitable leur suppression. 

Le Parlement français ne s’associera pas à une pareille entreprise. 
Il exigera le maintien du statu, quo et le respect absolu des traités. 
Aucun» modification n’est admissible actuellement dans le texte des 
articles du R glement judiciaire de 1875. Des tribunaux sont ins¬ 
titués pour interpréter et appliquer ces« textes, qu’ils fassent leur 
devoir. Le Gouvernement égyptien n’a pas le droit d’intervenir 
dans l’œuvre de la justice. Cette œuvre a pour règle des codes et des 
lois qui ont formé l’objet de conventions internationales et qui cons¬ 
tituent ainsi dans leur tout et dans chacune de leurs parties un vé¬ 
ritable contrat synallagmatique qui ne peutètre modifiéquedu con¬ 
sentement unanime de ceux qui l’ont consenti. 

Tigrane-Pacha n’a donc pu se faire illusion sur la portée de la 
manifestation à laquelle il s’est livré. On ne saurait considérer le 
préambule de sa proposition et la condition qu’il semble attacher 
au maintien de sa propre adhésion à la continuation de Réforme que 
comme une tentative d’équivoque trop grossière pour être même ha¬ 
bile. Il suffit, en effet, pour trancher la que-tionde se reporter au 
texte de l’article 40 du titre III du Règlement d’organisation judi¬ 
ciaire. Que dit cet article ? Le voici ; 

« Pendant la période quinquennale, aucun changement ne devra 
avoir lieu dans le système adopté. 

« Après cette période, si l’expérience n’a pas confirmé l’utilité 
pratique de la Réforme judiciaire, il sera loisible aux Puissances, soit 
de revenir à l’ancien ordre de choses, soit d’aviser, d’accord avec le 
Gouvernement égyptien, à d’autres combinaisons. » 

Or, cela estclair, le choix de l’alternative est stipulé uniquement 
en faveur des puissances. Elle* peuvent, et chacune d’elles séparé¬ 
ment peut, on revenir à l’ancien ordre de choses, ou rechercher 
d’autres combinaisons, d’accord, sur ce dernier point seulement, 
avec le Gouvernement égyptien Une seule condition est posée pour 
que l’alternative puisse naître : c’est qu’il faut que l’expérience n’ait 
pas confirmé l’utilité pratique de la Réfo me judiciaire. Si, au con¬ 
traire, l’expérience réussit, l’alternative n’existe pas. Il n’y a lieu 
ni à revenir à l’ancien état de choses, ni à rechercher de nouvelles 
combinaisons, il n’y a qu’à maintenir la Réforme, à continuer de la 
pratiquer dans son texte formel et dans son esprit. 

Retenons donc la proposition relative au régime de la juridiction 
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mixte en matière immobilière comme une simple suggestion devant 
rentrer dans le même cadre des autres propositions de la circulaire 
du 24 avril 1893, et passons en revue ces propositions delà manière 
la plus rapide : 


t° De la juridiction entre indigènes en matière immobilière. 

Cette juridiction a été fixée par l’article9 duRèglement judiciaire. 
Nous ne reviendrons point sur la discussion à laquelle nous nous 
sommes livrés plus haut pour en fixer le sens. Non seulement la 
clarté des expressions employées défie toute contradiction sérieuse, 
mais la pensée elle-même du législateur d’établir l’unité de juri¬ 
diction en matière immobilière, dans un but de haute sécurité pour 
toutes les transactions sur les immeubles et aussi pour préparer l’in¬ 
stitution du Crédit foncier égyptien, réalisée depuis lors, cette 
pensée, disons-nous, est nettement manifestée dans les procès- 
verbaux des Commissions internationales du Caire en 1869 et 1870 
et de Constantinople en 1873, chargées de préparer le Règlement 
de l’organisation judiciaire à substituer aux capitulations. 

Il est, d’autres part, constant et admis que la Cour d’appel saisie 
des litiges, appelée par suite à vérifier avant tout sa propre compé¬ 
tence, est par cela même appelée normalement à résoudre les diffi¬ 
cultés qui peuvent être soulevées sur l’interprétation du Règlement 
quant à cette compétence même. 

Formée de magistrats délégués par les diverses puissances et 
nommés par le Gouvernement égyptien, elle a été considérée comme 
présentant, par sa composition, toutes les garanties voulues. 

Il ne saurait y avoir lieu de se départir de cette règle. 

Quelle que soit la forme sous laquelle le Gouvernement égyptien 
a cru devoir présenter sa demande, un dilemme s’impose : 

Ou bien le régime fixé en 1876 doit subsister, et alors les puis¬ 
sances n’ont pas à intervenir à nouveau. Les tribunaux seuls doivent 
prononcer, et le Gouvernement égyptien doit d’autant plus facile¬ 
ment suivre cette situation qu’il indique une « jurisprudence favo- 
« rable et constante » 

Ou bien c’est une modification que Tigrane-Pacha demande, et 
alors, c’est dans ces termes qu’il doit franchement poser et faire 
examiner la question. 

En fait, c’est dans ce dernier cas que nous sommes manifeste¬ 
ment placés. 

Tigrane-Pacha sait mieux que personne que les deux arrêts ren¬ 
dus en la matière, au début de la Réforme, n’ont été formulés que 
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sousl empire d’une nécessité inéluctable et que, pris en eux-mêmes, 
ils ne résistent pas à un examen approfondi : 

Dès lors, il ne reste à examiner que le mérite intrinsèque de la 
proposition. Convient-il d’abandonner les dispositions actuelles et 
de concéder au Gouvernement égyptien le droit de régler seul les 
questions immobilières entie indigènes ? Pour répondre, il suffit de 
constater qu il n y aurait en cela rien de profitable aux Européens. 
Par contre, admis à posséder en Égypte des biens immobiliers, nos 
nationaux ont intérêt à ce que le régime territorial soit établi dans 
son ensemble sur les bases les plus sûres. C’en est une essentielle 
que l’unité de décision se rattachant au régime même. 

Le gouvernement égyptien l’a si bien compris qu’il a dû proposer 
simultanément une seconde innovation, celle d’un tribunal des con¬ 
flits, institution dont il n’avait pu être question en 4874, vu l’unité 
de juridiction qui avait été constituée. 

Il eût été assurément mieux inspiré, s’ilavait suggéré simplement 
d'améliorer l’organisation administrative en ne laissant subsister 
qu’un seul bureau de transcription des hypothèques dans chaque 
circonscription judiciaire. 


2® De la création d’un tribunal des conflits. 

Nous venons de dire que cette suggestion présuppose une qualité 
de juridiction. 

Ecarter le principe, c’est écarter du même coup la mesure pro¬ 
posée pour en atténuer les effets. 

Au surplus, et toute hypothèse, en quoi consisterait cette mesure? 
Letribunal des conflits serait composé de cinq membres : deux ma¬ 
gistrats de la Cour mixte, deux magistrats de la Cour indigène... 
Tout dépendrait donc du cinquième membre, et ce cinquième 
membre serait choisi par le Gouvernement égyptien en dehors des 
puissances. 

De sorte que par làle Gouvernement égyptien resterait, en somme, 
l’arbitre, non seulement des contestations entre indigènes, mais 
aussi des contestations intéressant les étrangers. 

Sous l’apparence d’une certaine sollicitude il ne tend qu’à rendre 
totaler&tosorpiion à laquelle il vise. 

Est-ce admissible? Est-ce bien sérieux? 

3® Be la réduction du nombre des magistrats. 

Le Gouvernement égyptien invoque pour motiver cette disposi¬ 
tion un vœu de la Commission internationale de 1884. 
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Cela ne suffit pas pour méconnaître le caractère dangereux, pour 
les intérêts européens, de cette proposition. 

Les tribunaux actuels ne sont pas composés de magistrats d’une 
valeur égale. 

Or, les exclusions à intervenir n’atteindraient-elles pas certains 
magistrats des plus capahles ? La pensée qui est exprimée dans la 
note est-elle bien la seule qui ait inspiré la proposition? 

En dehors même de ces considérations, qu’arriverait-il dans un 
tribunal composé de trois juges dont deux Européens et un indi¬ 
gène ? C’est qu’en cas de divergence entre les deux Européens, ce 
serait l’indigène qui dicterait la sentence. 

Sans doute, dans l’organisation actuelle, les indigènes peuvent 
aussi faire pencher la balance. Mais, en fait, c’est du côté de la 
majorité des Européens qu’ils se rangent. C’est là une garantie, et 
s’il est vrai qu’elle n’est que relative, il importe qu’elle ne soit pas 
encore affaiblie. 

Le nombre des magistrats se trouve sagement établi. Il n’y aurait 
aucun avantage, il y aurait, au contraire, pour les Européen?, de 
sérieux inconvénients à ce qu’il soit diminué. 

Et le Gouvernement égyptien gagne assez sur les frais de justice 
pour qu’il puisse facilement continuer à supporter la dépense 
qu’entraîne cette institution. 

4° De la suppression du tribunal de Mansourah. 

De la création de délégation. 

Dans le paragraphe précédent, le Gouvernement égyptien pro¬ 
pose de réduire le nombre des juges. Dans la proposition présente, 
il demande de réduire le nombre des tribunaux. 

Tout procède de la même pensée, du même système: réduire le 
plus possible le nombre des magistrat» mixtes et l’étendue de leurs 
attributions pour arriver à s’en passer complètement. La Réforme 
judiciaire est la dernière forteresse des immunités des Européens 
qu’il faut détruire à tout prix. 

Le même but se dévoile dans le projet de création de délégations 
nouvelles, c’est-à-dire d’établissement de nouveaux tribunaux de 
justice sommaire. Et comme on annonce en même temps l’exten¬ 
sion delà compétence de ces juges sommaires, les tribunaux mixtes 
atteints d’une irrémédiable anémie s’en iraient d’une mort aussi 
douce que fatale. 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette tendance à favoriser le dé¬ 
veloppement des tribunaux à juge unique. 
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On ne peut guère, en principe, la considérer comme absolument 
bonne ou comme absolument mauvaise. Tout dépend de la capa¬ 
cité du magistrat. Tant vaut l'homme, tant vaut l'institution. Si le 
magistrat est incapable, c’est son greffier qui sera le vrai juge. Or, 
le personnel secondaire, dans un tel rôle, non seulement affaiblit le 
prestige de la justice mais prive le justiciable de plus d’une ga¬ 
rantie morale. 

En somme, il y a lieu de maintenir sur cette question les choses 
en l’état. 


5° De la fixation d’une limite d’âge. 

La raison qui a amené les divers gouvernements européens à im¬ 
poser, dans la plupart des services publics, la retraite à leurs fonc¬ 
tionnaires qui ont atteint une limite d’âge déterminée, est moins 
fondée sur la présomption d’une incapacité causée par la vieillesse 
et les infirmités que sur la nécessité d’assurer le bon recrutement du 
personnel en facilitant l’avancement par l’élimination régulière des 
plus anciens éléments. Sinon toute carrière administrative se trou¬ 
verait obstruée. Le Gouvernement du 2 décembre qui, en France, 
appliqua cette mesure aux magistrats, avait en outre un autre motif. 
Sans toucher au principe de l’inamovibilité, il puisait dans la li¬ 
mite d’âge le moyen de remplacer plus rapidement un personnel 
imbu d’idées et de préjugés d’un autre régime par des hommes 
nouveaux absolument dévoués à sa cause et à ses institutions. 

Serait-ce dans les mêmes vues que Tigrane-Pacha aurait présenté 
la proposition contenue dans sa circulaire? 

Trouverait-il que le personnel en fonction depuis déjà de longues 
années dans les tribunaux de la Réforme a acquis par sa mûre ex¬ 
périence des hommes et des choses du pays une indépendance qui 
pourrait contrarier les desseins des dominateurs de l’heure présente? 
Espère t il qu’un personnel plus mobile, plus souvent renouvelé, 
apporterait plus de souplesse, plus de complaisance dans l’exercice 
de ses fonctions, et se montrerait plus disposé àrendre moins des 
arrêts que des services? Ou est-ce simplement par esprit d'imitation, 
non autrement raisonnée et approfondie, que la proposition est 
faite ? Toujours est il qu’elle ne présente aucune consistance. La 
fixation d’une limite d’âge ne peut intéresser le Gouvernement égyp¬ 
tien. Il n’y a pas d’avantages pour lui à accélérer l’avancement 
dans la carrière des magistrats qui composent les tribunaux de la 
Réforme. Le Règlement judiciaire a pris soin d’éliminer tous les 
moyens de corruption de nature à exercer quelque influence sur 
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l’esprit des magistrats. Il ne faut pas y introduire le pire de tous : 
l’avancement. Les positions doiventètre définitivement fixées, sans 
autres modifications que celles que peut imposer, selon les circons¬ 
tances et les nécessités, la discipline intérieure des différents corps 
judiciaires. 

Cette question échappe donc à la connaissance du Gouvernement 
égyptien. Seules, les puissances y sont intéressées. Elles ont 4 
veiller à ce que, dans les choix qu’elles ont faits, leshommes restent 
toujours appropriés à la fonction et à la fonction et à la hauteur de 
leur mission. Les attributions des magistrats de la Réforme sont des 
plus étendues. Elles ne s’exercent pas, en effet, uniquement dans le 
domaine des faits judiciaires ; elles pénétrent aussi dansle domaine 
de la politique intérieure et extérieure de l’Égypte. C’est ce qui ré¬ 
sulte au plus haut degré de la compétence spéciale reconnue à la 
juridiction mixte par l’article 4 du décret constitutif de la Commis¬ 
sion de la dette publique, en date du 2 mai 1876. 

Ces tribunaux ont à connaître exclusivement « des actions qu’au 
nom et dans l’intérêt des créanciers du khédive, la Caisse, et pour 
elle ses directeurs, croiront avoir à exercer contre l’administration 
financière, représentée par le Ministre des Finances, pour ce qui 
concerne la tutelle des garanties de la dette confiée à la direction de 
ladite Caisse. » 

Ce n’est donc pas le Gouvernement égyptien, dont les finances 
sont mises en tutelle avec la sanction de la juridiction mixte, qui 
doit craindre que les magistrats de la Réforme, atteints successive¬ 
ment de décrépitude, deviennent inaptes à remplir les devoirs de 
leur charge. Cette appréhension devrait, répétons-le, hanter autre¬ 
ment l’esprit des gouvernements européens. Leur intérêt consiste 
en ce que les magistrats qui les représentent toute la vigilance, 
toute la fraîcheur et la vivacité de leur patriotisme, toute l’énergie 
qui leur est nécessaire pour affermir leur autorité personnelle et 
l’influence de leur pays. Ils reçoivent pour cela un traitement ré¬ 
ellement diplomatique (48.000 fr. pour les conseillers, 36 000 francs 
pour les juges). Et, dans une contrée où tant de nationalités se trou¬ 
vent en présence, sinon en conflit d’intérêt et de prépondérance, au¬ 
tant il serait insensé pour un État de se priver des services d’un ma¬ 
gistrat éminent sous prétexte qu’il serait parvenu à telle ou telle li¬ 
mite d’âge, autant il serait imprudent et dangereux de laisser en 
fonction ceux qui, pour diverses raisons, seraient devenus inca¬ 
pables de rendre à leur pays les services qu’il est en droit d’attendre 
d’eux. 

La question d’une limite d’âge ne saurait d’ailleurs se poser pour 


APPENDICE 607 

la France, car elle n’aurait qu’à perdre à la mise en pratique de 
cette proposition, étant donnés les derniers arrangements qui lui 
ont attribué temporairement un second siège de conseiller à la 
Cour d’Alexandrie. 


CONCLUSION 

Terminons ici ces rapides indications. Elles ont pour butd’éveiller 
l’attention du Parlement sur une questiofî d’une importance capi¬ 
tale. Si nous voulons conserver en Égypte ce qui nous reste de la 
situation qu’y avaient acquise nos nationaux, nous n’avons plus à 
nous laisser entraîner à une seule défaillance. Le système du Gou¬ 
vernement égyptien, agissant avec une spontanéité plus ou moins 
réelle, d’anéantir progressivement les immunités accordées aux Eu¬ 
ropéens par les capitulations et garanties par laRéforme judiciaire 
est nettement dévoiléparles empiétements successifs qu’ila commis 
et ses nouvelles tentatives dans la même voie. Ilimporte donc de 
mettre obstacle. Pour cela, aucune concession ne saurait être con¬ 
sentie au sujet de la compétence de la juridiction mixte enmatière 
immobilière. L’article 9 doit rester ce qu’il est. Quant à la Réforme 
elle-même, après une expérience de près de dix-huit ans, l’épreuve 
est complète. Il est inutile de laremettre périodiquement en question. 
On peut donc la voter à titre définitif, avec cette réserve formelle 
qu’aucune modification ne pourra être apportée à l’ensemble des 
textes qui la composent, codes et règlements, sans une loi délibérée 
et votée par le Parlement français. 

C’est dans cet esprit, Messieurs, que la Commission vous demande 
d’approuver la proposition de résolution deM. Deloncle. 


Meta, — Le parlement français vient d’autoriser le gouverne¬ 
ment de la Repu-lique à consentir une nouvelle prorogation pour 
cinq ans des pouvoirs des tribunaux mixtes en Egypte (février, 1894 
— efaâban, 1311). 
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ERRATA 


Page 18, au lieu de: 12 rébiul-éwel, lisez,: 27 sàfer. 

Page 37, au lieu de: 1886, lisez: 1866. 

Page 94, au lieu de : 3 djemaviul-éwel, lisez: 4 djémazml-éwel. 

Page 284, au lieu de: 30 jarmer, lisez: 9 janvier. 

* 

Mêmes rectifications à la table chronologique pour îes pages 18 et 94. 














